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MESSIEURS
Pour la troisième fois, depuis son inslituiiony le concours du prix Beaujour a été ouvert après une période plus longue que celle de cinq ans, stipulée dans le testament du grand citoyen qui Va créé et qui en a établi les conditions. Pour la seconde fois seulement , quinze ans se sont écoulés depuis le précédent concours et le prix à décerner s'élève à 15.000 francs, ^importance du prix a attiré un nombre exceptionnel de concurrents et jamais^ jusqu'ici^ Veffort suscité n'avait été aussi considérable. Il en est résulté pour notre Commission un surcroit de travail. Elle a dû partager entre ses membres rétude détaillée des neuf manuscrits qui lui ont été remis. Vous m* avez confié la charge délicate, mais rendue facile par la conscience de votre examen, de résumer les conclusions de no^ rap-* ports et de nos discussions,..
ni
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Or. les ^xr,*xTr-«'.-s. cbjtcan croit pouvoir les donner, suivant sa tostmart >fesrr:: oc: Sftfrrs les faits quil a été plus à même de constater. Kn rr i/rW, l^s causes de la situation actuelle sont infiniment compiejcts : politiques, économiques, sociales, générales on locales. Il est difficile de les connaître toutes, plus difficile encore de mesurer leur degré d*influence. Cette première partie de la tâche
e$t donc singulièrement complexe, Mais combien pins encore celle d'indiquer les meilleurs remèdes à la situation actuelle. Beaucoup d esprits superficiels ont leur panacée toute prête et beaucoup répè^ tent, plus ou moins inconsciemment ^ des noms autour desquels on a fait plus de réclame : port franc, canal de Marseille au Rhône, déueloppement du commerce colonial. Mais chacune de ces panacées rencontre des sceptiques ou même des adversaires résolus. Ceux qui croient à leur vertu né devraient pas oublier qu'à la multiplia cité des maux il faut chercher à opposer la multiplicité des remèdes. Croire ouvrir une nouvelle ère de prospérité pour Marseille en en appliquant un seul, ou quelques-uns seulement, serait s'exposer à de cruelles désillusions. Les découvrir, nettement préciser la valeur de chacun d'eux, rechercher lesquels il est le plus urgent d'employer, c'était la partie la plus intéressante, mais aussi de beaucoup la plus délicate du sujet.
Il est vrai que certains s'imaginent que tout a été dit tellement toutes ces graves questions ont été agitées dans la presse, dans les revues, dans les livres, dans les discussions parlementaires ou dans celles des assemblées locales, dans les comptes rendus des Chambres de Commerce, etc. Sans doute, les documents abondaient, ils étaient faciles à trouver surplace et la tâche était par là simplifiée, mais ce serait une erreur de croire qu'elle était devenue facile. Si le travail d'invention était à peu près supprimé, s'il était bien difficile d'être neuf, il s'agissait de porter la lumière dans le fatras des écrits de toutes sortes accumulés pendant ces quinze ans, où toutes les opinions se sont heurtées souvent avec passion. Dans ce chaos, de l'amas non moins confus des statistiques, il fallait tirer un exposé clair et net, préciser l'état actuel des questions et des solutions projetées. Cela devait nécessiter un travail minutieux et approfondi d'analyse, de comparaison, de mise au point, de synthèse, qui exigeait à la fois beaucoup de méthode, de perspicacité et de jugement
Le mémoire ayant pour titre : Marseille au xx*^ Siècle et pour épigraphe : Ce sont les hommes et non les murs qui font la cité, vous a paru à tous mériter d'être placé au premier rang et bien au-dessus des autres. Il l'emporte, non seulement par l'étendue du travail, de beaucoup le plus développé, mais par un ensemble de
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PRÉFACE
Si, comme on la dit, <r étudier son pays cest Taimer et lui être utile », il est particulièrement intéressant de letudier au moment où vient à peine de s'ouvrir un siècle nouveau.
Jeter un regard sur le passé, le scruter même dans certains de ses détails, admirer le présent, mais vouloir l'avenir plus beau encore, telle est Tceuvre que Ton peut, à pareil moment, se promettre. Telle est celle que, fils de Marseille, nous avons entreprise à laurore du X^^ siècle et que nous soumettons aujourd'hui avec confiance à nos concitoyens.
INTRODUCTION
Imprévoyant et blâmable certainement à tous égards serait le négociant ou Tindustriel qui, à la fin de chaque année, ne dresserait pas le bilan de ses affaires et ne se rendrait pas ainsi compte de leur prospérité ou de leur déclin. « Le livre d'inventaire, écrivait un ancien député de Marseille, M. Alexandre Clapier, est le conseiller le plus sur, l'ami le plus véridique, Tindicateur le plus intelligent qu'un négociant puisse consulter, d
Un pays, une ville doivent aussi de temps à autre dresser leur inventaire et établir leur bilan. Cela est toujours utile, mais cela Test bien davantage encore quand ce pays, cette ville ont, pour principal aliment de fortune, leur commerce ou leur industrie. Devant les résultats qui apparaissent alors bien visibles, il peut être facile de prendre les mesures que nécessite la situation : s'il y a langueur ou décadence, on en recherche les causes pour en trouver le remède ; s'il y a progrès, on en étudie les éléments pour le maintenir ou le développer.
C'est ce que comprit et voulut M. le baron Félix de Beaujour, quand, en 1831, après avoir défendu pendant la plus grande partie de sa vie les intérêts français en qualité de consul général d'abord dans le Levant, puis aux Etats-Unis, cet homme d'intelligence et de cœur consacra une partie de sa fortune à fonder un prix quinquennal, destiné à récompenser l'auteur du meilleur travail concernant la situation çomn^ercialç et industrielle de Marseille,
II assigna aux concorrents la Uicfae d'indiqaer les mesores nécessaires pocur accroître le trafic, importations et exportations, de notre grand port méditerranéen on à écarter les obstacles qui s'opfiotaicotâ Taccroisseiiieat de ce trafic, sons le rapport combiné de Tintérét da commeree de MarseiDe en particulier et de celai de la France en général. < L'auteur, ajoutait-il, devra se proposer poar cet objet de concilier, autant que possible, les intérêts de nos ports de la Méditerranée avec ceux de nos autres ports de FOcéan, en sorte que les moyens qu*il proposera pour les uns n? puissent pas préjudicier aux autres ; et il devra insister plus particulièrement snr les moyens ks plus propres à assimiler tous les intérêts en ouvrant des commnnicatk>ns aisées entre le Nord et le Midi de la France soit par des canaux, et sortout par un canal latéral au Rhùae, soit par des chemins de fer ou autres voies que Tart pourra inventer. ♦
Ainsi, il y a prés de trois quarts de siècle, M. le baron de Beaujour voulut doter notre ville d^nne série d'écrits renfermant Ihistoire, désormais noa interrompoe, de ses transactions commerciales, 1 exposé toujours plus complet de ses besoins et de ses vœux, la défense persévérante de ses intérêts et de ses droits» lu collection enfin des documents statistiques les plus utiles pour guider et pour éclairer les opérations de ses négociants, U savait, en effet, que ces documents, pour être réellement profitables, pour être autre chose qu^un objet de curiosité, devaient être sans cesse complétés par la publication de documents et de faits nouveaux, car en pareille matière, on Ta déjà dit, un chiffre ne prend une signification que de sa comparaison avec d autres chiffres.
Mais M. Félix de Beaujour voulait sans doute que les statistiques qui seraient publiées fussent très nombreuses et très diverses. Ainsi le comprenait également, il y a bien des années déjà, M. Alexandre Clapier chargé de présenter un
rapport au jury du concours* Il reprochait à un des concurrents de ne pas s'être sufllsamment étendu sur diverses questions importantes, a Nos arcliives municipales, disait-^il, auraient pu fournir à Tauteur du mémoire quelques autres documents qui Tauraient enrichi et complété.
^ Un des symptômes les plus sûrs de la prospérité du pays, c'est raccroifisement de la population. Les registres de rÉtat civil et les états du recensement quinquennal auraient indiqué la progression de la population marseillaise et permis de constater dans quelles proportions les naissances locales, ou rétablissement des étrangers, concourent à cet accroissement.
« Les écritures de la Caisse d'épargne et du Mont*de-Piélé ainsi que le budget des hôpitaux renferment, sur la situation des classes pauvres, de précieuses indications. Le greffe du Tribunal de Commerce peut démontrer par le nombre des ftiillites quil enregistre la solidité de notre place. Le greffe du Tribunal correctionnel oflVe un moyen certain d'afïlrmer le degré de moralité de notre population. Les bureaux de TEnregistrement et des Hypothèques donnent le chiffre exact des transactions immobilières. Or, tous ces renseignements sont le complément indispensable du tableau commercial d'un pays. »
Telles sont les principales conditions imposées par M. le baron de Beaujour au travail qu'il réclamait. Elles exigent de son auteur, comme économiste, penseur et commerçant, des connaissances aussi profondes que variées et, certes, loin de nous la pensée de croire que nous possédions ces connaissances au moins au degré qui était nêcessali^e. Nous l'avons tenté néanmoins, désii^eux de maixher sur les traces de ceux qui ravalent tenté avant nous, et satisfait d'avance, même si le succès ne couronnait pas nos effbrts, d*avoir apporté une pierre à Tédifice élevé à la gloire de notre cité marseillaise.
M. le baron de Beaujour avait fixé à cinq ans la période
cju il y a%'aii Heu d'étudier et doat il Eedlait dresser le bilan. Cette péricNle de cinq ans a pu paraître bien restreinte au milieu du siècle précédent, alors qne les transfonnations s'opéraient avec lenteur et que tout mouvement de pn^rès ou de recul était long à se dessiner.
Aujourd'hui cette période est suffisante, car la vapeur et Télectricité ont supprimé les distances et multiplié le temps. II est maintenant permis de se rendre compte Eaicilement des modifications éprouvées en cinq ans par une ville comme Marseille. En effet, quels changements rapides ne s'opèrentils pas chaque jour autour de nous ? De quelles heureuses transformations ne sommes-nous pas les témoins *? Autrefois, cinq ans n'étaient rien dans la vie des peuples commerçants; cinq ans suffisent à Fheure actuelle pour opérer les plus étonnantes métamorphoses et pour oEMr aux observateurs et aux économistes un grand sujet d'études.
Toutefois, ainsi que le faisait remarquer M. Augustin Fabre dans un rapport présenté au Conseil Municipal le 8 féMier 1855, si M. le baron de Beaujour a fixé au minimum à une période de cinq ans celle dont il y avait lieu de dresser Tinventaire, il n'a pas interdit de porter plus loin ses regards et d'étudier des périodes antérieures. « Qui empêche les concurrents, disait l'érudil historien des Rues de Marseille, après s'être occupé de la période quinquennale, objet plus spécial du concours, de jeter un. coup d'œil rétrospectif sur le temps qui la précède ? 11 y a dans Thistoire du commerce de Marseille des choses pleines d'intérêt qui n'ont pas encore été dites ; il y a dans ce sujet bien des sources encore inconnues, bien des routes inexplorées. »
C'est d'ailleurs ce qu'avait parfaitement compris M. Julliany quand il écrivit son Essai sur le Commerce de Marseille^ travail dans lequel il donna une large part à la partie historique depuis les temps reculés jusqu'à l'époque moderne, décrivant, dans de brillantes pages, la gloire de nos ancêtres,
et suivant pas à pas les développements progressifs de leur commerce et de leur industrie. C'est ce que comprirent aussi^ après M. JuUiany, les divers écrivains qui ont publié des travaux conformément au désir exprimé par M. le baron de Beaujour.
Fort de ces appuis, il nous sera ainsi permis, non pas de remonter à des époques éloignées dans Thistoire de Marseille, mais d'étudier les transformations commerciales, industrielles et maritimes de notre gi^ande cité pendant le cours du siècle qui a précédé celui que nous commençons. D'autre part, le dernier travail récompensé par le prix Beaujour ne va pas au-delà de 1884; nous avons donc pensé qu'il était nécessaire de donner, à partir de cette date, des détails plus circonstanciés, sans toutefois négliger de nous appesantir encore davantage sur la période des cinq annés dont nous avions principalement à nous occuper, soit celle allant du 1er janvier 1896 au 31 décembre 1900.
Nous avons apporté à cette étude tout le soin qui nous a paru possible et nous remercions à cette occasion les nombreux amis qui nous ont aidé de leurs conseils, toutes les personnes, tous les chefs et les employés des administrations publiques et privées qui nous ont facilité une tâche des plus ardues, et nous ont permis de la mener à bonne fin.
En eflel, grâce aux concours qui nous ont été ainsi fournis, nous avons pu, au moins en grande partie, surmonter les obstacles inhérents à la nature du travail que nous nous étions imposé. 11 est vrai que ces obstacles étaient grands si Ton considère le nombre et la variété des dépouillements à faire et des recherches auxquelles nous devions nous livrer. Néanmoins , ces obstacles , ainsi que l'écrivait M. de Villeneuve, au début du siècle dernier, en publiant sa SlalisUque du département des Bouches-du-Rhône^ s'aplanissent avec de Tordre et, réduits alors au matériel des opérations, ils disparaissent tout à fait devant une volonté soigneuse et attentive.
Mais, nous Tavons dit» M. le baron de Beaujour n'a pas voulu que Ton présentât seulement un tableau de la situation commerciale et industrielle de Marseille, il a voulu aussi que Ton tirât de Texamen de ce tableau toutes les conséquences désirables. Nous avons donc cherché à indiquer de la façon la plus précise et la plus saisissante, et surtout par un parallèle avec d'autres ports, les améliorations que semble nécessiter Tétat actuel de notre cité. Nous nous sommes attaché à signaler les entraves qui arrêtent l'essor soit de son commerce ou de sa navigation, soit de certaines de ses industries locales, et nous avons essayé d'indiquer les réformes et les encouragements que ces branches de la richesse nationale réclament et qu'elles devraient obtenir.
Par des brochures, par des articles de journaux, par des discussions dans nos assemblées, par des délibérations de notre Chambre de Commerce, par des vœux exprimés dans des réunions d'armateurs et d'industriels, l'attention publique a été appelée déjà bien souvent sur plusieurs de ces réformes et de ces encouragements. Aussi, après tant de savants écrits, d'éloquents discours, de remarquables rapports publiés au fur et à mesure que les questions étaient soulevées, une étude générale comme celle que nous venons de faire, et qui embrasse tous les intérêts d'une grande cité, ne saurait guère promettre des aperçus tout à fait nouveaux, ni des idées précisément inexplorées.
Mais ce qu'on peut exiger d'une pareille étude, c'est un résumé complet des questions soulevées, une élimination judicieuse de toutes celles qui ne sont que secondaires et, par contre, une mise en pleine lumière de celles qu'impose une impérieuse nécessité. C'est vers ce but qu'ont tendu tous nos efforts alors qu'un seul intérêt nous guidait : celui de la France en général, celui de Marseille en particulier.
PREMIERE PARTIE
Les Habitants et la Consommation locale
Mouvements de la Population de 1885 à 1903. — On peut dire, avec juste raison, que les fluctuations subies par la population d'une grande cité marquent exactement les périodes de sa prospérité ou de sa décadence. Cela est vrai surtout d'une ville comme Marseille, qui vit en grande partie de transactions commerciales et où, par conséquent, l'intérêt fait affluer un moment des marchands, des marins, des ouvriers, et d'où un autre intérêt les éloigne le moment suivant.
La population de Marseille, qui n'atteignait pas lOO.OOO âmes au début du siècle dernier, progressa rapidement d'année en année ; elle était déjà de 195.138
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Mouvement de la Population de Marseille de 1885 à 1908
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Un simple coup d'oeil donné au tableau précédent permet de constater combien les résultats qu'il enregistre sont peu satisfaisants. Et, en effet, tandis que tantôt un tableau nous montrait une augmentation de population toujours croissante, celui-ci nous indique que le nombre des conscrits reste presque stationnaire, ou tout au moins n'augmente pas dans les proportions voulues, et qu'il en est de même pour les mariages. Ces
derniers atteignaient autrefois dans notre ville la proportion de 9 .56 pour 1 .000 habitants ; peu à peu, ils ont diminué et sont tombés à 7.87 pour la période de 1891 à 1895, à 7.45 pour la période de 1896 à 1900.
Les naissances donnent lieu à des constatations plus pénibles encore. En voici les proportions, malheureusement sans cesse décroissantes ;
Période de 1886 à 1890 : 29.3 naissances pour 1.000 hab. » de 1891 à 1895 : 28 » » 1.000 »
» de 1896 à 1900 : 26 » » 1.000 »
Enfin nous voyons qu'en totalisant les naissances et les décès de 1885 à 1903, on a à constater avec peine qu'il est mort dans notre ville, au cours de ces dix-neuf années (1), 7.327 personnes de plus qu'il n'est né d^enfants.
Il est donc tristement prouvé : 1" que le taux de la natalité, à Marseille, ne cesse de baisser, affirmant une fois de plus ce fléau de la dépopulation constaté presque partout en France ; 2^ que, dans ces conditions certainement des plus fâcheuses, le nombre des habitants de notre ville irait sans cesse en décroissant si les pertes subies n'étaient pas compensées, ainsi que nous allons l'indiquer, par l'invasion d'éléments étrangers à la commune.
Immigration française et étrangère. — Le paysan quitte de plus en plus la campagne, où il vit tranquille
(1) Dans le travail soumis au jury, nous indiquions que pendant la période de seize ans, allant de 1885 à 1900, il était mort à Marseille 7.100 personnes de plus qu'il n'était né d*enfants.
et à peu de frais, pour aller s'enrôler ouvrier dans les villes. Là, bien certainement, il trouvera des jouissances plus vives, plus variées, mais, en même temps, il luttera contre la croissante cherté de l'existence et épuisera en peu de jours les petites économies accumulées au village.
Nous verrons tantôt, dans un tableau, quelle large part il faut faire à cette immigration française. Mais la part de l'immigration étrangère n'est pas de beaucoup inférieure. Cette immigration étrangère, dans une ville comme Marseille, n'est d'ailleurs pas un fait anormal. Tout grand port de commerce voit, peu à peu, s'établir sur ses rives des marchands et des marins qui, suivant un vieil adage, se font une nouvelle patrie sous un ciel clément et hospitalier. D'autre part, Marseille, fille des Phocéens exilés d'Ionie et reine de la Méditerranée, pouvait, plus que toute autre cité, remplacer pour beaucoup de Grecs, de Levantins, d'Italiens même, le pays natal. Et en effet, sans remonter bien haut dans notre histoire locale, on voit, en la parcourant, qu'aux heures troublées que traversa à ses débuts le xix"" siècle, de nombreux Maltais, des Égyptiens, des Grecs, des Italiens, des Espagnols, chassés de leur pays par les événements politiques, trouvèrent dans notre ville un bienfaisant asile.
Le dénombrement de 1851, le premier dans lequel on ait recensé la population par nationalité, portait le chiffre des étrangers dans notre ville à 18.778, dont 16.109 Italiens. Ainsi que nous le démontrera le prochain tableau, le mouvement que nous signalons s'est considérablement accentué en ces dernières années, à tel point qu'il atteint aujourd'hui des proportions inquié-
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Voici, d'ailleurs, coninienl se subdivise, d'après les derniers recensements (1), la population de Marseille :
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. il) Le premier des deux tableaux qui vont suivre avait été omis par erreur de copiste dans le travail soumis au jury ; nous avons cru nécessaire ici de réparer cet oubli, .
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Tableao indiquant le dénombrement des étrangers à Marseille
DATES
DES RECBNSE&IKNTS
Totaux 66.175 79.823 80.534 98.385;
Ij^s Professions. — A quoi est occupée cette nombreuse population de Marseille dont nous venons d'étudier les divers éléments? C'est ce que nous allons essayer de faire connaître par un tableau que nous avons dressé d après les données du recensement de 1891, le seul dans lequel les professions aient été régulièrement relevées. iW tableau pourra être comparé soit avec celui que publia au début du xix*" siècle, M. de Villeneuve^dansle tome III (U* la Statistique du département des Bouclies-du-Rhône, Hoil avec le travail de M. Alfred Saurel paru dans le tome
iBLEAU INDIQUANT LE DÉNOMBREMENT DE LA POPULATION A MARSEILLE
par professions
PROFESSIONS
Agriculture
opriéttires et cultivateurs de
eurs terres
nniert et métayers
rticolteurs, pépiniéristes et naraîchers
Industrie
dostrie texile. fils et tissus
nés. carrières et salines
VM% métallurgiques
ibriques de machines et d'outils,
brgerons, couteliers
duslrie du cuir .
tostrie du bois, navires, voitures, charrons
irreries, tuileries
odoits chimiques
(htttrie du bâtiment
lostrie de l'éclairage
dostrie de rameublement . . .
dastrie de rhabillement et de
li toilette
diistrie de Talimentation
èricants de papiers, imprimeurs
et relieurs
irlo|ger9, bijout. et objets de luxe ablissements de TEtat, poudres, tabacs, etc
Transports
VBports maritimes, cabotage,
bojs-coars, pèche
visports pir canaux et rivières.
"Wïsports par routes, ponts et
mieries
'usports par chemins de fer.
►stes et télégraphes
Commerce
jents de change, banquiers, etc.
wrtiers, commissionnaires, né-
jfcdints
»Wiers, cafetiers, etc
Dtbands au détail, alimentation, vehands au détail, ameublement ■rcbands au détail, habillement ■"*wid5 au détail, divers
CA.X]Ê3GhORXX:S JBiT SS^ZSS
Patrons
ou chefs
d'exploitation
Membres de la famille
Domettlaues
attaches à la personne
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. I*'*' du Diclionnaire des villeSy villages et hameaux des BoucheS'du^Rhône. On se rendra ainsi compte facilement des transformations profondes qui se sont produites au sein de la population marseillaise, au cours des cent dernières années.
La Consommation du Pain et de la Viande. — Comment se nourrit cette population marseillaise que nous venons de dénombrer? C'est la question à laquelle nous allons répondre, d'une manière forcément succincte, mais toutefois aussi exactement que possible.
En 1885, il y avait, dans notre ville et ses faubourgs, 557 pei^onnes exerçant la profession de patrons boulangers; en 1890, ce nombre était de 621 ; en 1895, de 627; enfin, en 1900, de 670. Si Ion compare le nombre de patrons boulangers au chiffre de la population, on voit que chaque boulangerie a une moyenne de 703 clients; du moins ce chiffre serait atteint, s'il ne fallait pas défalquer de la population globale les élèves de certains établissements, les malades de certains hôpitaux, qui ne peuvent entrer dans la catégorie commune, pas plus que les soldats, puisqu'ils fabriquent eux-mêmes leur pain. En réalité, chaque boulangerie n'a^ en moyenne, qu'une clientèle de 250 ménages environ, représentant de 680 a 690 personnes.
On évalue actuellement à 450 grammes de pain par jour, à 165 kilos par an, la consommation de chaque habitant; ce qui donne, par boulangerie, une production quotidienne de 300 kilogrammes et une production annuelle de 109.500 kilogrammes. La production annuelle totale des boulangeries de Marseille et de -la ban-
liiiUf ^-Tui a-.nc tu TLJICL-WII iàimrHmBrsL A ce chiffre, 1 ûiu iiuuier jt ittiii lÊj^raMOii-s i là loffobttkm que ituui V .11*» rt-'Iiiii'Leîi aiiii I ik.itaa^k iîcvesw ho^itainex f!c u;ii: ^ :iuiui:it± *?*£ r^ uiutit ôe 1 million à l*TiWi ai...e T/.*'t::-i u.îîerf. a ii— "i liiasL pour Marsfûle, j nie :"iî>i.iiitmi.:i a iianiiiitir* ie3>LjÛ0 kilo- ^l'ammes *' i me :- i:>»:iiiiiiii .•••! lOiiitltc ic 74.642.500
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labaltoir municipal de notre ville, pour assurer la consommation locale.
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Report Kil. 21.481.005
A ce chiffre, il convient d'ajouter les viandes dépecées et les charcuteries entrées, a Marseille, par les barrières de l'octroi, et qui se sont élevées, pour l'année 1900, à :
Viandes dépecées. . . . Kil. 995.950 Charcuteries » 507.640
On atteint ainsi un total de Kil. 22.984 595
ce qui donne par personne, la population étant évaluée, dans le rayon de l'octroi^ à 378.173 habitants, une moyenne de 60 kilogrammes.
On a certainement remarqué la quantité considérable de viande chevaline livrée à la consommation. C'est en 1869 que les premières boucheries de cheval obtinrent l'autorisation de s'installer à Marseille. Elles furent d'abord sans grande clientèle, mais, peu d'années après, elles commencèrent à prospérer. Aujourd'hui, on compte dans notre ville 24 boucheries chevalines ; on abat pour elles de 16 à 18 animaux par jour et elles livrent quotidiennement à la consommation plus de 3.000 kilogrammes de viande d'àne, de cheval ou de mulet.
Volaille^ gibier et poisson. — La volaille, le gibier et le poisson doivent être classés généralement dans la catégorie des mets de luxe. Ils n'en ont pas moins une large place dans l'alimentation publique à Marseille.
En 1875, il pénétra dans notre ville, par les barrières de l'Octroi, 619.949 canards, pintades, poules, coqs et
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poulets, et 31.418 oies, dindes et dindonneaux. Les chiffres des années plus récentes accusent comme entrées :
DESIGXATIOX
Canards, pintades, poules, poulels
Oies, dindes ou dindonneaux
Pigeons
Volailles mortes.
léles
kil.
lôtes 584.957
kil.
lOOO
Iclcs 606.666
kil.
lèlcs
kil. 124.8291
Mais, pour la volaille surtout, il s en faut de beaucoup que les chiffres de TOctroi accusent bien réellement les quantités consommées dans les limites de son rayon. Son vaste périmètre englobe, en effet, de nombreux faubourgs où il est peu de maisons dans lesquelles on ne se livre à l'élevage de la volaille. Chacun tient à avoir son poulailler, grand ou petit. On peut donc, pour fixer la consommation locale, porter au double les chiffres accusés par TOctroi.
Quant aux lapins domestiques, on les avait exemptés de droits jusqu'à ces derniei^s temps; aussi était-il difficile de dénombrer ceux qui terminent leur existence dans les casseroles de nos cuisines. Il y a quelques années, M. Joseph Mathieu, qui s'est fait une spécialité de ces curieuses statistiques, évaluait leur nombre à 1.200.000, soit 100.000 lapins dévorés tous les mois. Mais, si nous
nous en rapportons aux chiffres des derniers mois de 1901, ce nombre serait loin d'ôtre atteint et ne dépasserait pas 35.000 (1). Il est vrai que beaucoup de ces animaux passent peut-être clandestinement les barrières. En ce qui concerne le gibier, Marseille avait reçu en 1875, de toutes provenances, 58.345, kilogrammes de gibier à poil et 96.183 kilogrammes de gibier à plume, soit au total kil. 154.528. Depuis lors le commerce du gibier a pris une plus grande extension, et Foctroi accuse comme entrées:
En 1885 K. 155.778
En 1890 » 186.050
En 1895 y> 249.930
En 1900 » 238.824
Nous avons dû classer tantôt le poisson parmi les aliments de luxe. Il n'en était pas ainsi autrefois et les statistiques nous apprennent qu en 1813, par exemple, on consomma à Marseille 13.114 quintaux métriques de poisson . En 1874, la population de notre ville avait triplé depuis 1813, et néanmoins la consommation totale ne fut que de 13.725 quintaux métriques cette année-là. Qe défaut de progression doit être attribué, en grande partie, aux ravages faits sur la côte provençale par certains pêcheurs peu scrupuleux qui n'hésitent pas à se servir de la dynamite, détruisant ainsi, sans profit, une grande quantité de menu fretin . A la suite de plaintes qui se sont produites, FAdministration de
(1) Voici d'ailleurs les cliifTres officiels fournis par les Statistiques pour ces dernières années : 1902, 393 367 lapins vivants et kil. 42 251 de lapins morts; 1903, 435.508 lapins vivants et kil. 30.75C de lapins morts.
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On |KHil ccr.<:-L:cr rur vc*> c.. fres cocnfawa la con- Honuualiou des h,: :c*< x i-^ .tr.e- tX tieb malgré des «Irnils dmUxM ôc r.^> <:.: '-> c,lv-<. En effeU ces
droits qui étaient de 10 francs les 100 kil. en 1885, étaient de fr. 15 en 1898 et sont maintenant de fr. 20. Il est vrai que, d'autre part, la valeur intrinsèque des huîtres a considérablement baissé.
Enfin, puisque nous parlons de poisson, nous signalerons les quantités de thon mariné qui ont été livrées à Marseille à la consommation :
En 1895 K. 63.428
En 1896 » 86.731
En 1897 » 117.912
En 1898 » 126.916
En 1899 » 142.157
En 1900 » 107.551
En 1901 » 179.282
En 1902 » 163.307
En 1903.. D 179.156
Légumes et épiceries. — On évalue à plus de 500 le nombre de charrettes chargées de légumes qui arrivent en moyenne tous les matins sur le marché central. Ces charrettes portent chacune environ 300 kilog., ce qui donne un total de 150.000 kilog. de légumes frais par jour. A ce chiffre, il faut ajouter les quantités qui ne passent pas par le marché central, et qui doivent être presque aussi considérables que les premières. C'est donc 300.000 kilog. de légumes frais consommés, par jour, dans l'intérieur de la ville, soit près de 1 kilo par habitant. Pour les légumes secs, ces quantités doivent être diminuées de moitié.
Nous voudrions aussi donner quelques détails sur les firticles d'épicerie et sur les quantités livrées à la con-
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sommation ; mais les bases d'un pareil travail manquent complètement, et il n y a lieu de se fier qu'à des approximations.
Pour ce qui concerne le sucre, on évalue sa consommation à 14 kilogs par habitant et par année, ce qui donnerait pour Marseille une consommation totale de plus de 6 millions de kilogrammes. Quant au café, les relevés statistiques des douanes, de 1827 à 1836, indiquaient que le commerce des cafés livrait à la consommation de la France environ 9 millions de kilogrammes par an, ce qui constituait pour chaque individu une consommation annuelle de 270 grammes. Les statistiques des douanes de ces dernières années prouvent que le commerce du café a pris, dans notre pays, une très grande importance et qu'il livre en ce moment à la consommation plus de 80 millions de kilogrammes de café par an, soit environ 2 kil. 200 par habitant.
Voici maintenant, pour certains articles frappés de droits d'octroi, les quantités qui ont été reçues à Marseille pendant ces dernières années :
DÉSIGNATION DES ARTICLES
Lard ....
kil.
kil.
kil.
kil. 1
Graisse
i Truffes
' Pâtés truffés
' Pâtés non truflës.
. Conserves de léj^umes
\ Œufs
Lait, beurre, fromage. - Le lait, qui était vendu à Marseille avant le 1^^ janvier 1901 de 30 à 35 centimes le litre, a vu depuis ses prix s'élever. Ils ont été portés à 35 centimes pour le lait écrémé et à 40 pour le lait non écrémé. 800 marchands environ desservent notre ville et, sur ce nombre, plus de 600 sont de nationalité italienne. Venus à Marseille avec un tout petit pécule, ils ont acheté une vache, puis deux, puis trois, et quelquesuns d entre eux se trouvent, à cette heure, à la tête d'une fortune amassée en vingt ou trente ans.
Les plus fortes quantités de lait sont consommées par les classes aisées et chez les cafetiers. Il en entre également de notables parties dans la préparation de la pâtisserie, des glaces et des sorbets qui jouissent un peu partout d'une grande faveur.
Le lait consomme en ville provient soit des vaches entretenues dans le rayon de l'octroi, soit des bergeries établies en dehors de ce rayon. En 1885, il y avait, dans le rayon de l'octroi, 1985 vaches et 1.000 chèvres ; en 1901 on a compté 2.810 vaches et 640 chèvres. La production du lait est variable suivant les races. Les vaches hollandaises, par exemple, peuvent donner jusqu'à 30 et 40 litres de lait par jour, alors que d'autres produisent seulement une moyenne de 5 litres. En général, on compte que chaque laiterie possède de 8 à 10 vaches, donnant par jour 12 à 15 litres de lait, soit 100.000 litres consommés quotidiennement dans notre ville.
En ce qui concerne le beurre et le fromage, voici les quantités reçues, dans l'intérieur des barrières, d'après les statistiques de l'octroi :
M LWSSSILLZ. *r •IT' «HCIIH
■tii. kîL
kil.
Beurpr... . :n7 ^X4- .1Î»..1B4 7m.:S36 702.418
Froma^p- . î.».l ;mi 1.144,144 î *Wjl«3 1.789.494
IjCS fruitfi, — Z t^ vTîîrtaiuement impossibie de calculer les quant iu> ''^•> coar>idérabIes de fruits de loule espèce qui son! iiMiK-'emeat consoaimês à Marseille. Comment addiîior -*îi^ via effet tous les melons de Cavaillon, les abrici:^ de Roquevaire, les cerises de Beaudinard, les am^ries d'Aix. les noix de Grenoble, les figues de notre banlieue. les raisins de nos départements du Midi, les oranges d^Espogne, elc^ etc.
L'octroi ne nous donne que de très impar£iits détails à ce sujet puisqu'il ne perçoit point de droits sur plusieurs de ces articles et daulre part, les relevés des gares de chemin de fer contiennent des indications trop peu précises, en ce qui concerne les qualités, pour nous permettre de dresser une sérieuse statistique (1).
Sur certains artieles cependant la franchise d'octroi n existant pas, on peut être fixé sur les quantités qui ont été consommées dans l'intérieur de la ville. Les
voici :
(1) Toutefois, depuis le mois craoùl ll»l, 1\h^I mi frappe donc l«e un eerlnin nombre (!e fruits frais, lels que : citrons, oranger, dalles, uremules rnisins de table, ananns, chinois, fniils exotiques, etc. Les reU Nés nous permellcnt d'indiquer quil pinclre dans noire ville nu.nsiu^llemenl environ mm k. de ces divers fruits.
DÉSIGNATION des articles
QUANTITÉ
Fraises
Châtaignes
Conserves de fruits Bananes
Litres . . .
Kilos. . . .
! Raisins secs
La vente des fraises se fait d'ordinaire dans des pots en terre cuite, d'une forme oblongue, dont l'orifice est fermé par une sorle de chapeau pointu en papier gris. Ce chapeau est noué autour du pot par un brin de sparte. Les fraises ainsi consommées à Marseille arrivent de la Crau-d'Hyères, de Roquevaire, d'Aubagne. Les pots dans lesquels elles sont expédiées pèsent 400 grammes les gros et 200 grammes les petits. Ceux de 400 grammes se vendent depuis 80 centimes, au début de la saison, jusqu'à 30 centimes au moment des gros arrivages.
Quant aux bananes, qui étaient presque inconnues autrefois à Marseille, elles ont pris aujourd'hui une place considérable dans la consommation locale. C'est la Floride qui nous envoie en majeure partie les gros régimes de ce fruit exotique.
Chauffage. — Les quantités de bois et de charbon utilisées pour le chauffage sont les suivantes, en ce qui concerne les années que nous avons prises comme terme de comparaison. Bien entendu, à l'article charbon
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On rtmrrqjrri^ ]cr ct-s r^-il. j-.^ chiffres, que les r:t;!ês dtr bc«:s i i-r^Itrr tcniid xi diminuer alors vjt^ It^ qu::n!i!ês de th^r:»:n et dr ch^irbon de pierre •s:-..!.! stjvvent rr-;-idcn:cr.:- W f.ul en chercher la viust- cer.iiinemcnt dans ÎVnv.\»i dc-s nouveaux appa- •tl^ dt chnuffnije, calonfcrt^s, pcu^-s, etc , dont Tusage S'. rvntTLÎise de plus en }^1i:n.
la !\crf ci r.;,\\K>;, — Ce ne fut qu à partir de >^ "Je h\ consomni;>tion du vin prit à Marseille une sv-iuse iniport;nioi\ t\tlo conNonimation est allée ..'. :'L.s ]>îVM]ue lonjoiuN on saoocntr.nnl et les chiffres /-: :'^^ donnei\>nl iU)o iiUv c\;)clo de celle progres-
8ton. Ils indiquent les quantités de vin qui ont été absorbées, à diverses époques, dans le rayon de l'octroi :
Année 1815 104.222 hectolitres
Une statistique plus intéressante encore est celle qui donne la consommation moyenne annuelle de chacun des habitants de Marseille, domiciliés dans le rayon de l'octroi. Cette moyenne a été :
En 1810 de 98 litres
En 1820 » 115 »
En 1830 » 125 »
En 1840 » 132 »
En ,1850 » 145 »
En 1860 » 154 »
En 1870 » 166 »
En 1880 » 172 »
En 1890 » 169 »
En 1900 » 150 »
Après avoir atteint son maximum en 1880, la consommation de chaque habitant diminue aujourd'hui d'une façon assez sensible. Néanmoins, nous buvons encore un tiers en plus que ne buvaient nos arrièregrands-péres. Qui plus est, la récente réforme de Tim-
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Mais les progressions que nous venons de constater ne sont rien si nous les comparons à celles de Talcool. Là, les progrès sont, comme on la dit, terrifiants. La production de l'alcool ne s'élevait guère en France, à la fin du xvni^ siècle, qu a 369.000 hectolitres ; elle était, en 1875, de 1.840.000 hectolitres!
Après Paris, Marseille est une des villes de France où la consommation de l'alcool tend le plus à se développer, au grand détriment de la morale publique et de rhygiènt?. C est depuis une trentaine d'années surtout que ce mal sévit dans toute son intensité.
Marseille a consommé en alcool pur :
En 1870 1 .078 hectol. 24 litres.
En 1875 5. 802 » 86 »
En 1880 9.951 » 62 .
En 1885 17.389 » 96 »
En 1890 18.018 y> 62 »
En 1895 20.992 » 61 »
En 1900 24.112 » 12 »
Soit, pour les quatre dernières années portées sur ce tableau, une consommation moyenne par habitant de 5 litres 77 en 1885, 5 litres 74 en 1890, 6 litres 24 en 1895 et 6 litres 37 en 1900. Et cela alors que la mojenne en France ne dépasse pas 4 litres (1).
Le nombre des établissements où se débite en majeure partie tout cet alcool a suivi une progression parallèle. La permission de donner à boire fut accordée aux particuliers par une ordonnance du 20 avril 1702. En 1705, le débitant fut autorisé à donner à boire dans des verres,
(1) Les derniers relevés disent \ litres 6 décilitres.
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tières, des hospices, des écoles primaires, collèges ou autres établissements d'instruction publique. »
Nous demandons à ce que cet article de la loi soit appliqué partout, et à Marseille en particulier.
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Les Rues et les Maisons
Ui Ville et sa Banlieue. - Formant un vasle arc de ctTcle, entouré de hauteurs, et dont la mer serait ce (|uen ternies géométriques on appelle la corde, la commune de Marseille s'étend sur une superficie de 22801 hectares ; elle est parcourue par de nombreuses routes et voies diverses de communication. La ville proprement dite est formée aujourd'hui par 1.987 rues, impasses, avenues et boulevards sur les côtés desquels s'élèvent 38.872 maisons dont 37.045 habitées, et 1.827 vacantes. Sur le nombre de ces maisons, 4.144 n'ont qu'un rez-de-chaussée ; 6.100, un étage ; 8.397, deux étages; 9.627, trois étages ; 10.604, quatre étages et plus. Ces maisons comportent 137.309 logements,dont 128.649 occujjés et 8.660 vacants.
Pour permettre de se rendre compte d'une manière facile de l'accroissement du Marseille bâti, nous rappellerons que cette ville ne possédait, en 1822, que 14.365 maisons. Elle en avait :
en
•^5.025 en 1891
3<>'i52 en 1896
Des hauteurs des quartiers de Saint-Laurent et de la Tourette, qui furent son berceau, la ville, afin de donner place à ses immeubles toujours plus nombreux, a rayonné jusqu'à six et sept kilomètres loin de ce berceau. L'un après l'autre, elle fut obligée d'englober ses faubourgs dans les barrières municipales et chaque jour de nouveaux coins de sa banlieue perdent leur caractère agreste pour permettre à des usines de s'installer, à des immeubles de se construire, à l'agglomération urbaine de grandir. Les quartiers de la Belle-de-Mai, deSaint-Mauront, de la Blancarde, de la Capelette, du Rouet, d'Endoume, où nos grands-pères avaient établi leurs « bastides», font maintenant partie de cette agglomération urbaine, et les moyens de locomotion toujours plus faciles et toujours moins chers, mis à la disposition des habitants, les engagent à s'éloigner encore du centre de la cité que l'on abandonne de plus en plus au monde des affaires.
La ville se divise en deux parties, parfaitement distinctes : les quartiers commerçants et aisés et les quartiers populeux. Les premiers, de construction moderne, datent d'un siècle au plus. Les rues sont larges et pavées ; les principales sont balayées régulièrement et entretenues. Les maisons, sérieux et importants immeubles, sont relativement salubres ; elles ont de l'eau en abon dance et sont rattachées, depuis quelques années, au réseau d egouts pour l'écoulement des matières fécales et des eaux usées.
En outre des faubourgs, les quartiers populeux sont compris presque entièrement dans le périmètre de la vieille ville. Là, les rues sont étroites, tortueuses,à peine cailloutées, encombrées de détritus de toutes sortes,
*u.jyv.trs rarement et mal, jamais arrosées autrement ,uv /jr le ruisseau qui sert de déversoir aux eaux ména-
i es maisons sont hautes, étroites, adossées les unes aux autres, sans cour, sans air ni soleil, souvent sans vMU el sims réduit particulier ; et elles contiennent iKHirtant un véritable entassement d'êtres humains.
Ces maisons ne réclament que la pioche des démohssvui^s ; quant à celles des quartiers commerçants et viiscs, ce sont, comme nous lavons dit, de sérieux et im|H)r(ants immeubles, mais elles ne méritent cependant aucun autre qualificatif élogieux. En effet, si dans le siècle dernier, Marseille n'avait pas maintenu debout linéiques belles maisons construites sur les modèles de Pugcl, notre ville n'aurait pu montrer que des immeubles sans cachet artistique, établis en majeure partie sur ce lype de « la maison à trois fenêtres » qui fut, au moins pendant cinquante ans, presque uniformément ndoplé. « Jusqu'en 1850 environ, écrivait récemment un homme expérimenté, l'architecture marseillaise fut tuix mains dentrepreneui^s qui exécutaient tous les j^rjmdH travaux et avaient créé ce genre d'hôtel privé, miHsi peu décoratif qu'économique que l'on trouve pres- (|iie iî choque pas dans les quartiei^s de la Préfecture et (lii Palais de Justice )>.
Maison revient de nos jours à une exécution archi- Icclurale plus artistique, et nous voyons maintenant HVcc plaisir construire quelques immeubles d'un bel Mspci'l, avec vastes baies, cage d'escalier aérée et façade HKMUtmenlale.
Promenades et monuments. — Les places publiques, les promenades et les squares ont, non seulement leur utilité au point de vue de l'esthétique et des facilités de communication, mais encore au point de vue de l'hygiène, et c'est avec raison qu^on les considère comme les poumons d une ville. Il est donc superflu de chercher à démontrer ici que, dans toutes les villes et principalement dans les centres d'agglomérations importants, l'air et la lumière doivent être libéralement distribués et que, pour atteindre ce résultat, les voies larges, espacées, bien orientées sont absolument nécessaires. Mais il faut insister surtout sur Tobligation de multiplier les jardins, les coins de verdure dans les quartiers populaires afin de permettre aux humbles ménages de travailleurs, aux ouvriers eux-mêmes, de vivre pendant quelques heures de la journée au milieu des fleurs et des arbustes, de respirer une atmosphère plus saine, plus salubre ou, dans tous les cas, moins viciée que celle de leurs demeures ou de leurs ateliers.
Malheureusement Marseille est peu favorisée à cet égard; sans doute notre ville possède, outre le Prado qui est unique, de nombreuses promenades complantées d'arbres; sans doute la série de ses platanes est magnifique, mais les jardins publics font généralement défaut. A Texception du square de la Bourse, il faut bien s'éloigner du centre des affaires pour atteindre soit le jardin du Palais Longchamp ou celui de la colline Pierre-Puget, soit le Parc Borély. Quant aux quartiers de la vieille ville, pourtant si considérablement peuplés, ils ne possèdent aucun de ces jardins et, l'été venu, bien rares sont les arbres qui peuvent abriter les passants des ardeurs du soleil.
On nous a promis, il est vrai, détablîr soi i» lirmuih de Tancien cimetière Saint-Charles, une jmîhi^ iiufr vaste que la plaine Saint-Michel, aussi lar^ muB llUi^ kHigue, avec parterre à la française, hssâu. jp*n^ deau, elc. On a demandé aussi que rcaij«iar:iaii»ii occupé par Ihospice de la Charité, entre b mt ut a République et les quais, fût transformé eusqmj^is m jardin public qui aurait une superficie de T i t.HW métrés et qui ser\'irait à assainir et à égav«- m tn^ coins \vs plus tristes et les plus déshérités de nocnt ^Ltt, Nous nous rallions volontiers à cette opinion.
Au point de vue monumental, Marseille ue& pok mw plus, bien bvorisée; malgré son antiqoe posac ics nH^nun)cnl> anciens lui font complètement def^sf <f. sans rcçîisc de Saint-Victor, dont les origines rv-scc'tont au\ pmaiery siècles de notre ère, elle ne poEs&éderail axicsn wsti^ visible de ce qu elle fut aobefocs^
rvau >l.'*\v:o-.\^ et de la Renaissance, elle a cooserrê H^'i/u'UK-r: jccÀJcberde TéglisedesAccoules, la maison :k ^i V: it; Fc:invvHS I*' située au coin de la rue Bonnei^'-^w ^v ii; u GrMid"Rne. la chapelle à coupole ellipsoîliii^i JK S>vHce de la Charité et enfin son Hôtel de
:> :'5k>auuïenls modernes quelques-uns seuleiiv'" .* ^'t >•*;'' :^(.:t nombre sont à ciler : la Bourse Je ^ c-v ,i; Jj-v^xx-. b Bibliothèque et 1 école des Beauxc'^xÀrviunf. Téglise Saint-Vincent-de-Paul, la .w ,x N.cre4>Mae de la Garde et enfin le Palais V ' V vv rxxîwiueut qui rendra immortel le nom
nn
:^ ^7v -xvv^^rrteu:. on a construit l'hôtel des Postes et .1^^ *_ kv , 'X>. ^^ lV.Milaine Estrangin, le monument
élevé à la mémoire des mobiles des Bouches-du-Rhône ; enfin on a achevé, au moins à l'extérieur, la Cathédrale.
Le monument des mobiles des Bouches-du-Rhône, sans avoir rien de très remarquable, mérite cependant une certaine attention et gagnerait, comme d'ailleurs presque tous les édifices de Marseille, à être mieux entretenu. Le bassin qui lentoure est plein d'une eau noirâtre sur laquelle voguent sans cesse des détritus et des papiers. La fontaine Henri Estrangin, qui occupe le centre de l'ancienne place Paradis, a heureusement transformé ce coin sans symétrie de notre ville. On a dit que c'était un joli bibelot; ce qu'on ne peut nier c'est que cette fontaine ne soit d'une fort belle exécution et que le groupe principal qui la domine n'ait d'admirables qualités.
Les travaux de l'hôtel des Postes et des Télégraphes, commencés en novembre 1889, ont été terminés en avril 189L L'édifice se ressent de la hâte avec laquelle on voulut utiliser les terrains que rendaient libres le percement de la rue Colbert et la démolition de l'église de Saint-Martin. L'hôtel des Postes et des Télégraphes est lourd, massif, sans grâce, mais cependant assez convenablement aménagé pour les services qu'il doit contenir. Un grand porche, flanqué de deux tours trop basses, précède la grande salle du public, sorte de hall dans lequel sont répartis tous les guichets de la poste, du télégraphe et des cabines téléphoniques. En arrière de ce premier bâtiment, se groupent les salles de manipulation formant deux ailes, séparées par une cour intérieure spéciale où pénètrent les voitures chargées d'assurer les services de l'arrivée et du départ des courriers.
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La cathédrale a été livrée au culte le 30 novembre 18Q3: elle avait été commencée en lSa2 et Marseille peut montrer avec orrnieil cet édifice, qui est certainement un des plus beaux du genre. Son style est romanobyzantin. Les assises bleues et blancties donnent au monument un aspect de i^âîté et de léi^éreté bien approprié au climat et à la lumière du midi ; d'autre part tons les dfimes métalliques, de hauteur et de décoration différentes, qui la dominent produisent, en scintillant au soleil, un effet vraiment mer\'eilleux.
Pourquoi faut-il qu'un monument aussi admirable soit privé d'avenue ? Qui plus est, quel mauvais génie a laissé construire, en ces dernières années, presque devant même Tédifice, une haute cheminée qui empêche de jouir complètement de son aspect ?
Le régime des eaux. — Autrefois les eaux de divers puits et de quelques sources, celles des rivières et des ruisseaux, comme lHuveaune et le Jarret, alimentaient seules Marseille. Mais aujourdliui,à la suite de la grande œuvre entreprise par >L de Monlricher, les eaux de la Durance, captées sur les confins du département des Bouches-du-Rhùne et coulant à raison de 12.000 litres à la seconde, parviennent sur notre territoire communal après un parcours de 83 kilomètres et après avoir traversé plusieurs bassins de décantation.
Ajant ainsi, au sortir du souterrain de la Gavotte, atteint le village de Saint-Antoine, ces eaux se divisent suivant plusieurs dérivations secondaires qui ont pour objet leur distribution dans la ville ou dans le territoire.
Il y a quelques années à peine, la plus importante de
ces dérivations, celle amenanl presque en lolalilé les eaux livrées à la consommation de Marseille, abandonnait la branche mère au quartier du Merlan, et aboutissait, après un parcours d'environ six kilomètres, au plateau de Longchamp, d où partaient les conduites pour la distribution dans les rues de la ville. Mais sur ce trajet relativement court, du Merlan à Longchamp, et que les eaux franchissaient, par suite de fortes pentes, en une heure et demie, les causes de contamination étaient nombreuses. Le canal, en effet, traversait à ciel ouvert une vaste agglomération populaire, et il était presque partout accessible. De plus, au cours de ce trajet, les eaux pénétraient dans d'importantes usines où elles servaient non seulement de force motrice, comme nous lavons dit, mais où elles étaient aussi utilisées pour le lavage des blés, avant de retourner ensuite dans le canal .
L'eau qui alimentait la presque totalité de la population marseillaise était donc exposée à être souillée pendant un assez long parcours, soit par l'homme, son linge et ses déjections, soit aussi par les poussières de grains exotiques, plus ou moins avariés et putrifîés. Pouvait-on trouver des conditions plus défavorables à Tétat sanitaire des habitants d'une populeuse cité?* « Une ville, a-t-on écrit, paie au choléra et à la fièvre typhoïde, pour ne pas dire à la plupart des maladies infectieuses, le tribut que lui impose son eau d'alimentation. »
Ces graves considérations n'avaient pas échappé aux hommes compétents en matière d'hygiène publique, et M. le professeur Rietsch, entre autres, conçut l'heureuse idée de démontrer par une formule mathématique les
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danîiors auxquels Marseille était exposée. Dans ce but, il lui sembla qu étant donnée les conditions déplorables do la dérivation de Longchamp, il serait intéi:essant 1 1 instructif, au point de vue hygiénique, de déterminer le nombre de bactéries contenues dans Teau du canal :
V au sortir de la (lavolte, c'est-à-dire au moment de son arrivée sur le territoire de Marseille: 2' à Técluse du Merian, là où était la prise pour la dérivation de Longchamp ; •V^ à Ijoni;champ, au-dessus de la Cascade.
l^ar une série de dix-sept expériences, toutes faites avec un soin minutit- ux et éclairé, XL Rit-lsch arriva à des résultats navrants et qui se résoment en définitive aux ct>nst;ilntii»ns de Texpérienc^ du 2 féxTÎer 189fl. Ce jour-là, le nombre de micn^bes trcmvès dans un cenlimètivculK d\v:;: du c*r,..l f;jî dr IIV» à la Gavotte, de 221 au Morhm, eî de S.*x^*i: Long^hi-ni}».
Ainsi, il éhv.î jx^.rLlît-n^tr.î iir^^^uvè cae l'eau du canal do M^UNc^iDo. Wn ne r-Ar^nî Non iiTTivèe sur le territoire do 1;> \ iVo, iiV:,,!t ]Vï> Ovtr/.* n/.nt^r si-nsibleroent dans sv^i î;t;vÎ do ^^ iV.\.^::c x.:: NîtTiLTi. xL-^rs qu'elle tra- V. :>v^ , /u^ ïV4^'\>'".< ]x*: >i^r»\i*t^: c Jt h; contamination ^':\,' : .»v';k ,'^.,; o^^. :r;,-r-v, .;;:'ii î;*:\»n rxpide cl intense,
V ,.. \: ' v\' ,: îvnw :; ,: :v i-;: ,l»t p:*:>uii'tkmsaf{iïlomér.v\ Îk'.îon V ,îo Ov 'v^ v;u k .^.n... :nvfrsinl dans scm
f 1. \ ;^ i,,, *::><' : \; K'.-'-^h, i:n a:tncer jK-nnanenl ïw;: ;, >< \ ,\^ '., S '; . '>v *i. 'v^*- i'UC'iUM il importe ■. '\ ' V ■. ; ,. . ,> :.^:. o: ; ;^ i».- i. st»niî)Je iarile de **. '^ .. . .. ■ '\ ' 4 >, ,\ ',. V, ',*r p.w^iMf souterraine, . *» . ^-^ ■■ ; ;. >. , v: ^ :\.-.t.*rx:vv .. K iî:inv u^ maisons ^ •* *^ ".^ \ "^ ;: :i ». , \ .' ï... siuu*t en amont
C'est la réalisation de ce projet qui a pris le nom de double canalisation.
La double conolisation. — Les études que nécessitait ce travail ont duré plusieurs années. Enfin, on se mit à l'œuvre au mois de janvier 1898, et, en octobre 1900, l'eau de la canalisation nouvelle arrivait dans les maisons de Marseille. Deux prises importantes assurent aujourd'hui l'alimentation de la ville ; ces prises, entourées de grilles métalliques à mailles fines, s'amorcent directement sur la branche mère du canal au quartier du Four de Buze, en amont du Merlan, point où il a été reconnu par l'analyse que les eaux de la Durance, restées jusque là exemptes de toute contamination, pouvaient être considérées comice des eaux potables de qualité suffisamment bonne. De là, amenées en tuyaux fermés au cenlre de la ville, les eaux arrivent dans nos habitations à l'abri de toute souillure extérieure, et, par conséquent, en bon état de pureté.
Avant même de pénétrer dans nos habitations, ces eaux sont de nouveau décantées, les unes dans le bassin de Sainte-Marthe, les autres dans le bassin de Saint- Barnabe. Le premier de ces bassins peut contenir 340.000 mètres cubes ; le second, 110.000. Ils ont aussi pour but de parer aux inconvénients, qu'il faut prévoir, du chômage des eaux du canal,
Mai'seille a dépensé pour cette œuvre importante de la double canalisation une somme d'environ 7 millions qui, ajoutée à celle de 45 millions antérieurement dépensée pour la création du canal, forment un capital de 52 millions. Cet énorme capital est rémunéré annuellement d'un côté par la valeur des eaux employées aux servi-
ces publics de la ville : nettoiement des rues et chaussées, arrosage, entretien des jardins et des promenades, etc.; d un autre côté, par les revenus des concessions accordées. Ces concessions sont de trois sortes : 1** les concessions d eau continue livrée au module à raison dune contribuiion fixe de 1.000 francs, le module correspondant au débit d*un décilitre par seconde, soit 8.640 litres par 24 heures; 2^ les concessions d'eau périodique, c est-à-dire d'eau qui n'est livrée, du Y^ avril au 30 septembre, qu a certains jours et à certaines heures ; ces concessions sont tarifées pour un litre par seconde, à raison de 400 francs de contribution fixe et de 80 francs de redevance annuelle ; 3o les concessions pour forces motrices, concédées à raison d'une redevance annuelle variant dç 175 à 275 francs par force de cheval de 100 kilogrammes.
Au total, en ce qui concerne la ville et son territoire, ces diverses concessions donnent les résultats suivants :
Eau continue 7.200 modules, soit fr. 720.000 Eau d'arros»*^ 3.250 litres, » fr. 260.000
Force motr^^ 1.650 chevaux, » fr. 400.060
Total fr. 1.380.000
A celle somme il faut ajouter le produit des concessions accordées hors du territoire de Marseille soit à des particuliers, soit à diverses communes. On atteint ainsi une recette annuelle totale d'environ 2 millions contre une dépense de 8 à 900.000 francs par an pour le personnel et les frais d'entretien, ce qui laisse seulement 1.200.000 francs pour rémunérer les capitaux engagés. Mais en vérité il faudrait, pour être équitable,
iMBiie tt ont r :ir iic-iï: t^x **; r r-Ko;*- r; a I ?» i • •
femcs pir Jtn- Dx-iiirt jurL it x^nj^ ru. .i 4:ur3. **
^•nJlc. 1 di-ît^ : - il fc-ïTfer I.-* iT^ .^^ r:»* .\<r ics *rr,N.
^^ ionlrs ies roDre»»!.»:^ t^z rtrr et v.^r-1:. 1 1 Fr* r,
"«t ctrUin Ç3t jtt' rr':^::c-x. jr:».:, — ■> ;\f.r k >;.r\ vv^
P^i â cette heurt d'une e^a abondante tî, i;T:àce à ^i
*^**l>Ie canalisation. d\:r,e c^au s^.Iiibîx\ Ijcs ca\;^s
P^'^^^ltenl d'affirmer q;je Teau potable est distribuée à
^ Pc^polalion â r3;>4>n de l.rtJl» liîix-s à la seci^mU\ si^il
^*^^.OuO litres par jour, c est-i-dirc à raison do prvs de
2^** Utres par habitanL l-a Vilîe a en oulre à sa dis|H>-
sition g à 9-000 lilres dVau à la seconde pi>ur le son ice
d^ la voirie, les égouls el la force motrice, C est usnu-
^^entplus qull n'en faut pour maintenir |Xïrtoul la
^ubrilé et ITiygiène, si les eaux si>nt intelligemment
utilisées.
'1) La mmûcipalité a établi, en effet, à partir du 2t février 19iV^ un noQTcaa tarif; mais ce nouveau tarif n*ayant pas êlo approuvé |Mir le Conseil d'Etat, on a dû prolonger d'une année le tarif ancien. Nous croyons, d*antre part, utile de donner ici un aperçu de la marche ascendante de tontes les recettes effectuées par la ville de Marseille pour le service des eaux :
Année 1850 Recettes F. 71,02120
t 1890 » 2.202, Ktt 70
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ces publics de la ville : lul sées, arrosage, entretien d etc.; d'un autre côté, j).
accordées. Ces conces concessions deau co' d une contribulion (î respondant au dél
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,)()ur les parliculiers. Le mètre cube devait
Xi par ces derniers et 0 f. 17 par la Ville
i|ue où fut passé ce contrat, la Compagnie
éclairait, dans les diverses rues de Marseille,
1 evcrbères. Dès la prise de possession du service
la Compagnie Mirés, 1 éclairage public passa à 2.000
\erbères; aujourd'hui la même Compagnie, mais
sDUs une autre raison sociale, éclaire dans nos rues et
l)oulevards 6.976 lanternes à gaz. Quelques-uns des
becs de ces lanternes sont très puissants et, grâce aux
manchons à incandescence, donnent une fort brillante
clarté.
A cette heure, et pour le service public seul, la quantité de gaz consommée à Marseille est, en moyenne, chaque année, de 4.000.000 mètres cubes (1).
Mais 1 éclairage au gaz, qui avait révolutionné Marseille en 1837, se trouva éclipsé par la lumière électrique. Bien qu'assurée de son monopole, Tancienne Compagnie Mirés voulut se préoccuper de la question et, au mois de mars 1882, quelques essais furent tentés par ses soins sur la place Castellane. Ces essais a3^ant réussi, la municipalité adopta le nouvel éclairage pour la Cannebière et la rue Noailles. Depuis, on Ta étendu à quelques autres voies principales, mais il n'a certainement pas pris toute l'extension désirable, puisque 86 lampes électriques fonctionnent seulement. L'obstacle à l'extension de ce mode d'éclairage public est son prix rela-
(1) Voici quelques chiffres relatifs aux quantités totales de gaz consoniuiées à Marseille :
1867 8.063.060 mètres cubes
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de la ville, soit dans difîérenls (f En même temps, on décidait * cours Belsunce à Saint- Louierra ce à une usine génératrice les terrains du Lazaret. La 1 Saint-Louis fut la première le système à trolley améri( Les résultats obtenus Tu portait en foule vers cm de moyens faciles de lue maintenant desservis piw tables, biens éclairées du cours Belsunce à S annuellement prés (!<
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Ainsi à Marseille, au coiii^ dage scolaire étaient au non d'entre eux fréquentaient m tant que 2.600 environ ius ou aient obtenu le certiiic; restait pas moins 4.384 < enfreignant la loi (1).
Divers indices peuvent tats obtenus grâce à primaire; mais nous qui ne peuvent avoii obtentions du brevel rieur, et nous nous ce travail statisli(|i; qui, en ces dernièïsigner au morne n devant Tofficier
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situation à laquelle leurs débuts modestes paraissaient les destiner.
Les cours que nous venons de signaler sont uniquement destinés aux hommes ; mais, au mois d'octobre 1900, la Société pour la Défense du Commerce, de concert avec la Société des Commerçants, Industriels et Magasiniers et avec la Société philanthropique des commises et employées, a institué, dans le local du Lycée de jeunes filles, des cours commerciaux gratuits pour dames. Les résultats sont satisfaisants.
Enfin, nous signalerons les efforts très louables qui sont faits par la Société académique de comptabilité, fondée en 1894, dans le but d'instruire tout spécialement les jeunes gens se destinant à la carrière commerciale. Elle a organisé pour cela divers cours gratuits dont quelques-uns ont lieu à la Préfecture, dans la salle du Conseil de révision. Ces cours embrassent toutes les connaissances nécessaires à un commerçant, et notamment l'étude complète et approfondie de la comptabilité applicable à toute entreprise, la Législation commerciale, la Science économique, les opérations de Bourse, le Change, la Banque, etc. Les plus utiles de ces cours, sans conteste, sont ceux où l'on professe les questions si compliquées d'assurances, de douane, de régie et d'octroi.
De sérieux examens ont lieu périodiquement ; les élèves qui les ont passés avec succès reçoivent le diplôme de comptable, qui est la justification de bonnes études et l'affirmation que son titulaire possède un ensemble de connaissances suffisamment étendues pour qu'on puisse lui confier en toute sécurité la direction des opérations
v.;:mnslratives dune entreprise quel-
- ^i^'iax-Arts cl Cours professionnels. — A
. .V .vole des Beaux-Arts de Marseille, qui date
:, a -!\>uve, comme inspiration de la fondation,
vs.a- de venir en aide à nos industries locales en
■u' Mis^uit les artistes et les ouvriers habiles qui
•uHtquaient. Insensiblement, au cours du siècle
. M.v»v i.vUe école a dérivé de son but et n a plus formé
,ui, àcs^ ptMntres et des sculpteurs. Toutefois, en 1870,
. o chcivha à revenir, au moins en partie, à Tidée pre-
utcivdela fondation, et Ion créa un cours de dessin
acvv>nUif auquel fut adjoint en 1889 un cours du soir,
vadivssant plus particulièrement aux ouvriers cliarpen-
licix menuisiers et tailleurs de pierres.
l) autre part, la Ville de Marseille a créé, dans la rue do TEvèché, en attendant son prochain établissement ilans le quartier de Saint-Victor, une école pratique d*industrie. Cette école, qui a été rattachée au Ministère du Commerce par décret du 23 octobre 1899, est ouverte aux ouvriers du travail du fer et du bois. Une école professionnelle de filles, installée dans un local du cours Devilliers, a été, à son tour, rattachée au Ministère du Commerce sous le titre d'Ecole pratique de commerce et d'industrie. Elle fonctionne régulièrement et compte à cette heure plus de 300 élèves.
Les cours de mécaniciens, créés par la Chambre de Commerce, en avril 1888, s'adressent plus particulièrement aux jeunes ouvriers, âgés de 15 ans au moins, désireux de recevoir les connaissances techniques qui leur perniettront, en développant leur intelligencç, dç
perfectionner leur travail ; ces coui's s'adressent aussi aux jeunes gens qui se préparent aux examens d officiers mécaniciens dans la marine marchande ou d'élèves mécaniciens dans la marine de l'Etat. A la fin de chaque année, des certificats et des témoignages de satisfaction sont donnés aux élèves dignes de ces distinctions.
L'Union des Chambres syndicales ouvrières des Bouches-du-Rhône a, elle aussi, installé, au profil des travailleurs de tous corps d'état, divers cours professionnels dont les principaux sont ceux de géométrie appliquée, de dessin linéaire et industriel, d'électricité, de coupe et d'assemblage pour cordonniers, de coiffure, de serrurerie, de menuiserie, de charpente, etc. Inaugurés en 1894, à la Bourse du Travail, ces cours se poursuivent aujourd'hui dans un local annexe situé rue Montaux, et les résultats obtenus, tant au point de vue de l'éducation que de l'amélioration des qualités techniques des ouvriers employés aux travaux manuels, sont certainement importants.
Toutefois, ainsi que l'écrivait M. Marins Vachon dans son livre sur les Ecoles et les Musées dart industriel en France, livre publié à la suite d'une mission officielle, « en n'adressant pas, par esprit particulariste, un appel aux dévouements extérieurs qui ne feraient point défaut parmi les professeurs de l'Université, du Lycée, des Collèges, de l'Ecole des Beaux-Arts, les administrateurs de la Bourse du Travail se condamnent à ne donner à leurs élèves qu'un enseignement très inférieur, sans caractère scientifique, et incapable d'ouvrir des horizons plus élevés que ceux de la routine ou de l'inexpérience. A l'étranger, ajoute M. Vachon, les fondateurs d'institué
tions analogues telles que celles de Charleroi, de Ham* bourg, de Berlin, de Birmingham, de Manchester, etc., n'ont point commis cette faute grave qui, partout en France, menace de tuer des œuvres sociales très intéressantes et très utiles, dont le développement serait certain par l'emploi d'autres méthodes d'enseignement. »
Quelques œuvres religieuses doivent prendre rang au chapitre des écoles professionnelles. (1) Signalons en premier lieu divers ouvroirs, dirigés par les Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, et qui ont pour but de former les jeunes filles aux travaux de couture ; les ateliers de la Petite Œuvre, établis au n° 30 de la rue des Princes, et dans lesquels on applique les jeunes filles à la profession qu'elles veulent suivre : modiste, tailleuse, lingère, repasseuse, fleuriste, etc. Enfin, il faut surtout placer ici l'Oratoire Saint-Léon, œuvre de Don Bosco, dont le but est de venir en aide aux enfants orphelins, pauvres ou abandonnés, en leur donnant une éducation chrétienne et en leur apprenant un métier suivant leurs aptitudes.
Pour cela, on a annexé aux classes de l'école primaire plusieurs ateliei^ dans lesquels sont enseignés théoriquement et pratiquement les métiers suivants : imprimerie, lithographie, reliure, papeterie, sculpture et peinture, tailleur d'habits, cordonnier, menuisier, serrurier et fondeur de caractères. L'œuvre ne vit que de cotisations de coopérateurs, de dons charitables et de la vente des produits des ateliers. « Les enfants formés dans cette institution, dit M. Vachon dans l'ouvrage déjà cité, sont fort appréciés par les chefs d'ateliers
(1) La plupart de ces œuvres religieuses ont dû malheureusement, depuis que ces lignes ont été écrites, fermer leurs portes, à la suite des mesures prises contre l'enseignement congréganiste.
pour les qualités d'exactitude, de bonne tenue et d'amour du travail qu'une discipline sévère, mais paternelle, leur a données. »
Ecoles spéciales. — La Chambre de commerce de Marseille, par sa délibération du 31 octobre 1839, a fondé une école de Mousses et Novices, au développement de laquelle le Ministre de la marine, le Conseil général du déparlement et le Conseil municipal de notre ville veulent bien contribuer par des subventions annuelles. Son budget s'élève à environ 40.000 francs par an. Elle est inslallée actuellement abord du navire le FaberU ancré dans le Vieux-Port.
Le but de la Chambre de commerce en fondant cette institution a été de former de bons sujets pour la marine, et de préparer ainsi d'utiles serviteurs à l'Etat et au Commerce. Aussi, pour conserver à l'institution son caractère d'utilité nationale, la Chambre ne se borne pas à recevoir les enfants de Marseille ou du département, mais ceux de toute la France sans distinction, pourvu qu'ils présentent des garanties morales et physiques.
Disons à sujet que contrairement à une fâcheuse légende, qui fort heureusement se dissipe de jour en jour, l'Ecole des Mousses et Novices n'est pas une maison de correction. On y exige, certes, des élèves, une bonne conduite rigoureuse, mais la surveillance des enfants est à la fois ferme et paternelle, et tout en leur donnant une instruction professionnelle des plus sérieuses, on leur inculte, comme nous l'avons dit, des qualités qui doivent en faire des hommes de devoir, de bons fils de la patrie, de courageux et de compétents marins.
coui-s, il faut être porté sur les registres de rinscriplion maritime. L'école a son siège à l'hAtel de la Marine.
Les leçons, réglementées par le décret du 18 septembre 1893, comprennent : larithmétique et lalgèbre, la géométrie et la trigonométrie, la navigation, les machines à vapeur marines et Tusage des instruments nautiques, enfin diverses notions sur l'astronomie, la cosmographie, etc.
Nous donnerons encore place ici à quelques notes sur la Section de Marseille de l'Association polytechnique dont le but a été défini en ces termes : « Répandre parmi les classes laborieuses les premiers éléments des sciences positives, surtout dans leur partie applicable à l'industrie ; s'occuper des sciences et des arts qui peuvent intéresser les hommes nourris d'une instruction commune. t>
L'Association polytechnique fut fondée à Paris, en 1830 ; mais la Section de Marseille est beaucoup plus jeune puisque sa date ne remonte qu'à 1896. Les cours qui y sont professés sont absolument gratuits; ils sont destinés aux adultes et leur programme comprend particulièrement les mathématiques et les sciences industrielles, les lettres et les arts, les sciences physiques et naturelles.
Chaque année l'Association distribue des réco^ipenses aux élèves qui se sont distingués par leur assiduité, leur travail et leurs progrès.
Sociétés savantes. — Marseille a compté sans cesse, parmi ses enfants, des littérateurs et des savants qui ont su se connaître et se grouper en sociétés. De ces sociétés, la plus ancienne aujourd'hui est, sans con-
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D(\s - y^ptMiiateile Dosne, qui a légué à TAca-
enihii - liaison où était né M. Tliiers,
\ii , :uiiL ia bibliothèque et les archives
[^.. iomoue oot maintenant un important
tdb. le :>iège social à l'Académie
j ?iiiu>dque, fondée le 7 février 1827, a
.^ a. -iie publique en 1831 ; sont but est de
^ c^uts de Marseille et d accueillir tout ce
.u;tr a rumélioration de son commerce, sa
iuu^irie. On trouve, dans les nombreux
._»^t j publiés, dans ses annales et ses
^^rtiùt». les renseignements les plus précieux.
jjki,,< MvHiîcal date de 1843; il fut créé à la suite
.•ti%4 J^Hi^rès tenu à cette époque à Strasbourg et
a.^ ^•aievè celte importante question : Des modi-
..^ l'or irxtiune ^organisation médicale en France.
y,i Htacî(Mil ^l^ ^*^lt^ société est donc l'étude des
, ^^a?- v(uî intéressent l'exercice de la médecine et de
UMâtuiK^* Les comptes-rendus des travaux sont
^ûvvotou^ i^ Marseille-Médicaly el des récompenses
1^ avwnxiécs aux auteurs des meilleures études sur
^ ^iic^tions de médecine, de chirurgie ou de sciences
.^1 îHH^iélé de Botanique et d'Horticulture, de même : Kn ScH^îélé d'Agriculture, s'occupe de développer ivv Uuile la région le goût des études el des connais-
sances naturelles et agricoles ; toutes deux organisent des expositions et des concours, et distribuent des prix annuels.
La Société Scientifique et Industrielle date de 1871, Elle fut fondée dans le but de rapprocher les personnes qui s'intéressent aux sciences et à l'industrie, de collectionner les documents et d'étudier, dans des conférences ou des réunions mensuelles, les questions relatives aux diverses branches de connaissances. Elle publie un bulletin trimestriel.
Concourir aux progrès de la géographie et en encourager l'étude, tel fut le but des hommes de savoir et d'action qui, le 20 février 1877, fondèrent à Marseille la Société de Géographie. Ils y réussirent en tenant au courant leurs associés, par des conférences et un Bulletin trimestriel, des découvertes utiles, des récils de voyageurs, des projets à l'étude. De même ils surent travailler à l'application de la géographie au commerce, à la marine, à l'industrie, à la statistique, à l'économie politique.
La Société Scientifique Flammarion a pour but de s'occuper de l'étude des sciences astronomiques, physiques et naturelles, de se tenir au courant des progrès de ces sciences, d'en encourager et d'en propager l'élude. Elle a son siège au n"^ 38 du quai du Canal, et c'est dans ce local qu'elle donne souvent soit des coui^ publics d'astronomie populaire, soit des conférences de vulgarisation sur des sujets scientifiques se rattachant à l'étude du ciel. La Société a un bel observatoire contenant trois lunettes, dont une munie d'un pied équatorial à mouvement d'horlogerie*
Mentionnons encore la Société d'Études Économi-
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■ Plusieurs des établisville ne sont que des ^ine ou de notre Faang de ces derniers, il le d'Endoume, établie de l'ancienne batterie cette heure comme un a vaux de zoologie maaquariums, alimentés m spéciale et peuplés
[^st réunie au Syndicat dlnii Marseille à Tiraitation de rénées, elc, el qui a obtenu
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jiijîs qui servent à des démonslra-
. auxquelles le public est admis; ces
1 niellent en même temps, aux élèves de
lé des Sciences, de se familiariser avec les
.\ cléments de noire faune marine.
loin de la Station maritime d'Endoume se trouve
.régraphe construit par l'Etat dans l'anse de Calvo,
.1 le chemin de la Corniche, et qui a coûté 37.606 fr. 47.
1 le inarégraphe totalisateur automatique a été installé
en 1884 sur les propositions du Comité du nivellement
de France, et il permet aux ingénieurs de se rendre
compte avec précision des mouvements que subit le
niveau des eaux de la mer.
Dans un autre quartier de la ville, sur le plateau de Longchamp^ s'élève l'Observatoire ; il est dû à l'illustre Le Verrier qui, pensant avec raison que le climat de Paris se prêtait mal à l'utilisation complète de la grande lunette qui venait dY*tre construite par Foucault, résolut de placer à Marseille ce puissant instrument.
Cette installation date de 1864, mais depuis la station astronomique de Longchamp, sous l'impulsion de son savant directeur M. Stephan et de ses collaborateurs, fut successivement pourvue de tous les appareils nécessaires à son fonctionnement. Plusieurs découvertes importantes y ont été faites.
Au nombre des annexes de notre Ecole de Médecine, il faut signaler en premier lieu Tlnstilut antirabique établi au Pharo depuis le 9 décembre 1893 et succursale de l'Institut Pasteur (1). D'autre part, Marseille pos-
(1) Du 9 décembre 1893 au 31 décembre 1902 on a soigne à cel Institut 2.968 personnes et sur ce nombre on n'a eu à enregistrer que 7 insuccès.
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ques dont le but est 1 étude (|c la Goncep-
sciences économiques et sociî» . i idiphtérique.
sition de ses membres une iies-du-Rhône
d'ouvrages spéciaux; VrV i)ar les travaux
nationale pour la prop slruire et d'entre-
dans les colonies el il ' ,,( dans lequel seront
du Club Alpin fran . contagieuses et où les
natal, en même l( es, puis délivrés gratuite-
utiles; la Société ique^ antitétanique, antipes-
Artistes Mars» ^uctériologique nouvellement
annuelles le ' .-incipale sur la rue Saint-Pierre.
(Jassiques ^ ^•niiii, parmi les annexes de notre
Musique ^ rinstitut vaccinogène établi tout
traditi(v ^^^^ j^ ^^^^ Briflfault et Gillibert et qui
' ^ ^ic^ de vaccination, des étables à génis-
^^^^' .^-«f'^îv etc. Cette création ne peut, elle aussi,
^' ^. ^«e de précieux avantages pour Thygiène
^.L M»r«aie(l).
^^ytdR de nos établissements scientifiques, il
.:v^«* e«core la Bibliothèque de la Ville, formée
,^. . àiwcd des débris que Ion put sauver des monas-
-^.Mâ MMMient de la Révolution, mais qui est, aujour-
»^u i«$taHée dans un monument spécial attenant à
:;vvie ilw Beaux-Arts; elle possède à cette heure
»%».'v"l^l> imprimés, 2.800 cartes et plans et 1.700 ma-
Hisicnl^ dont quelques-uns très remarquables surtout
(nià^ leur exécution artistique.
(\*esque toutes les grandes collections historiques, Uk^rttiix's« scientifiques sont représentées à la Biblioth^|ue de Marseille. Une salle voisine sert de cabinet iK\s médailles. Lh sont entassées d'immenses richesses
il» l.a piTssc on a ccpeiulanl icclamé réccmmeiil la suppression.
^i^temps méconnues, ces richesses posées et le public peut fàcile- \\ Il trouve dans le cabinet cille loules les monnaies de 1 Cl iode grecque; il y trouve aussi > séries comme celle des papes et 11, celle des Grands Maîtres de l'ordre iii, etc.
chives locales sont conservées à la Mairie de eille; celles qui concernent le département tout millier sont conservées à la Préfecture, où elles forment l'un des dépôts les plus considérables et les plus importants de cette nature. Les archives départementales se divisent en deux sections bien distinctes : la section ancienne, comprenant les documents antérieurs à 1789, et la section moderne formée des papiers périodiquement versés au dépôt de la Préfecture i>ar les bureaux de ladministration départementale, la Trésorerie générale et la direction des Contributions directes.
Collections et Musées. — Le Musée d'archéologie, installé dans le Chàteau-Borélv, a réuni, dans les salles de cette ancienne demeure seigneuriale, les nombreux objets antiques que possédait Marseille et, en outre, la belle collection égyptienne que le docteur Clot-Bey, chef des services médicaux des armées du pacha Mohamed-Ali, avait pu former pendant un séjour de plus de trente ans sur la terre des Pharaons.
Le Muséum d'histoire naturelle fut fondé le 1**^ juin 1810, mais il n'exista vraiment que cinquante ans plus tard> quand on l'installa dans l'aile gauche du Palais
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assassinats et 5.000 pour contraventions aux lois sur les mœurs. Que de crimes, en outre, restent impunis I En dehors des personnes arrêtées, il y en a un grand nombre qui sont poursuivies devant le Tribunal de simple police pour contraventions relevées par les divers services municipaux et concernant les arrêtés relatifs au roulage, à la voirie, aux rixes, aux injures, à la salubrité, aux rassemblements. Il existe en France un tribunal de simple police par canton, mais à Marseille, comme dans les autres villles où il y a plusieurs cantons, un seul tribunal de simple police fonctionne et les juges de paix des divers cantons y siègent à tour de rôle. Le nombre de jugements quils ont rendus a été :
En 1885...
. de
En 1899....
de
D'autre part le Tribunal correctionnel, (1) qui connaît des faits qualifiés « délits » et de certaines contraventions fiscales et forestières, a eu à s'occuper des affaires indiquées par le tableau suivant :
{!) Dans un de ses derniers rapports, M. le Procureur de la République à Marseille écrivail : « La Chambre correctionnelle fait preuve d'activité, mais les affaires dont elle a à connaître augmentent d'année en année ». C*est là malheureusement un fait que les statistiques confirment pleinement et, néanmoins, ne pouvons-nous pas constater que notre Parquet est parfois d'une mansuétude qu'on ne voudrait point lui voir ? Comment les délits de mendicité, par exemple, passeraient-ils de 508 en 1896 à 44 en 1902, à 57 en 1903, si l'autorité ne se montrait d*une condescendance que l'on peut considérer comme cou-
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.1 donner lieu d'ailleurs à de multiples considérations,
[v place n est point ici. Nous nous contenterons,
en indiquer de nouveau combien Tinstruction
ralité marchent malheureusement peu d'accord,
Tribunal correctionnel de Marseille
ANS
Femmes
TOTAL
pable, puisque jamais notre ville n'a été envahie par autant de vagabonds et de faux mendiants ?
Ne devrait-on pas faire les mêmes réflexions au sujet des statistiques du Tribunal de simple police ? Pourndt-on admettre que le nombre des affaires portées devant ce Tribunal ait passé de 18.849 en 1896 à 8.382 en 1901, si la police locale ne faisait preuve trop souvent d'une indulgence déconcertante envers des délinquants qui compro^ mettent à tous les points de vue le bon renom de notre cité ?
^ o^BT ^rertaÎBS détails relatifs à l'âge des prévenus e» :x*mh. on le verra, sont peu faits pour nous
pour en finir avec ces tristes constatations, iqoerons la statistique des suicides telle qu'elle *^ jT«see i Marseille par le Parquet du procureur de V. »ubaque(l).
TIMmu des Suicides consistés à NarseUle
AXVÉKS
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TOTAL
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Une statistique des suicides est toujours pénible et curieuse à analyser. En 1902, sur 31 femmes qui se sont
(1) Ces derniers mots et le tableau des suicides constatés à Marseille nVxistaient pas dans le travail présenté au concours. Nous avons cru utile de les ajouter.
suicidées, 6 n'avaient pas 21 ans et 3 n'avaient pas 25 ans ; 9 se sont données la mort pour souffrances physiques et 8 pour amour contrarié ou jalousie.
En 1903, sur 37 femmes qui se sont suicidées, 7 n'avaient pas 21 ans et 4 n'avaient pas 25 ans ; 7 se sont données la mort pour contrariétés diverses et 8 pour amour contrarié ou jalousie.
Constatons, néanmoins, que les femmes sont bien moins nombreuses que les hommes à mettre fin à leurs jours. Elles montrent ainsi plus de courage et de volonté que le sexe dit fort dans les luttes que nous avons à soutenir avec les difficultés de l'existence.
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poids d'un passé difficile. Mais certainement dans l'esprit du législateur cette liquidation judiciaire devait être une exception. Or, elle est devenue trop fréquente et a ainsi permis à des gens sans scrupules de payer leurs créanciers avec 5, 10 ou 15 o/o, puis de reprendre tranquillement leurs affaires avec d autant plus d'aisance qu'ils n'avaient plus de dettes.
Comme on la dit, il est inique de voir bénéficier de cette mesure généreuse non seulement le débiteur malheureux, mais encore celui qui, connaissant sa situation obérée, a continué, sans espoir de relèvement^ ses opérations commerciales agrandissant ainsi, chaque jour, le gouffre où s'engloutissaient, en même temps que les dernières épaves de son avoir, les sommes que lui assurait le crédit dont il jouissait.
Si la loi ne contient pas dans son texte une indication précise à cet égard, Ton ne saurait nier que les bénéfices de la liquidation judiciaire doivent être réservés, nous le répétons, au débiteur malheureux, mais prévoyant, à celui quia eu le mérite d'envisager sagement l'avenir et qui, voyant ses affaires péricliter, ne s'est point bercé de vaines illusions, n'a pas voulu dissiper ses dernières ressources en efforts impuissants et désespérés.
C'est aux Tribunaux de commerce qu'est réservé l'appréciation souveraine de ces situations. Le tableau suivant indiquera dans quelle mesure le Tribunal de Commerce de Marseille a fait une application équitable et judicieuse de l'article 2 de la loi du 4 mars 1889.
Un second tableau nous démontrera, en outre, quelles sont les branches de commerce ou les industries qui sont le plus souvent frappées par des faillites ou des liquidations judiciaires.
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(1) De l'cN suivre, (1(1 que, conlî judicinir faillilcsccon-
cl dr
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«.andê, en ces dernières années, Tétai)iojet de loi complet sur lorganisalon, la compétence des Conseils de
on partie satisfaction; la Chambre des >cnat se sont successivement occupés de mis aucun projet n'a pu encore aboutir, "ililé de faire l'entente voulue sur les cssaires. On nous permettra de le dire ici : M|) est à faire, seulement ce n'est pas par une \agérée de leur juridiction, mais bien par jh moins retentissantes, beaucoup plus modes- ^ pratiques, comme par exemple en déterune manière plus précise et plus rationnelle, points de compétence, que l'on améliorera le lement des Conseils des prud'hommes, dans aussi bien des justiciables que des juges. e qui concerne particulièrement notre ville, ^sèment d'un Conseil de prud'hommes à Marin t ordonné par le décret du 5 septembre 1810. iidliui ce Conseil est composé de 18 membres, rons et 9 ouvriers, divisés en cinq catégories ou ches diverses d'industrie. Ces 18 membres sont > par les patrons, chefs d'atelier, contremaîtres et \ Tiers. Les électeurs comme les éligibles doivent .ercerleur industrie depuis cinq ans au moins, et être omiciliés depuis trois ans dans la circonscription du t^onseil.
Les prud'hommes devant lesquels un différend est porté en sont d'abord saisis en « bureau particulier » pour tâcher de concilier les parties, et ils n'en connaissent comme juges, en « bureau général », que lors-
TT? -"On.
BUREAU GÉNÉRAL
Nitore des Atliirei
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Prud hommes pêcheurs. ~ « Un siècle après la dissolution légale des jurandes et des maîtrises, il existe encore, sur les côtes de la Méditerranée, de véritables corporations, dont quelques-unes datent du xv*' siècle, et qui ont conservé, à travers les temps, avec les principaux caractères des anciennes communautés, la plupart des règles qu'elles se donnèrent jadis : je veux parler des prudliomies de patrons pêcheurs. »
Ainsi s'exprime M. Dôynel dans une étude récente publiée par la Revue Maritime et Coloniale. En effet, aujourd'hui aussi bien qu'autrefois, on reconnaît la nécessité d'une réglementation minutieuse fixant, jusque dans les détails, le mode d'exploitation des fonds de la mer, et d'une juridiction spéciale destinée à connaître des différends entre pêcheurs, différends d'autant plus
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« Gardons-nous de porter la main à nos prudliomies, même avec la volonté de les améliorer : telles qu elles existent, elles ont profondément pénétré dans les mœurs de nos marins. » Pour d'autres, au contraire, cette juridiction exceptionnelle, dernier débris de nos vieilles institutions, a semblé incompatible avec l'état actuel de notre législation, et plusieurs ont voulu voir, dans la loi du 21 mars 1884, le germe de la dissolution prochaine des prud'homies.
C'est l'inverse qui semble être la vérité. Ainsi que l'a fait remarquer M. Doynel dans l'étude que nous avons citée, les associations professionnelles, autorisées par la loi]de 1884, n'ont leur raison d'être que là où le lien corporatif a été brisé. Ici, au contraire, il existe et la ^majorité des pêcheurs du Midi y est profondément attachée ; le détruire serait interdire, au nom de la liberté, aux membres d'un corps de métier, de soumettre leurs contestations aux arbitres qu'ils ont choisis, et d'observer les régies qu'ils se sont librement données.
En dehors de leurs attributions judiciaires, les prud'hommes sont les chefs naturels de la Société de secours mutuels constituée par chaque prud'homie. Ils viennent en aide, dans la limite des crédits votés chaque année, aux patrons pêcheurs victimes d'événements de mer ou réduits au chômage par la maladie, ainsi qu'à leur veuve ou à leurs orphelins.
Pendant longtemps les prud'hommes pêcheurs ont rendu la justice sans l'aide d'un greffier et sans laisser trace de leurs décisions, qui étaient exécutables sur l'heure. Aujourd'hui ils se sont soumis aux formes judiciaires ordinaire^ et nous avons pu relever, sqr les
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-- • ,c rmildon que par rexpérience, elle a
c - uuement qu elle la pu, afin de mainte-
-. .* ^timmerce, « la forte et saine liberté
atun son initiative, permettant à tous de
-^ .' .!> a ;iroduction du monde et assurant la pros-
. ^ K-i^ie par la réduction des prix des choses, par
,"x>in surabondant sur les marchés de consom-
*. !u ju Heu de la diminuer par la rareté des apports,
ui V -^uchérissement et, en résumé, par l'aggravation
.c^>.àargesdu consommateur. »
"\tus cette lutte, le régime économique combattu par Kure Chambre de Commerce a sans doute prévalu, rtMisses efforts n'ont pas été vains, ils ont sauvé ce qui pouvait Fétre.
Le côté théorique des questions n'est pas le seul qui ail été étudié par la Chambre de Commerce de Marseille ; elle a en outre heureusement contribué par ses finances à l'amélioration de tous les services de notre port, au recrutement de notre marine marchande, ainsi qu'ù l'instruction commerciale et maritime de la jeuncvsse. En 1872, elle a fondé une très intéressante bibliothèque ouverte au public et contenant 6.000 cartes marines et 10.000 volumes traitant du commerce, de rindustrie» de la navigation ; enfin, elle possède de très importantes archives qui ont été inventoriées et classées par un érudit écrivain, M. Octave Teissier.
De même qu'elle avait pris une part active à toutes les Expositions universelles précédentes, la Chambre de Commerce de Mai^eille a occupé une excellente place à l'Exposition de 1900 et elle a eu la satisfaction de recueillir, pour les œuvres présentées, les suffrages des nombreux visitem^s et des hommes les plus autorisés.
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avons signalés en parlant de renseignement ; r partie contribue à l'extension du Journal ( publication hebdomadaire qui sert de li les adhérents de la Société.
Bourse de Commerce. — 11 esl temps ceux qui avaient à vendre chandise ou une valeur queU ' rencontrer pour se voir el foires, les marchés, n'ont |> ses de Commerce sont r commerce et des traii^ tait le cours des si ordonnance de P lévrier 1304, qu lation chercli à des hem Iransacli*
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ôt kur bat primitif et on les a empêchées de demeurer •i^rrs un état de stabilité qui assurait leur aTenîr.
La question des Bourses du travail était dép ancienne, çajud M. de Molinari la lança au grand joar dans un Tolume qui eut un immense retentissement. Que voulaient donc tous les promoteurs de celte idée ? Ils voulaient permettre aux ouvriers de s affranchir de la tutelle des bureaux de placement à allures toujours kHicties; ils voulaient leur donner un local dans lequel on serait rapidement informé des places offertes et des emplois demandés. Mettre à la disposition des ou\Tiers tous les éléments d'informations, tous les détails fournis par la statistique ; leur indiquer les mouvements de la production pour chaque industrie, non seulement en France, mais dans les colonies et dans le monde entier ; leur montrer par des dessins et des expositions les objets les plus nouveaux, les plus utiles et les plus recherchés, voilà ce que devrait être une véritable Bourse du travail, et c est justement ce que, pour la plupart, elles ne sont pas. On les a détournées de leur bat pour en flaire des officines dans lesquelles on prépare des élections ou des grèves.
La Bourse du Travail de Marseille na malheureusement pas échappé à cette funeste contagion. Mais pour être juste, il faut cependant reconnaître que certains des hommes qui sont à sa tète ont cherché â maintenir le côté pratique et utile de Tinstitution. Le »er\'ice des placements s'y fait d'une façon régulière et bien des personnes ont pris l'habitude de s y adresser pour réclamer le concours d'un ou de plusieurs travailleurs. En ces dernières années, la Bourse du Travail de Marseille a enregistré jusqu'à plus de
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Sans donner le détail de toutes ces dépenses, nous allons indiquer dans un nouveau tableau comment se sont décomposées, au moios pendant la période dont nous nous occupons spécialement, les sommes inscrites au budget. Afin d être explicite, nous rappellerons que le chapitre des recettes ordinaires contient les sommes acquises à la Ville d'une façon permanente et régulière : redevances des eaux du canal, produits de l'Octroi, part de la Commune sur les contributions, droits de voirie, locations d emplacements, etc. Les receltes extraordinaires, comme leur nom l'indique, sont celles qui sont dues à des emprunts, à des ventes de biens communaux, à des centimes additionnels imposés aux contribuables, etc. Les recettes supplémentaires, enfin, sont celles dont il n'avait pas été fait état dans les prévisions du budget : créances anciennes recouvrées, dons et legs, etc (1).
Les dépenses ordinaires comprennent les frais d'administration, de police, d'instruction publique, de bienfaisance, etc. Les dépenses extraordinaires sont celles ouvertes par occasions exceptionnelles, mais prévues d'avance. Enfin les dépenses supplémentaires sont celles qui n'avaient pas été prévues lors de l'établissement du budget primitif et qui ont été autorisées dans le courant de l'année.
(1) On peut se rendre compte, par les deux tableaux que nous donnons, des sommes de plus en plus fortes, suivant les périodes, qu'il a fallu demander aux contribuables. Encore n'ont-elles pas suffi, au cours des dernières années, à payer toutes les dépenses. l\ a fallu plusieurs fois avoir recours à l'emprunt .
Néanmoins, à bien regarder, la situation financière de notre cité est relativement moins mauvaise qu'on pourrait le supposer. U faut en effet reconnaître que le montant total de la dette de la ville de Marseille en capital, qui avait atteint un moment, comme nous l'avons dit, 225 millions, et qui était encore au 31 décembre 1871 de 214,835,503 francs, a subi depuis une heureuse décroissance, et n'atteint plus, eq cç moment, que la moitié environ de cette somme.
quelles le iudget municipal s'est considérablemenl augmenté : la première qui a atteint en 1860 son point culminant; la seconde qui, commencée après 1870, n'est point achevée et continue à poursuivre sa marche ascendante.
La première de ces périodes eut pour principir cause une- ère de grands travaux dont le souvenir impérissable (1). La deuxième a vu les dépenses s croître et atteindre le niveau de la première, sans qu résultats positifs soient aussi visibles. Toutelb' existent et comprennent des œuvres de premier tels que la transformation du quartier Saint-Lî» celle du quartier Saint-Pierre, la construction sieurs groupes scolaires, l'assainissement du de la ville, la double canalisation, le perceni rue Colbert, la création d'un marché aux I la création d'un nouvel abattoir, etc.
Pour assurer le paiememt de toutes ces d fallu réclamer aux contribuables des soi en plus tortes, et comme les ressource pouvaient nullement suffire, malgré
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. An Marseille a subi de nombreuses variations
-liînitalion de son périmètre. C'est par arrêté
" .»î»l an Vin, c'est-à-dire le 17 mai 1800, que le
— :arles Delacroix traça la ligne de circonvalla-
" — .:r la perception des droits d'octroi dans l'inté-
aotre ville.
. cniier point de la circonférence fut établi au
La Réserve, Pharo actuel. La ligne suivait les
it-Victor, le cours Pierre-Puget, le boulevard
% descendait le cours Julien, montait le boule-
Uhènes et celui de la Paix, puis suivait le bou-
s Dames jusqu'à la mer.
•crimètre fut successivement agrandi en 1802, ! 1838; enfin par décret du 9 avril 1861, le rayon Iroi de Marseille fut établi suivant le tracé déterainsi qu'il suit:
|)remier point de circonvallation est fixé au Sud 'a plage de Monlredon, à 550 mètres environ au- • de l'embouchure de l'Huveaune. De ce point la le se dirige vers TEst, en suivant le côté Sud de la mde avenue du Château Borély, jusqu'à l'intersection : chemin vicinal de Bonneveine, qu'elle suit du même Aé jusqu'au village de Saint-Giniez.
De là elle remonte la rue principale de ce dernier illage, jusqu'à la traverse de Barrai sur le côté Sud de 'aquelle elle se développe jusqu'à la rencontre du chemin vicinal de Mazargues à Sainte-Marguerite. Elle se dirige ensuite vers Sainte-Marguerite et vers Saint-Loup, en suivant successivement le côlé Sud du chemin de grande communication de Marseille à Cassis et le chemin vicinal de Sainte-Marguerite à Saint-Loup.
Arrivée à ce dernier village, la ligne traverse la route
fi.
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Droits de pesage, jaugeage et mesurage. — Bien que les finances municipales fassent en partie recette des droits de pesage, jaugeage et mesurage, nous n'en aurions pas parlé spécialement dans ce travail, si Tinslitution des peseurs, jaugeurs ^t mesureurs n'était point certainement la plus ancienne de notre cité parmi celles de ses institutions qui ont un caractère commercial. On fait remonter, en effet, son origine au xni® siècle. La Révolution la trouva debout ; supprimée un instant^ elle fut rétablie presque aussitôt. « Il n'est point possible, disaient les édiles de notre cité, en 1791, que la Liberté détruise une si salutaire institution », et ils saluaient par avance la loi qui ferait participer toutes les villes au)v avantages « dont Marseille jouit depuis des temps reculés. »
La loi du 29 floréal an X déclara, en effet, qu'il serait établi, dans les communes qui en seraient jugées susceptibles par le gouvernement, des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage publics. Mais elle ajoutait : « Nul ne sera contraint de s'en servir si ce n'est dans le cas de contestation » et l'arrêté du gouvernement consulaire daté de l'an XI, après avoir édicté que la loi de floréal serait exécutoire dans la ville de Marseille et après avoir reconnu la liberté du pesage, disait : « Néanmoins tout acheteur ou tout vendeur qui achetant ou vendant dans l'une des halles, dans l'un des marchés ou sur l'un des ports, voudra, selon la nature de l'objet d'achat ou de vente, se soumettre au pesage, au mesurage et au jaugeage, sera tenu d'employer pour cette opération le ministère du préposé public du bui'eau établi dans les dits marchés ou halles ou sur les ports. »
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nationale n° 8, et suit, dans toute la (lu chemin qui conduit de Sainl-I d'Aubague. De là elle remonte (^ Sud, jusqu'à la rencontre du clu point où celui-ci est traversé pi»
Toulon .
A partir de cet endroit, le I soit sur la ligne de Toulon soi:
qu^au viaduc des Aygalades ; du chemin vicinal des A\ nationale n^ 8, englobant ai.
village de Saint-Louis, et se d le chemin vicinal de Saint-' beau jusqu'à la mer. De longeant le rivage el enr nouveaux ports, les aviuphare du fort Saint-Je^i ligne droite la passe di Tête de More ; il repi e:
la mer, englobant k créer qu'il renconhc ainsi son point de ('
Cette ligne, il 1.
délimitée, puis(|ii Chartreux, par < 500, alors qu'il Saint-Loup et
En dehors < * quelques ans seconde zon il fallut rani
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)ustraire le plus souvent pesage public; el lexpHuniquement dans Télévaju il est absolument cerîinents recueillis, que le llement sympathique au te garantie.
veut éviter en diminuant liandise, ne tomberait-on s publics, dans un mal Mnent à ce point de vue r défendre leur privilège, "ail preuve d'une grande le scrupuleuse honnêteté, lient auxiliaire du comautre part que le pesage and nombre de villes et façon absolue, Tétablisulières de pesage pour >mmune »?
ni qui trancherait déhni- , tout en maintenant le uels on pourrait toujours iants la liberté d'user ou
on logique du problème ux que préoccupent les
es finances municipales, t alimentées, pour une 5 contributions directes,
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Les termes de cet arrêté sont vagues, néanmoins la Cour de cass.
déclaré que le ministère des pesc gatoire entre acheteur et vendi désignés par legouvernenienl ( régime que nous vivons en peseurs, jaugeurs et niesuK importante corporation.
La part de la ville clinis sent a été :
En 1890 189(i 189Î)
Ces chitîres, ei lenient: piouven»
peseurs, jaugcui^ voie d'augmenlai de la corporali( tain nombre d
Il est cerlai publics sont (!< car les frais de nos quai-
de
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lations. L'impôt mobient, subit une marche iquiétante. Nous avons la loi, devait atteindre s et suivant la proporil est prouvé que, dans rti souvent d une façon que certains habitants, it pas de taxe mobilière, situation inférieure, en qu'elle est augmentée de it pas (1).
1 avril 1832, le Conseil édaction de la matrice, roit devoir exempter de a cotisation . Mais il est Conseil municipal, en ce e » et ne peut dès lors ribuables qui, sans être ptés de droit, se trouvent le fortune précaire, ances, c*est que Marseille ' frappe le plus lourdeipôt atteignait dans notre i\ 05 pour 100 francs de des principales grandes is 12 fr. 77. Ne serait-il semblable situation ?
Lent par la municipalité pour
part, le Conseil général des
rondisscmcnt de Marseille ont
nouveau mode de reparlemcnt
service qui, * rôles annuel sortes : 1" 1^ etlesînmuM
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■ -* — '}n a dit, avec quelque
. ^ iiB kmrds pour le peuple
aTTT entre les mains du per-
■ . .«ti ;iu xBppent indirectement les
. K^ j négliger dans une revue
* .fijjwrtes comprennent une niasse
•îc-i cs divers droits établis sur les
, -^ iojuis. vins, bières ; les droits
-« amettes. les cartes à jouer, les bou-
.^. .ir^ <ar les voitures publiques et les
..i> le toonage, de garantie ; les pro-
^-^ juudres de chasse, des tabacs, etc.
jui :uit connaître le nombre de négo-
.cOitants de boisson, d'entrepreneurs
«<oitants de tabac qui existent dans
..^ tarsetUe. Il indique aussi le détail et le
^ .v-^ faites dans notre ville par ladminis-
^ ,*uinbttlions indirectes. Ces recettes ont
V ««t augmenté au cours des quinze années
^ luas occupons spécialement, mais per-
iwtesler, puisque c'est volontairement
v^t>iis la plupart de ces taxes et que nous
.13^ vx^mme à plaisir, leur quotité, soit en
,î o« fumant, soit en tirant notre poudre aux
Le produit de la vente des poudres, par
ioane en moyenne, en France, Ofr. 30 par
;*lors qu'à Marseille cette moyenne atteint
>^ ^^ftùlleiuème calcul pourd'autres matières imposées, on cons-
*c !• |>*rt proportionnelle du produit des droits sur les vins est,
\um4< Français, en moyenne de 3 fr. 48, alors qu'elle a été à
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Zf^auiines et le Timbre. — Des
v-rai -sor jescoolrals de vente el sur
-« ^- -at-îïssioQ ou donation ; d'autre
"^ ^ .- rr«ntt^ es propriétés immobilières
...^r^r-- ^o^ ^''^ soumis à des taxes. L'ad-
_ — .TP- -ï5 iÎTers serN'ices porte le nom
^^^•^ ,. . .^. rjmprend aussi la gérance des
' "^ ^ . r - ^ elle, en outre, qui est char-
'^^ _ . • -^i» papiers : actes de l'Etat civil,
oîr ^cmugêres, lettres de voiture et
...^ J.W unî^ effets de commerce, etc., d'un
. ri -»ie encaisse le montant.
_ ,, RiLtitH^ de ces diverses branches de
. ,. ^ -~!idre compte de la situation finan-
-^ Tune çrande cité et de la situation
.^ a \ ; Ile elle-même. En effet, quand la
.-.V. ro^Tesse, les mutations entre vifs
m-^i-vuses ; les mutations après décès sont
;^,-uii:>w Si la situation commerciale ou indus-
.IV.' v'i-^^ '^ transactions se multiplient el aus-
♦ x-^ vk voiture, les factures, les connaisse-
^.u ifKMmirche parallèle, et l'impôt du timbre
Mi^. N ^'^ affaires, au contraire, languissent, les
a> v^irnlent et, du même coup, la fortune
^ V vt^^^^ï» I Enregistrement et le Timbre voient
*5^KK ^ic T fr. IW. L'\ taxe des alcools donne en moyenne :
"^ Ti 42* ^ MarsoiUe 12 fr. 51. La taxe de la bière donne en
"^•^^ "^^ t>xnHV Ofr. 58, ù Marseille 0 fr 56. Le produit de la
''^ ^K^ donne en moyenne : en France 7 fr. 86, fi Marseille
*'^ l^^^l^ les (.oulribulions indirectes rapportent annuellc-
-v^v^ie» par tète d'habitant : en lYance 28 fr. 33, à Mar-
KSoit ajonlév).
Nous donnerons tantôt, tableau B, le détail complet des recettes faites au cours de ces dernières années, à Marseille, par l'administration de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre, mais auparavant nous voudrions attirer l'attention sur quelques comptes particuliers que nous avons extraits des recettes totales et qui formeront le tableau A.
En premier lieu, nous signalerons les relevés des droits sur les hypothèques et sur les mutations après décès. En ce qui concerne spécialement le Timbre, nous indiquerons les produits des taxes sur les lettres de voilure, les récépissés du chemin de fer, les connaissements maritimes et les affiches.
TABLEAU A
Relevé détaUlé de Recettes diverses faites à Narseille par rEnregistrement et le Timbre
DROITS sur les
kiMlhMntft
18ft7
DBOITS
sur les
mutations
après décès
lECETTCS \\\ ClIACTEIB COIICICUL
iroib do Umbn* »iir lc«
k'Urc« do voilures et rcrcpi^scs p'
cli.-do-fcr
Irtits tf« liKbre
yur le* ronnaisiio-
mcnU pour transpoiis in.-irilimos
TOTAUX
DROITS de timbre
sur les affiches
2 Aiir^ ijtr*. iiiH it^ ••imniit'isr mc «posé financier, I 11* l'-^n* --^ te-" «ir imtrTr ôhb» jf iièkao B diver- ••r:* a-:Afî!*- uancTiiicr^ eîli» nat Jt jpoifaîl dn Greffe, ""jet: ' ^^sr t^ 'neraiiin» » ^iot^kl ,:tKx: sir les rêve* TU» it-r^ ^liror^ iKiiiilitir>» . ffiifn sae» m%xm& signalé :us?rt r?^ '•*-^--:tr* jc!r:tte5in*île*. icnrf^:e-i par des véri- :.-... .:^ le -'':^^^r*> :•! JiinLir «MLiûtlilts et les Feceltr^ î !nr^ in^^aaanr 21 imy^irT »rtîe des retenues ...tr^ sir r-^ iieDs«!n» z\^lt:%.
l'inr?»'» -îar e^ !at^*no:a» fe R:cr5e a été créé par
^ . . : I > 1—: :*I e*: j :!nrçe rje 0 fr. (fi pour 1.000
niTc^ '•! ^c'iiMTr*^ :»f ! ♦•' r^^cs. •• toute opération de
-% 1.-^- -. — .-• «^-^ \-^ .*j»^*hjt Cil Lj vente, au comp-
: * - -^r. ir ' j.r:ir>> ir t* j!e nature >. Cet impôt
. : -•:^-: c.t I ^ . cze somme de 104.737,69, encais-
^rf A Vîjrsd-;f-on peut calculer que les opérations de
rVcr>^*5. ii :« par nos agents de change, ont atteint le
,"- Tr\f tctjl de prés de 200 millions. C'est là un résultat
rrcuble. Par contre, on remarquera dans le tableau A,
que les taxes sur les lettres de voiture, les récépissés du
chemin de fer, les connaissements maritimes, au lieu
datter en augmentant, restent stationnaires quand elles
ne diminuent pas et c'est là une fâcheuse constatation
à faire dans une ville commerciale comme la nôtre (1),
(1) Bien que les résultats financiers de 1903 puissent permettre de revenir quelque peu sur cette opinion, on doit affirmer sans craint^ que par des droits de douane, par des impôts nouveaux, par des taxes successives et, en même temps, par des mesures politiques fâcheuses, on a porté un tort immense à toutes les branches de commerce et h toutes les industries; quoi d*étonnant, dans ces conditions, que nous ayons à en subir aujourd'hui les malheureuses conséquences? Qui sème le vent récolte la tempête? (Note ajoutée).
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En outre des postes particuliers, Tadministration a ouvert dans la commune de Marseille 18 cabines téléphoniques permettant de communiquer avec un grand nombre de localités.
En dehors des chiffres que nous venons successivement de donner» nous signalerons que, pendant ces dernières années et dans le département des Bouchesdu-Rhône tout entier, l'administration des Postes et des Télégraphes a effectué les opérations suivantes :
BFPBTS OB GOMMBltCK
recouvrés
NOMBRE d'abonnements aux journaux
NOMBRE
de
lettres
et objets divers recommandés
RECETTES accidentelles
TOTAL général
des recettes de l'administration
nombre
montant
FA
Fn.
La Douane. — Ce n'est pas à cette place que nous avons l'intention de j>arler du régime douanier sous lequel vit actuellement la F'rance. Nous voulons seulement ici signaler les recettes faites, à Mai^eille, par 1 administration des douanes au cours de la période que nous étudions spécialement et, en même temps, demander quelques légères améliorations dans lorganisation des services.
Le bureau ( ment par voie munes du clci correspond d« nos déparlem Ajaccio, Alj;( nication dii'
celone et 1> Sur un (
s élève un
les fdslêl
service.
place (1
évile à
ses. N
al)()i
éle\
tiic ; mais il n'en reste pas moins certain qu il y abeau- .ii|) à améliorer. L'ouverture efîective des bureaux à
* nies les heures où se font des opérations d'embarqué- K lit ou de débarquement est un des desiderata depuis
longtemps formulé. Pourquoi, d'autre part, ne pas allecter un vérificateur à chaque navire, au lieu d'obliuer le même employé à courir d'un bout des quais à i autre sans contenter personne ?
De même que nous n'avons pas voulu discuter à cette
•hice notre régime douanier, nous ne voulons pas non
;»lus discuter le régime des entrepôts. On sait que ces
' nlrepôts sont de deux sortes : les entrepôts réels, qui
* onsistent en magasins spéciaux dont la douane a les (Icfs, et autour desquels veillent les agents, et les entre-
)()ls fictifs qui sont des magasins particuliers où la marliandise est déposée sous un cautionnement. Les uns (.1 les autres sont destinés à recevoir les marchandises ôlrangères sujettes au paiement des droits de douane, mais qui obtiennent de ne pas les payer immédiatement, soit parce qu'elles ne doivent pas être mises tout de suite à la consommation, soit parce qu'elles sont destinées à retourner à l'étranger par ordre de transit ou de réexportation.
Mais si les avantages qui résultent, pour un port comme Marseille, de l'établissement d'un entrepôt sont considérables, ils ne sont rien cependant à ceux que donneraient la création d'un port franc, création que nous réclamerons dans une autre partie de ce travail.
Au sujet de l'administration douanière à Marseille, nous rappellerons que pendant longtemps les voyageurs arrivant par mer dans notre ville éprouvaient, pour la visite de leurs bagages, la plus grande difficulté. Aucun
« Prenez gard de ne rien faire merce. » Ces s.
ladminislralio quelle loubli* ses, de coniu prête nullci acluellemei
(( Les ad.
ne pas se < servir le \ d'une nii»; Le conii beaueo' eonlre étranii qui e< ver (i dou; éliu.
bn lai" el'
' .'iuinaStesnt
::aii
1 le rétablissement du crédit public, base du crédit
'Klat.
' vs services rendus depuis cette époque par cette
santé institution ne sont plus à compter et dépas-
: lient, s'il fallait les énumérer, les limites de ce
ail. « La Banque de France, on ne saurait le contes-
, écrivait notre Chambre de Commerce, est la base
( nie, le point d'appui le plus solide du crédit français.
faut assurer la permanence dune institution qui,
ins rintérét du bien public, reçoit de l'État toute la
rce qu'il peut transmettre à une création dotée par
ni de très importants privilèges et qui reste cependant
issez indépendante de l'État pour lui donner, le cas
chéant, aide et concours dans la plus large mesure
;)ossible. »
Aujourd'hui on peut dire que c'est dans chacune des succursales de la Banque de France que vient se centraliser la plus grande partie du mouvement financier d'une ville ou d'une région. Aussi avons-nous tenu à présenter, pour la période qui nous occupe, le tableau des opérations de la succursale de Marseille.
Grâce aux chiffres de ce tableau, on se rendra un compte exact de l'essor prodigieux donné de nos jours au mouvement des affaires, avec Tappui du crédit public. On se rendra mieux compte encore de cet essor si Ion compare, par exeinple, la valeur totale des effets escomptés ù Marseille en ces dernières années et celle des effets escomptés autrefois dans notre ville.
La Banque de Marseille, qui fonctionna isolément jusqu'en 1848, présentait, pour l'exercice 1840-1841, le tableau des opérations relatives aux effets soumis à l'es-
compte^ et le résumait ainsi: 36.902 eftels; valeur: 118.621.496 francs. En 1850, c est-à-dire au début même de la succursale de la Banque de France, la valeur totale des efîets escomptés était de 165.032.000 francs. Vingt-cinq ans après cette valeur atteignait 566 millions 543.355 francs.
A quoi attribuer ce puissant développement sinon aux services que rend la Banque aux grands comme aux petits? Ses efforts ont tendu constammeftt à sauvegarder aussi bien les intérêts du grand commerce à l'étranger, que ceux du petit commerce sur place ; elle a cherché à se rendre accessible à tous, et pour cela la succursale de Marseille, sous d^habiles et intelligentes directions, a su s'identifier aux habitudes commerciales de notre ville et n'a cessé de poursuivre, d'une manière sagement et largement étudiée, l'amélioration de ses services.
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.^ laoss charitables
— Les œuvres de charité, les
.„i>aiice, sont trop nombreuses
»ii>acrions ^ chacune d'elles une
-s. Jailleurs un travail qui fut fait,
^ iiutîtfs (1), et qui donna un total de
> . îiarilables ou sociétés de prévoyance
*tf privé, une somme annuelle de plus
.^ >iii ()our principal but de secourir les
. ..I \icunent de devenir mères, les autres
V .. .vKiv< et les indigents; les autres, les blessés et
V N^.uN^ivs. les vieillards et les infirmes. Enfin, un ..IV. »K>mbiv de ces institutions sont des œuvres de
.,\v*\vUKC permettant à l'ouvrier économe de s'asv,..vi\ l^r des versements mensuels ou hebdomadaires, X4 s; d<\^ secours médicaux en cas de maladie, soit du MiU |H>ur ses vieux jours.
h LvvH lOHlllullons de bienfaisance, de charité et de prévoyance à VàHisvUlo, par Kniile Camau.
.1 étudie attentivement chacune de ces œu-
cst émerveillé et ému en constatant combien
.cveloppé l'esprit de charité qui se manifeste
[)uis des siècles dans toutes les classes de la société marseillaise. On ne saurait, en efîet, trop admirer ringéniosité de la bienfaisance qui, chaque jour, crée une institution nouvelle répondant à un des nombreux besoins des déshérités de la fortune et se pliant, comme le disait M. le comte d'Haussonville, non seulement à toutes les exigences de la misère physique, mais aussi à toutes les nuances de la misère morale. Ce sera la gloire du siècle passé de les avoir vu surgir en si grand nombre de mille côtés à la fois : ce sera la gloire aussi de tous les philanthropes, de tous les chrétiens, de tous les catholiques qui leur ont donné naissance et qui leur consacrent leur temps, leur patience, leur fortune, leur vie tout entière.
Sans doute, une enquête approfondie permettrait de constater certains défauts de quelques-unes de ces ^fondations charitables; on trouverait ça et là des dépenses, non pas totalement improductives, mais hors de proportion avec le but atteint. Toutefois, l'on aurait grand tort d'en prendre prétexte pour s'immiscer dans le fonctionnement de ces œuvres. Quand on est en présence d'initiatives charitables, il ne faut rien gêner, sous peine de décourager. Des efforts humanitaires, même quand on peut établir qu'ils n'atteignent pas tout à fait au but poursuivi, sont toujours des efforts qu'il ne faut ni négliger ni mécontenter.
D'autant que l'action privée ne s'est produite le plus souvent que pour parer à l'insuffisance de l'action publique et qu'elle a sur celle-ci l'avantage d'être
MARSEILLE AT
^ lieuse. Oui, la charilc
ivenlions, des nuances
..u jamais. Ceux-là même
avsv Tact ion de la charité
-.:5»eat pas. Au Congrès des
a en 1889, le directeur de
_c!ie publique, M. Henri Monod,
L< _j bienfaisance privée corrige
. es défauts qui lui sont propres
rA^, . -iiludes, ses caprices, ses incom-
• Ij, . .i>uceur, sa bienveillance, la sincé-
. >4i compassion. L'Assistance publique
- ces qualités charmantes; elle est
a sécheresse, elle n'a pas le droit de
._ a des émotions, à des élans incompa-
iiipartialité et la sévérité qui s'imposent
, fOà des fonds publics; elle est froide comme
^ 'ificiel. »
^ .^ii^iques notes permettent de voir combien ii
jilu sortir des limites que nous nous sommes
_v:v [>oar parler en détail des fondations dues à
îoijlê privée. Nous avons été obligé, à notre grand
_,,.ti, de les énumérer seulement, et nous n'avons
,ivK IV quelques pages spéciales qu'à celles de ces
v>iKUdions qui sont d'un caractère tout particulier,
vx>aHno la Caisse d'Epargne et les Sociétés de Secours
uuduols,
l.es Œuvres de r Assistance Priuce. — L'enfant va naître ou il a quelques jours à peine ; pour le secourir voici : la Société de Charité maternelle, dont le but est i|e venir en aide aux mères de famille françaises, iiidl-
bonne vie el mœurs ; la Société Protectrice lîicc qui, par tous les moyens en son pouvoir, le à diminuer la mortalité des enfants et à amener leurs conditions d'existence (1).
L'enfant grandit; pour lui être utile a été créée VŒuurc (les crèches dont le but est de recevoir et de garder les jeunes enfanls pendant que leurs mères sont au travail ; parmi les sept crèches qui existent à Marseille, cinq voient leurs ressources assurées par des souscriptions particulières. S'il est souffrant, on pourra le présenter au Dispensaire des enfants malades, qui met gratuitement à la disposition des parents pauvres, au profit de leurs enfants, les soins éclairés d'excellents médecins ainsi que les médicaments.
L'enfant est devenu orphelin, il est abandonné, il est pauvre. Parmi les maisons qui lui ouvrent leurs portes hospitalières, il faut signaler \ Oratoire Saint-Uon, œuvre de Don Bosco, X Œuvre de la Providence, V Orphelinat de Tour-Sainte, VŒuvre de lEnfance délaissée, VŒuvre des jeunes garçons orphelins, chacune élevant des centaines d'enfants destinés à être de bons et honnêtes travailleurs.
Pour les jeunes filles orphelines, il a été créé de nombreux établissements dirigés par les sœurs Saint-Vincentde-Paul et, en outre, \ Orphelinat des demoiselles de la Providence, VŒuvre des orphelines du Choléra, VOrphelinat du Sacré-Cœur. Ce dernier est ouvert a une soixantaine de jeunes filles, inadmissibles dans les
(1) Nous tenons à indiquer aussi rœuvre de la Cneillerée de Lait, fondée pour procurer spécialement du lait de bonne qualité aux bébés pauvres qui ne neuyent être nourris au sein. {}\olc ajouivc)^
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. ^ .V «ir naissance illégitime et de
^ *v e? jeunes gens et les jeunes filles
.. ...in<. de la vie, nous trouvons à Mar-
^. .. ^ /:a<»rfs de Jeunesse des plus florissantes
,. t^ celle fondée par M. le chanoine Timon*
^.^v*aiettient destinée à la classe ouvrière ;
iv iCnion chrétienne pour les enfants et les
.v>^vitet appartenant à la religion réformée ; la Société
^Jiumr de la Jeunesse israélite; V Œuvre des
s,, Kuunts^ qui instruit des vérités religieuses et main-
!v*H dans la pratique de leurs devoirs les jeunes
Xi^v\Yaixls et les habitants de la vallée d'Aoste, qui
viennent dans notre ville, pendant l'hiver, pour exercer
divei^ petits métiers.
Aux enfants, aux jeunes gens, aux jeunes filles, qui se sont écartés du droit chemin, ouvrent leurs portes le Patronage des libérés et adolescents, affecté aux jeunes gens que leur famille peut difficilement garder ou à ceux qui ont déjà subi une condamtiation ; VŒuure du liefuge et le Monastère de W.-D. de Charité, destinés aux jeunes filles et aux femmes qui ont mené pour la plupart une vie orageuse et qui veulent changer de voie.
Pour les malades, voici la Société de Bienfaisance et de Charité qui procure aux pauvres, gratuitement et à domicile, les soins d'un docteur et les remèdes ; YŒuvre des Dames du CalvairCy qui reçoit les femmes atteintes de plaies vives et incurables; VŒuure des Dames de Saint-Vincent-de-Pauly dont le but est d'assister à domicile corporellement et spirituellement les malades pauvres.
Pour les indigents, et parmi un bien grand nombre d'instilutions, il faul citer YAsile de Nuit et VŒuvre hospitalière qui ofîrent, lun aux femmes, et l'autre aux hommes, sans distinction d'âge, de nationalité, ni de religion, un abri pour la nuit aux malheureux momentanément sans asile; Y Assistance parle Travail, dont les chantiers sont ouverts à tous les ouvriers en chômage, munis des bons fournis par les adhérents ; le Fourneau des Familles, la Bouchée depain^ qui assurent la nourriture à ceux qui ont faim ; les Conférences de Saint'Vincent'de-Pauly dont les membres visitent les indigents dans leurs mansardes.
Aux vieillards et aux infirmes s'ouvrent les Asiles des Petites sœurs des panures et la Maison des Frères de St'Jean de Dieu qui reçoivent en plus grand nombre possible ceux^qui ne peuvent plus gagner leur vie ou rester à la charge de leur famille; YInstitution des jeunes aveugles et celle des Sourds-Muets dont le but est de rendre à leur famille et à la Société, par une éducation spéciale, de malheureux enfants qu'une cruelle infirmité devait en exclure à jamais.
En un mot, on peut dire qu'à chaqiîK? infortune la charité privée a opposé une œuvre nouvelle qu'elle a •soutenue par son labeur et son argent. « L'assistance des pauvres est un devoir », disait Larochefoucauld- Liancourt, dans son rapport à l'Assemblée Nationale, le 5 juillet 1790. A ce devoir, nous pourrons dire avec fierté que Marseille ne faillit pas plus aujourd'hui qu'elle n'a failli autrefois.
Les Hôpitaux Civils. — A cette heure notre ville possède seulement deux établissements où les malades
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ptuveiil <yre îidinis : THôlel-Dieu ol riiùpilâl de riinniaculée-Conceplioii. Le premier conlient 300 lils de malades reçus à lilre gratuit et le second 647; en tout 947 lits qui, vu la population de notre ville, donne à peine une moyenne de 1 lit pour 500 habitants. Cette insuffisance de nos ser\ ices hospitaliers est un liait dont la démonstration est acquise depuis longtemps, et il résulte d'un relevé soigneusement fait que le nombre des maladies ajournés est, au cours de l'année, d'environ 4.000, défalcation faite des retours ou double emplois; soit environ 10 malades par jour que ladministration ne peut secourir.
Il est vrai que Marseille, ville essentiellement cosmopolite, a la charge de secourir dans ses établissements hospitaliers les malades de toutes nationalités. Ce sont les Italiens qui, après les Français, ainsi qu on le verra par le tableau ci-après, forment le plus gros contingent de nos hôpitaux.
L'hôpital de THôtel-Dieu, dont l'origine remonte au xu^ siècle, est bûti sur une hauteur dominant le Vieux- Port. Sa superfuie générale est de 14. 278 mètres carrés, dont 3.430 sont occupés par les constructions qui contiennent huit grandes salles, dont quatre affectées aux services de médecine et quatre à ceux de chirurgie*
L'hôpital de la Conception, comme on l'appelle d'ordinaire, a été construit d'après les données de Thôpital Lariboisière cl occupe, au quartier du Petit Camas,un très vaste emplacement 11 fut inauguré en 1858. Depuis lors il a été augmenté d'un biUimenl pour la clinique obstétricale et d'un pavillon disolement pour le traitement des enfants alleinis de maladies contagieuses. En son état actuel, il présente une superficie de 49.4^1
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mètres dont 9.720 sont occupés par les constructions qui contiennent 16 salles affectées aux services de médecine, 4 à ceux de chirurgie et 3 à ceux des vénériens.
En dehors des 647 places destinées aux malades proprements dits, Thôpital de la Conception contient, dans le bâtiment annexe que nous avons signalé, 293 places pour la section de maternité. Ces" 293 places sont occupées par les femmes enceintes ou en couches, par les enfants, les nourrices, etc.
Mais, nous le répétons, les services hospitaliers de Marseille ne répondent pas aux besoins chaque jour plus grands d'une population elle aussi toujours ascendante. D'autre pari, on constatait depuis longtemps combien s'imposait la nécessité d'ouvrir un asile aux convalescents. C'est sur ces entrelaites qu'au mois de juin 1898, à la suite de la mort d'un homme de bien, M. Louis Salvator, les hôpitaux de notre ville héritèrent d'une fortune évaluée à plus de cinq millions. Ce legs considérable devait servir, d'après les intentions du généreux bienfaiteur, à édifier un nouvel établissement hospitalier dans sa campagne d'Entremonl au quartier de Sainte-Marguerite. Pour répondre à ce désir, on a décidé d'affecter cet établissement à un hôpital de convalescents qui contiendra dès le début 100 lits. La création de cette maison, appelée à s'agrandir plus lard, apportera une notable amélioration dans la situation hospitalière de Marseille et on ne saurait trop manifester une profonde gratitude à la mémoire de M. Louis Salvator, dont le nom sera donné à ce nouvel asile de la misère cl de la maladie.
Plus récemment un de nos concitoyens^ M. TivoUier,
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vient, en mourant, de laisser à nos hôpitaux une somme de 400.000 francs, devant être affectée à la création d'un sanatorium pour tuberculeux. On sait, en effet, quels ravages produits sans cesse la phtisie pulmonaire ; partout on s'efforce de la combattre par des établissements où les malades reçoivent des soins tout particuliers. Il serait a désirer que Marseille ne restât pas en arrière dans cette voie et que, grâce au don généreux qu'on vient de lui faire, elle puisse à son tour hospitaliser les malheureux atteints de cette cruelle maladie (1).
LHospice de la Charité et la situation financière des Hôpitaux. — En dehors de ces hôpitaux proprement dits, notre ville possède un grand établissement, non plus destiné aux malades, mais ouvert uniquement aux enfants assistés et indigents, aux vieillards et aux incurables. Cet hospice, installé depuis 1890 au quartier de Sainte-Marguerite, comprend huit pavillons qui contiennent actuellement 707 lits d'assistés.
Malgré ce chiffre, la place manque, et s'il est vrai que toutes les constructions ne sont pas faites encore faute d'argent, nous sommes néanmoins persuadé qu'avec ses ressources actuelles, pratiquement employées, la Commission administrative des hospices de Marseille parviendrait, avec de la volonté, à obtenir des résultats plus importants que ceux qu'elle obtient aujourd'hui. Pour cela il faudrait seulement faire abstraction de
(1) LelegsTivoUiern'a pu être délivré pour des motifs particuliers. Mais depuis que ces lignes ont été écrites, une œuvre anti-tuberculeuse a été créée dans notre ville, grâce à l'initiative d*un philanthrope entre tous estimé, M. Paul Desbief, membre de la Chambre de Cornmcrcc.
IU
((uclques idées politiques qui ont malheureusement pénétré dans le sein d'une Commission dont Tunique souci devrait être l'amélioration matérielle et morale du malade et du pauvre (1).
Voici d'ailleurs un tableau indiquant les recettes et les dépenses faites chaque année par la Commission administrative des Hospices. Il contient aussi le nombre total de journées d'assistés annuellement et la dépense moyenne journalière par malade.
Un second tableau donnera en détail les chiffres concernant la population des hôpitaux et hospices civils de Mai^eille, ainsi que la mortalité relevée.
Situation financière des hôpitaux et hospices civils de Marseille
Subventions
commit-
uales
Recettes génci-ales
Dépenses générales
Sommes effeclivem»
dépensées
pour les malades et les assistés
Nombre total
des
Journées
de malades
ou assistés
(1) Au moment où nous livrons ce volume à rimpression, la Commission des hospices civils de Marseille vient de voler la laïcisation complète de nos services hospitaliers. De là une dépense supplémentaire avouée de 23.000 francs par an, cl cela alors que chacun reconnaît que rargenl manque pour assurer rassislance i\ tous les malades indigents. Ajoutons qu'au mois d'avril 1904, rAdmlnistration ne peut nous fournir aucun des chiffres relatifs à rexercice de l'année jirécédenle.
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Asile des Aliénés. — Les aliénés pauvres, vils objets de curiosité pour les uns, de moquerie pour les autres, et d'aversion pour le plus grand nombre, erraient autrefois sur les voies publiques. Ce fut dan$ ces circonstances qu'un prêtre de Marseille, nommé Antome Garnicr, imitant Fexemple dontté, à Valence, par les Frères de la Merci, réunit chez lui, en 1671, quelques aliénés^ moyennant une pension que payait leur famille. Les échevins s'offrirent un peu plus tard pour seconder cette entreprise et ils firent l'acquisition, pour les insensée, de l'ancien Hôpital Saint-Laiare.
Le 30 janvier 1699, l'abbé Garnier conduisit dans cet établissement 13 hommes et 16 femmes qui lui avaient été confiés. Ils y étaient plutôt traités comme des prisonniers que comme des malades : l'aliénation mentale était considérée alors comme une infirmité au traitement de laquelle les secours de l'art étaient inutiles. Ce fut seulement en 1785 que le gouvernement publia une instruction sur la façon de soigner les insensés et de travailler à leur guérison.
La Révolution arrêta le mouvement qui allait se produire. Mais quand le calme revint, les sentiments d*humanité se firent jour davantage encore, et le devoir d'assistance s'imposa plus impérieusement aux pouvoirs publics. Aussi, dès 1802, une organisation nouvelle fut donnée à notre Asile d'aliénés. Il contenait alors 56 malheureux qui furent placés sous la direction du docteur Lautard, auquel nous devons^ sUr la maison des fous de Marseille, un important travail, plus tard complété à la Société de Statistique par M. Hippolyte Vassah
Poursuivant l'amélioration du service des aliénés, le Conseil municipal décida^ en 1828» l'acquimtion de la
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propriété Roux-Labaume, près le pont du Jarret, au quartier Saint-Pierre, au prix de 125.000 francs; il ouvrit un concours et vota les fonds nécessaires à Tédification du nouvel établissement dont on prit possession en 1844 et qui est encore utilisé aujourd'hui. Grâce à de nombreuses améliorations, cet établissement prend accès à l'extrémité du boulevard Baille. 11 a une étendue de 32 hectares, y compris les cours et jardins qui sont considérables.
L'asile est divisé en un certain nombre de quartiers, dont la moitié destinés aux hommes et l'autre moitié aux femmes. Depuis 1877 un magnifique pensionnat, avec quartiers de traitement, a été construit et, à la suite de récentes modifications, ce pensionnat est actuellement un modèle du genre.
Le nombre de malades conduits à l'Asile Saint-Pierre en 1844 était de 361 ; il était de 900 en 1870 ; il dépasse aujourd'hui 1200 I Faudrait-il admettre cette théorie affligeante que (c l'aliénation mentale, dans sa fréquence, suit la civilisation, qu'elle en est le parasite, qu'elle vit et s'accroît avec elle et à ses dépens ?» On serait tenté de répondre affirmativement en examinant les résultats donnés par les statistiques.
Les dépenses de l'Asile dépassent aujourd'hui 700.000 francs ; les recettes sont fournies par les subventions départementales, calculées à raison de 1 fr. 30 par journée d'aliéné indigent, et par les pensions payées par les aliénés non indigents. Ces pensions sont, suivant la classe, de 900, 1.440, 1.800, 3.000 et 4.800 francs. D'autre part, plusieurs aliénés indigents, mais pouvant se livrer à certaines occupations, sont employés dans les divers services de l'établissement : jardinage, etc.
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Les Enfants Assistés. — Aux termes du décret du 19 janvier 1811, les enfants assistés, dont l'éducation t st confiée à la charité publique, sont: 1^ les enfants
>uvés; 2** les enfants abandonnés; 3** les orphelins 1 es. En outre, sont assimilés aux enfants aban- . inics les enfants dont les parents sont détenus préventivement et ceux dont les parents, en vertu d'une loi récente, ont été déclarés déchus de la puissance paternelle.
Les enfants assistés de la commune de Marseille, après un court séjour soit à la Maternité s'ils ne sont pas sevrés, soit à l'hospice de Sainte-Marguerite dans les autres cas, sont immatriculés sur un registre renfermant tous les détails que l'on peut se procurer sur eux et leur famille, puis ils sont mis en nourrice, en garde ou en apprentissage chez des cultivateurs de diverses régions. Marseille envoie des enfants dans sept départements : Bouches-du-Rhône, Vaucluse, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Drôme, Ardèche et Isère. Généralement les enfants assistés vivent donc au grand air comme tous nos petits paysans et cette existence au milieu des champs est très favorable au développement de leurs facultés physiques. La mortalité de ces enfants a été en 1900 de 33.02 pour **/o pour ceux de 1 jour à 2 ans; de 4.36 pour % pour ceux de 2 à 6 ans; de 0.60 pour ""/o pour ceux de 6 à 13 ans et de 0.33 pour % pour ceux de 13 à 21 ans. En moyenne on peut dire qu'elle ne dépasse pas 5 pour cent.
Voici quelques chiffres statistiques faisant connaître les mouvements qui se produisent annuellement dans le service des enfants assistés, service très importani, puisque, au 31 décembre 1900, il comprenait un total de
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f&irwer de Bienfaisance. — Kn 1578 avait été fondée i Jlir>eîne la Gnnide Miséricorde dont le but était de 5ev-vxinr à domicile et secrètement les pauvres honteux J5:«it vKvupè une situation dans le monde. Plus tard jvxÈl etè onpinisée la Petite Miséricorde qui distri- '^oarît. vfaiis chaque paroisse, à certains jours, pendant es w^ùsittiiver. des secours aux indigents.
5i{|)»(>nnt^'s pondant la tourmente révolutionnaire,
— Yiivivs luivnt comprises dans les attributions du
iiUiW Bienlaisiuice créé en frimaire an V et orga-
rv^iUièivmenl en 1810. La plus grande partie des
vl^ b linuulo et de la Petite Miséricorde, dont les
f»s sèlevaionl. dit-on, à 500.000 francs, fut reprise
VdminislnUion à charge à elle d'exécuter les
icsdt^s testaUHU^, Kn outre, le Bureau de Bienfai-
;ji .^ujouixllun à sii charge le service de l'Assis^
LA VUJX ET S^l POriLlTKXX lft>
:ir...Tt rjci-cule :;:rj tuile qui a élê crêv par b loi du 15
L» =a^tei«» nfçoîvenl donc à celle heure* par les sol^s d:i Bcreau de Bienbisance* les secours médicaux e! pLir^wrectîques qui élaient déjà donnés autrefois, nuis di es de moindres proportions. Les autres assistés valides *^xit divisés en trois catégories principales : 1* Les paeivnrs honteux auxquels ils est alloué des secocTs variant de 5 à 10 francs par mois: pour y avoir droit ^> doivent lésiderà Marseille depuis longtemps et y avoir occupé une certaine position sociale; 2* Les pauvres secourus d'une manière intermittente qui revoivent pendant quelque temps des secours consistant en argent bons d'alimentation, etc. -Pendant les six mois dlûrer. il leur est aussi accordé des couvertures» paillasses, vêlements et chaussures ; 3* Les pau\Tes secourus accidentellement et qui reçoivent, après pétition, et pour une seule fois, des secours qui varient sui\~&nt leur infortune, et qui consistent en bons d alimentation et en une somme d argent.
Il existe une quatrième catégorie d assistés que le Bureau de Bienfaisance est amené à connaître, ce sont les vieillards indigents non hospitalisés et qui reçoivent un secours annuel, suivant décision prise, le 14 avril M98, par le Conseil général des Bouches-du-Rhône . Leur nombre est actuellement à Marseille de 3tî0 environ recevant chacun 80 francs par an.
Cette dernière dépense nesl pas a la charge du Bureau de Bienfaisance; mais pour faire face seulement à celles que nous avons énumérées tantôt, ce Bureau aurait besoin de secours considérables qui, malheureusentent, lui font défiaut. Ses ressources proviennent : de
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Monl-de-Piélé. — A la suile d'une mission célèbre commencée le 6 mars 1673 dans Téglise cks Accoules, quelques Marseillais pieux formèrent le dessein de soulager les malheureux par de petits prêts gratuits. Telle fut lorigine du Monl-de-Piété de Marseille qui dut fermer ses portes pendant la Révolution, mais qui fut reconstitué aussitôt après, et enfin organisé par le décret impérial du 10 mars 1807.
L'intérêt à exiger des engagisles était fixé à 18 o o ; mais il fut bientôt diminué el, en 1815, il était seulement de 10 o o ; en 1834, de 6 o o Tan. Depuis le 1*^ janvier 1890, il a été réduit à 5 ' ^ p. o o el comprend la garde de l'objet, l'assurance contre l'incendie, les frais de manipulation, écritures, etc. Le prêt est consenti pour quinze mois. Si, à l'expiration de ce délai, le gage n'a pas été retiré ou le prêt renouvelé, l'objet remis au Mont-de-Piété est vendu. L'excédent de recette produit par celle vente est remis à l'engagiste, en complément de la somme qu'il avait précédemment touchée.
Le Mont-de-Piélé annonce qu'il n'a ni succursale, ni conunissionnaireset néanmoins, officieusement, existent dans notre ville une quarantaine d'agences plus ou moins louches qui trafiquent des reconnaissances du Mont-de-Piélé (1). Un projet de loi a été proposé à la Chambre pour mettre un terme à ces abus, mais il attend depuis longtemps une solution qui n'arrive pas.
Les deux tableaux suivants permettent de comparer les opérations effectuées par le Mont-de-Piété au coui^ de ces dernières années.
(1) Spéculant sur restimalion forcémeni modique des gages, ces agences achètent ces modestes papiers pour une somme naturellement très inférieure i\ celle qu'ils espèrent retirer de la vente du paletot, de la montre ou du matelas,
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Caisse d Epargne. — Les débuts de la Caisse d'Epargne et de Prévoyance des Bouches-du-Rhône furent des plus modestes ; du 3 avril au 31 décembre 1821, elle ne reçut que 360 dépôts, répartis en 106 livrets seulement, et s'élevant ensemble à la somme de 35.283 francs. Mais le zèle^ les soins assidus et l'ardente charité des ouvriers de la première heure devaient triompher de toutes les lenteurs, de toutes les difficultés que l'on rencontre dans la route du bien ; petit à petit d'abord, plus rapidement ensuite, chaque exercice annuel devait voir s'accroître le nombre et grandir l'importance des opérations.
Aujourd'hui, en dehors de son bureau central, la Caisse d'Épargne des Bouches-du-Rhône possède à Marseille treize bureaux auxiliaires établis dans les quartiers populeux et ouvriers. Sous la direction de son président M. Eugène Rostand, elle est intervenue partout où on a désiré protéger et encourager l'épargne populaire. Ainsi, en vue de faciliter les plus petites économies, la Caisse met à la disposition de toute personne qui, sans être en mesure d'opérer le versement minimum d'un franc, désire se créer des ressources futures, des timbres-épargne de 10 centimes. Dix timbres sont reçus comme numéraire et inscrits sur les livrets comme dépôts de un franc. La mise en circulation de ces timbres-épargne a commencé le 1®"* février 1891.
D'autre part, la nécessité d'apprendre la prévoyance à l'enfance n'est pas à démontrer. La Caisse des Bouchesdu-Rhône y a contribué en créant l'épargne de la jeunesse dans les écoles et en accordant des médailles et des primes aux instituteurs et aux institutrices, ayant le plus contribué à répandre celle prévoyance scolaire.
K \T1-Li: tT SA P\>PiL%TK
Sociéif^s iif Sr^^urs Muluels. — La uiuluaiilè esl uoe des plus Dobltrs tri des plus généreuses coïHreptions de la société moderne. Cesl Tassislance prévenlive qui doit amener un jour, sinon la suppression, du moins la diminution de la mi^^re. Elle a pour bul, en effel. de développer. |>armi les travailleurs. les habitudes d'ordre et de prévoyance ; et quand on réfléchit aux meneilleuses ressources de celte institution, on se demande pourquoi toutes les personnes qui vivent d'un modeste salaire ne cherehent pas avec ardeur à en faire partie.
La raison detre des organisations auxquelles la mutualité a donné naissance, déjà maintes fois définie, la été de nouveau par larticle 1"^ de la loi du 1*^ avril 1898. «^ Les Sociétés de Secours Mutuels, dit cet article, sont des associations de prévoyance qui se proposent d'atteindre un ou plusieurs des buts suivants : assurer à leurs membres participants ou à leurs familles des secours en cas de maladie, blessures ou infirmités; leur constituer des pensions de retraite ; contracter à leur profit des assurances individuelles ou collectives en cas de vie, de décès ou d'accident ; pourvoir aux frais des funérailles et allouer des secoui^ aux ascendants, aux veufs, veuves et orphelins des membres participants décédés. »
C'est au commencement du siècle dernier qu'il y a lieu de faire remonter l'origine, dans notre ville, des premières Sociétés de Secours Mutuels proprement dites.
Ces institutions furent d'abord corporatives et l'ont été presque jusqu a nos jours ; quelques unes même le sont encore, mais le nombre de ces dernières est devenu très infime. En majeure partie, les sociétés actuelles
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Les Gares
— Trois lignes de chemin de fer ?ment à Marseille et sont desservies ie Paris à Lyon et à la Méditerranée, le de Lj^on et Paris, avec principal Tarascon pour Nimes et Celle. La es Alpes, par Aix el Grenoble, avec lenient à Veynes pour Gap, Embrun isième esl celle de Tllalie, par Touincipal embranchement à Carnouirdanne la ligne des Alpes, oie importante est en ce momenl à >our but de doubler les communicairseille avec Paris, grâce à une ligne construite déjà et qui, passant par Monial, Lozanne et Givors, suivra la lône jusqu'en face d'Avignon, puis
\IW (le sic et
»ll* IlOll-
^aà Islres,
-Milre, puis
. N lelang de
- ne de la Ner-
-v iAMidera avee le
v te-Marseille, afin
r:nL\ qui deviendra
-TL- i ^^-acootré de noni- - r:^ V ^;iiiiaient une voie par • ._ '•>- '\?iuibniiu b Fare, Lan- . . c*.3î. irxuire de 25 kilonièlres ji^wL'l'c la Hhone ; les autres -zxr jotr Avignon^ Givaillon, ku^^^tîile. Maîsw ainsi que Ta :-^-a.v - -- J.iainbre des Députés, .-- — tiiî^^lf niemiaêe et le Minis- ». ..^^ ^ -w«i -irrrrle^^ au tracé par le ;fc^ . c - j^iiuos *niitiles^ qu'il ne ^ - ^ jii.:. 1. •t.'^'i^ îles supérieures IV "\ -îiw> lUt: :t .aiporie quelle -^^ ..^. ^ aiv>^* uata^eswEn outre, \M*.. : ^f^- îiaraiiie JArenc, et ^^.^^ - ^v-^-. <:!! etfet son ter- _ .^ . -t:*!.^ .^ -jâl. ers opèrent . lia. ^^•^'^•«^••î^ le eitr>marchanr'-\..j. .^ •-^ *»*^ fcrrées des u.-.^ »v u nouvelle ligne u ^^ «e. est évaluée à
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n des travaux reslc-1-eIle '•étaires.
es intéressent par-
l)()ur but de réunir la
I iirin, en passant par Nice,
.iiUe doit relier directement
V Italie et le centre de l'Europe,
lirait en communication notre voie
réseau italien.
ce, Sospel, Coni est à Tétude d'une façon
réduira à 420 kilomètres la distance de Mar-
iirin qui est aujourd'hui de 512, et il ouvrira
nul doute de nouvelles sources de trafic entre
lolre littoral et le Piémont.
Mais, entre la voie Nice-Coni et celle de Modane- Turin, il existera encore, sur une longueur de 250 kilo-
linterrompue de hautes montagnes lalaisées les communications des • remédier à ce mal, il avait été plus de vingt ans, que la ligne de rsuivie jusqu'à Oulx, en Italie. La leux villes n'est que de 27 kilorrée devait la franchir, grâce à un 158 mètres de longueur, en passant ?, à une altitude de 1.401 mètres, nt, l'Italie refusa son adhésion au nos voisins désirent revenir sur la s proposent un tracé reliant Turin, , mais à Guillestre, Mont-Dauphin, e-Pellice. Nous ne pouvons entrer on technique et, d'autre part, écarque de trouver le tracé idéal que
— - .-Tîiî--. V *^ préférons
: :!r T --r - rie toutes
-5 .— Jl-Jl^ irf^isês. Cer-
:^ • j-^Tit- v*:.a\ve ayant
- '!!^îII::^t:':••a^ jtix vaillan-
— 131^ : *!*- ri.-^a*^ jllssi qu'il
_ --. -- zrr-T e< fStjLncesqui
" r : • -*- î'^^^'iices qui Tenvi-
. . ♦ . -^ "'mi^a :re la concur-
-. -- -^- n: e< fjîle à notre
■ *- - V T-ieure actuelle, les
- : -^--^v lessenant Marseille
X .î.^-'ics ferrées principales. Trois
^ ,^ :f ysijque, de Îiaint-Louis et de
^ *. ' cu' créaient ouvertes au service
, ,, ^^ , îv 4au:riê:iH\ celle de la Hlancarde,
, >5< ttj s -es démarches depuis long-
^^ ^..^ V- ^c:. tout point jusqu'ici abouti.
^ ^ N^.\ .>it vtvVîvU la construction de la gare
-^.v^ ^u, fv^ j . ctre la tète de ligne de la voie
,, ,, V, ,N N. Ton ne croyait pas encore,
»^ \ M\N>:v ir iviradoxale, aux chemins de
•que où l'Académie de Lyon mettait au laction d'un mémoire sur une question li, fait sourire : Avantages et inconmuent résulter pour Lyon des chemins te voie nouvelle, quelques milliers de an, peut-être par mois, se dirigeraient » Marseille sur Paris ; mais ce serait tout, a-t-on dans notre ville aucune oppo-
la construction de la gare Saint-Charles r isolé, perché sur un plateau de 48 "'• 58 ar conséquent d'un accès difficile, îfois les plus optimistes virent leurs
: par cette voie nouvelle, voyageurs et muaient. En 1856, première année de Dmplète de la ligne principale, la gare t passer 566.499 voyageurs et elle reçut le marchandises. On comprit alors, mais nt trop tard, la faute commise dix ans l'on put penser dès ce moment que la ries, malgré tous les agrandissements moins en moins appropriée à l'immense
voyageurs et l\ l'immense trafic do ui devaient s'accomplir dans une ville le,
la Compagnie du chemin de fer ne lier son erreur du début et, au lieu de s ses plans alors qu'il en était encore a de nouveau tous scTs soins sur la gare .es services y étaient plus qu'à l'étroit ;
lequel devaient s'abriter les trains ne eux doubles voies et ne permettait aux le manœuvre ; il était mal éclairé et
Les gar£S et ijës ports 1»)
tête de ligne sur Toulon el sur Nice, mais devait encore desservir toutes les destinations. Sans remédier complètement aux défauts de la gare Saint-Charles, la gare du Sud aurait pu cependant, en lui enlevant une bonne partie de ses voyageurs et de ses marchandises, donner satisfaction aux légitimes réclamations qui commençaient à se faire entendre. « La ville de Mareeille, disait la municipalité dans sa délibération du 3 juillet 18()5, a intérêt à ce que le mouvement considérable, auquel donne lieu dans son sein le départ et larrivée des voj'ageurs et des marchandises, ne se concentre pas sur un seul point. La gare du Nord ne peut suffire à ce mouvement, celle du Sud en attirera une partie et ce sera un grand avantage. »
Après dix années d attente, la gare du Sud, établie au quartier du Prado, fut ouverte en 1872; mais elle ne réalisa aucune des espérances que Ton avait fondées sur elle ; au lieu d'être une tête de ligne, ce n'était que le point terminus d'un embranchement illusoire; au lieu de desservir toutes les directions, elle n'en desservait aucune. D'autre part, elle était et elle est restée sans accès convenable, ni pour la partie agglomérée de la population, ni pour les importantes industries qui se trouvent au sud de la ville.
Ces réclamations se faisaient entendre partout. Le 11 avril 1890, le Conseil municipal disait : « La gare du Prado est livrée depuis plusieurs années au public, mais, si elle dégage la gare Saint-Charles en ce qui concerne les marchandises, elle ne répond pas encore aux besoins de la population, quant aux voies d'accès et aux facilités pour les voyageurs, malgré les engagements formels pris par la Compagnie P.-L.-M. » Le Conseil Général
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•ni le côté sud de la ville a justement profité. Il
ic lieu de faire au plus tôt de la gare du Prado la
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, en la reliant en même temps à toutes les direc-
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i c exige que la gare du Sud puisse être ouverte aux
.;eurs <( autrement que pour la forme» et puisse
iirner ainsi de la gare Saint-Charles un mouvement
devenu de plus en plus grand, ne peut que nuire,
une nous l'avons dit, ù la marche de tous les
vices.
/v ces arguments nous sera-t-il permis d'ajouter ici I argument militaire ? Le commandant en chef du V*^ corps d'armée déclarait à notre Chambre de Comlerce, en 1892, qu'au point de vue militaire, la gare uûnt-Charles était absolument insuffisante. <( Je consilère comme indispensable pour la défense de Marseille, ajoutait-il, l'agrandissement de la gare du Sud, sii transformation complète relativement au mouvement (les voyageurs et par conséquent au transport des troupes, et je demande son raccordement direct avec les lignes qui, de Marseille, se dirigent vers le Nord et vers l'Italie. »
La gare du Vieux-Port. — Les quais de notre Vieux- Port étaient dépourvus de tous moyens de communica-
des Bouches-du-Rhône réclamai l semaines après, la mise à elle ( Compagnie du chemin de W Commerce de Marseille, r ses engagements formel n'avait établi prés du 1^ dément à la Blancai' la partie agglom^ importantes ind
ville », émelli' de la gare di la forme Saisi
j lions ne îinnsporls I creuse, à •v situation vis les intéc, jKu* décrets . .ie compagnie .0 d'une ligne ^^ L quai de i^ive- '. jioaYement allaient u-wierv cpii semblaient
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iul, conlrairement à toutes les icux-Port rend-elle aujouriis lavons dit, la gare et la .1 actuellement entre les mains i*a ris Lyon-Méditerranée qui les coinpledela Compagnie concession- .ts conditions on comprend, sans qu'il soit w insister, que lexploitant na aucun intérêt à .lorcr la situatioii du concessionnaire vis-à-vis ■ iu(|uel il peut même avoir, suivant les termes dun rapport présenté à la Chambre de Commerce, en 1892, des intérêts opposés.
Et cependant, malgré tout, les comptes-rendus financiers de la Compagnie du chemin de fer P.-L.-M. nous font connaître que la ligne du Vieux-Port fait presque ses frais. Les résultats de son exploitation ont donné en 1899 : recette kilométrique : 11.332 francs ; dépense kilométrique : 11.739 francs. Or, on peut facilement se faire une juste idée des résultats qui seraient obtenus le jour où la ligne du Vieux-Port se trouverait dégagée des entraves qui empêchent son développement et son amélioration.
Sans doute, et nous aurons l'occasion de le constater au cours de cette étude, l'activité fait défaut à cette hem'e au Vieux-Port de Marseille; mais la Compagnie du chemin de fer ne doit-elle pas travailler à augmenter cette activité, au lieu, au contraire, de chercher à l'éteindre davantage ? Les marchandises ne seraientelles pas attirées vers la gare du Vieux-Port, si ceux qui ont à les manipuler étaient certains de trouver là
tion facile avec le réseau ferré; ces communications pouvaient se faire que par charrette et les trans» devaient s'effectuer, d une façon lente et onén travers les rues encombrées de la ville. Cette s soulevait de légitimes doléances ; aussi tous ressés furent-ils heureux d'apprendre que, • des 5 août 1865 et 3 janvier 1868, une anglaise était déclarée concessionnaire ferrée reliant la gare du Prado avec \v Neuve du Vieux-Port. La vie et le mo pouvoir renaître dans des quartier déshérités.
Les travaux de la nouvelle Vv^' millions, soit environ cinq mil Cette dépense considérable ru peu de temps après l'ouverture le 15 octobre 1878, elle était d Néanmoins, il faut lui être rc ses propres ressources et siin à bien cette coûteuse enlr entre notre bassin sud et hi
L'exploitation de la ligiià partir de 1885, à la (.<> ranée et ce sont les résu nous avons à examine en tunnel sous une boi le côté sud dû Vieuxmètres de superficie très de voies ferrée-
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Fm gare maritime d'Arenc. — Ce fut seulement le 22 juin 1892 que rembranclieincnt de TEstaque à la Jolielte fut ouvert à la circulation et plus de quatre années s'écoulèrent encore avant le complet achèvement de la gare d'Arenc, qui ne fut livrée à l'exploitalion que le V^ avril 1897.
L'embranchement de TEstaque à la Joliette a coûté 63.397.950 francs ; il a une longueur totale de 8.300 mètres et comprend quelques petits ouvrages d'art dont quatre tunnels d'une longueur totale de 1.047 mètres et un niagnifîque pont en acier qui réunit les quais à l'ancien chemin de la Madrague. La voie abandonne à l'Estaque la grande ligne de Paris et se rapproche progressivement de la mer et des ports ; elle prend fin au sortir du tunnel du cap Pinède. Immédiatement aloi-s commence la gare maritime d'Arenc qui a 20 hectares 97 ares de superficie et qui comprend deux parlies bien distinctes : une de 15 hectares, affectée au service des marchandises, une seconde, de près de 6 hectares, pour la formation des trains. La gare maritime d'Arenc se relie en outre, en suivant le boulevard Montricher, à l'ancienne gare de la Joliette. Les voies de manœuvres s'entrecroisent sur la superficie d'une vaste cour intérieure et la manipulation s'opère sans difficulté, grâce à six hangars couverts qui se développent les uns et les autres sur une longueur de 125 mètres et sur 15 mètres de largeur.
La gare maritime d'Arenc et la gare de la Joliette sont aujourd'hui réunies sous la même direction. La première reçoit surtout les produits des usines de la zone nord de Marseille à destination de l'intérieur : minoteries, drogueries, produits chimiques, huiles et graisses.
« En présence de la révolution qui s es» dans le commerce international par le di incessant de la navigation à vapeur, d survenus autour de nous, du besoin pi jamais de rapidité dans les transacf le prompt établissement d'une gr aux abords de nos bassins de absolument indispensable. > d'autant plus d'insistance q va réaliser d'importantes en position de nous faire que jamais, et que 1^ Mont-Cenis, le Simi très bien, avec le y ger les grands existants, et ce prépondéran'
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s. — Les gares de la Joliette un réseau complet de voies uMes des divers bassins des Ce réseau a une longueur 3nt 25 kilom. 100 exploités lin de fer Paris-Lyon-Médikilom. 800, exploités par la itrepôts (1).
1902, la Compagnie des Docks et voies ferrées existant sur les quais ic. Le même jour était passée une •avaux publics, au nom de ITtat, et de P.-L.-M. tant pour l'exploitation
engrais, bois, etc. La seconde est principalement tinée aux marchandises d'importation et d'expor par voie de mer. Elle est considérée, par YAdw lion des douanes, comme une gare interna' c'est là que s'accomplissent toutes les formol aux gares frontières..
La gare de la Joliette voit manipule chaque jour 350 wagons ; celle d'Aren On se rend compte ainsi^ à premier tance prise par la gare maritime lioré très sensiblement la situatio faite auparavant au commerc cependant regretter qu'elle soi où la vie est la plus active ( avions une réclamation à • Touverlure au public de qu'il serait facile dni) livraison de toutes 1
La gare marllini voyageurs; loulelVciaux, Marseille-^ organisés pour nation des ivtaie faisnnl tralie.
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La première partie du réseau date seulement de 1888 et comprend les voies qui s'étendent sur les quais d( rive et sur les quais des môles et traverses du bassin (' la Gare maritime et du bassin National. Ces voies s( prolongées au furet a mesure de l'agrandissement de ports. Elles ont été construites et continuent i\
Digitizod by
Voyageurs et marchandises. — Rien ne prouve mieux laetivité considérable de Marseille que les slalistiqucs signalant le mouvement des voyageurs et des marchnndises dans les gares. Nous venons de donner le tahkin indiquant ce mouvement sur les voies ferrées des qiuiles tableaux ci-aprés indiqueront ce mouvemcnl iles diverses gares. De leur élude, il résulte que K bre de vo3^ageurs et les quantités de mardi passant par Marseille, à part de légères variai i sans cesse grandissant, rendant ainsi de pin manifestes les besoins que nous avons si^n formation de la gare du Prado et de h Joliette; amélioration de la gare du Y'wvture au service des marchandises do hi carde, etc.
TABLEAr du mouvement des Voyageurs à 1»
ANNÉES
VOYAGEURS
arrivés
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Mesures et travaux de protection des Ports
Lli défens4t de Man^ul^.— L'n i;niDd port commercial ne demande pas seulement de vastes sariaces d'eau, dlmmcnses quais, un pruiliv-eux outillage el des moyens de transport rapides. Il faut assurer sa défense en cas de j;ucrre maritime, de façon à mettre le plus possible à Tabri des tenlatixes de Tennemî sa flotte commerciale. Ses mu^Jsins et ses ruîîevxr-v
l>lte défense" n'a jus be^^^in d\îrv aussi importante [Hiur un port de o^mîiKrv^ que pour un port de guerre; elle demande cejvniîant à èlrv des plus sérieuses. A Marseille, auex^ursde cxs deniîères années, elle a été coaiplcttîtient rvaianice^ et rvaiîse en état zen outre, elle a è:ê jvjcée dlrtviemèrj sous le coniauiDdemtrnt d'un oihvîtT ^enepa!.
Au:rvf -îs tc> f^TCs Sàlut-Nîw^Ias et Saint-Jean, placés I _.: ,i i:\ .:t. I\iu:rv à ^.lUvhe de Teuîrée du Yieiix-Port, ax^jn-'c": seu!s îa dt:\n-4^ ce Marseille ; plus tard, dr erses l^ticrîts fuix-nî «.ijb.it-s scr îe-s cvîes dootioant la zilt^u sui dt !a\;IIe : b^itterlc drs Lions, batterie d Ej: i : -rue, Iô::c ne vîu Pujirvx e :c. A cx:;te heure notre nit esc ilvisc^ tu d;.u\ ^n ui> scvieurs. séparés par !^s .'cs i;: Pv.u.^u;. tl ù;: K,.:.^uucjiL Le secteur nord orzizreui l^s bôttcrks ùu c.::" Jjuc!, de la Corbiénc, de N. * u \ r: -: t: u. N.. .. : \ V^. x. ù. u: Ivs fcu\ s<r croi-
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I^cs phares que nous venons denumérer indi(( au navigateur la voie à prendre pour se présente danger devant Marseille ; mais quand le na^ veut pénétrer dans un des bassins, les passer encore indiquées par des feux particuliers. .\ Vieux-Port sont les deux fanaux déjà signa' le feu du fort Saint-Jean, et au Sud, celr de-More. Sur les deux niusoirs deTenti de la Joliette sont deux feux de port des tourelles en tôle ; la passe de la de la même manière. La passe de I par quatre feux, dont un sur clin pile du pont tournant ; ces fer façon que le navire allant d\\ voit que deux : un sur la i Quand les deux feux soni quand le feu de la rive manœuvre ; quand le^ est libre.
Enfin, pour cornvert i)ermanenl ( nord de la grand
Le phare (h
machines. Cette nouvelle tour est cylindrique et intérieur, qui a 4 mètres de diamètre, forme 1 l'escalier. Eclairé par 25 fenêtres échelonnée^ cet escalier se compose de 270 marches premières sont en pierre et les 16 derni donne ainsi accès dans une chaml>' prend naissance un deuxième escali( ches et qui conduit dans la lanl est métallique et elle a 4 mètres
Ainsi que nous l'avons dil.
appareil le caractère d'un fc blancs et un éclat rouge ( 1 à réaliser ce nouveau c< • électrique entouré d i verticales, compren:i
dont une rouge cl ' .,.rj^> .es
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renforce les sons qu elle émet et qui peuvent être entendus, malgré le brouillard le plus épais, à la distance minima de deux mille marins. La note émise est le mi /** (326 vibrations par seconde), tessons graves ayant él reconnus comme portant plus loin que les sons aigu L'émission qui s'en fait pendant trois secondes char minute est réglée par une machine rotative à n vements d'horlogerie.
L'adjonction de ce signal sonore au signal lup qu'il possède met le phare de Planier au n phares les premiers et les plus beaux du moi dernières transformations datent senlemenf
truction des ports Nord et qui étaient enlevés aux carrières des lies de Pomègue et de Ratonneau.
L'ancien petit port de Pomègue que nous avons (^ signalé, n'a pas été abandonné ; les statistiques le sidèrent comme un des bassins du port du Frio est utilisé pour la mise en quarantaine des na^ plus dangereusement contaminés.
Le service de Santé et le iMzaret. — P< temps et par une sorte de contradiction di qucr, tandis que l'on reléguait les navi' pays suspects dans les ports de Pomc on maintenait presqu'aux portes de lidises et les passagers que ces navlr*
Les premiers établissements sai au sud du Vieux-Port, près de l'an talent le nom de Vieilles ïnfirnK reconstruits au nord de la vill< qui a conservée le nom de I entrepris les premiers tra\ décida de bâtir un hôpil Chambre de Commerce dépense pour la somnu
Mais l'hôpital de W hôpital de Pomcgiu cas graves, alors (|u provenant de nin porté par bateiui peu avait pris ii le milieu du ^
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vtiit une ceiUaine de navire» par an pour les réparer et les nettoyer.
ÉTAT DES NAVIRES qui ont passé au BaMin de Carénage de Naraaille
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Bien cnlendu, il y a lieu d'ajouter, chaque m cette énuniération une centaine de petites bai pêche ou de plaisance.
Mais si le Vieux-Port de Marseille voit des navires, il en voit aussi démolir; et s' naissance qu'à des bateaux de minime par contre, plusieurs de ceux qui périssent ont eu autrefois un passé glorieux. Il y encore, l'industrie de casseurs de navire qu'à des transactions peu importantes en ces derniers temps beaucoup plu vice des Ports a dû lui réserver un culier, justement en face de l'anci^ et à l'extrémité de la rue du Cha autrefois les emplacements pou»
Le premier navire démoli Port fut, en 1896, le vapeur .1 Canoubieret qui tut reconni»
la mer. Trois autres gra' démolis au cours de cette le tour de cinq navires ('
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1 smAt jrtér extérieure,
jK e )M« àe la Jdliette.
j^ nf. ^œte n hassîn de la
.«ite m Ittsin dtl Laxa-
^i;«iarT5 par la traverse
5 «*n=^ *? Urgear; les deux
n IjsarrL dont la largeur
mis en pièce^ * ^ li. i» Ar créés, comme nous
* ^ ' riiitTOT te Nord la jetée
— f.:'^- '^r!s: une
.. le oiBtater
•*'^ . «^ e lève-
i - l'suent les
^ .^- HT* iulminis-
î!t leferminé
tir-r c ^far^Mlle?
••-i?r ••c. rjemlanl
. r:ï :uc!i imîls de
-- a. ritMîie ;x)iiit que
:j.:^ ^m wjrt est abso-
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le même état, ses quais n'ont pas gagné î et il a fallu que notre Chambre de Comles réparations â ses frais* Pourquoi cette fêren(?e de la part du gouvernement?
'a pas encore attiré son attention sur les irospérité du port de Marseille, TimporîUt acquérir et sur la grande utilité qui en lUr la France entière. »
tant avant tout un port de commerce, t^il pour satisfaire les aspirations de la
Commerce et du Conseil municipal?
uisant, ingénieur en chef des Ponts et Liquél on posa ces questions complexes, )our favoriser les exportations, les impor- [ransit, il fallait, d'une manière générale,
ou plusieurs ports réunis, tous à l'abri e la houle, pouvant recevoir les bâtiments rinages. <* Ces ports, ajoutaitMl, doivent
surfaces considérables, des qttais larges, iles pour charger ou décharger rapideirchandises. Il faut pouvoir réparer et
navires. Il faut de vastes entrepôts, des lussitôt il proposa, en outre de l'amélioeux-Port, la construction et louverture 5rt auxiliaire, du côté de la Jolîette; il e communication maritime intérieure i ports, avec voies et routes d accès larges
le attente, le Conseil général des Ponts et
dans sa séance du 20 avril 1840, rejeta les
ui étaient soumis. Mais cette décevante
mdait pas la nécessité d'agrandir le port
environ- »
Mais, entre temps, un nouveau projet s'était fait jour et demandait la création du nouveau port dans lanse des Catalans. Dès la fin de l'année 1840, M. de Montluisanl, dont il faut nécessairement toujours citer le nom, reprit hardiment la question : « Le i>ort des Calalans, disait-il, est entièrement à créer dans les lerres ; il demanderait beaucoup de temps et d ai-genl avanl de rendre le plus petit service. Il sérail éloigné et hors (le la ville, il ne pourrait recevoir ni le petit cabo- \um\ ni les servitudes qui encombrent le port actuel, ni larrivage des routes, des canaux et des chemins de fer doni les projets occupent le Gouvernement; tandis que le port de la Joliette coûterait beaucoup moins, serait utilisé dés les premiers travaux, recevrait le iK'tit cabotage, les matières encombrantes ou de |)eu de volume et les diverses servitudes qui obstruent le port actuel. Il donnerait enfin la vie à la vieille ville et serait admirablement bien placé pour Taccésdes diflcrentes voies intérieures de communication. Ainsi, «mi Télat delà question, il n'y a pas à hésiter à donner la priorité au |)orl de la Joliette. »» Il ajoutait : « Les
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de Marseille moins urgcnlo „n passe du bassin
bruits d'une guerre avec ^ràce à Un cahal de
alors et qui amenèrent < slationnêmeht. Avec
fuyant le danger, nKv , JoHettc présente Utte
une solution s'impov ^. àsaVoif:
besoins énoncés I ,. „^^ ^.^ _.
ilit 201.355"'74
bateaux avapcir . ^ „^^ ^„
.,. A-ation 7.900'»'5O
vement mari h ._ „„„ „^
,. , iînement 17.500^00
de se de|)UK ( -
nombre i Total 226. 756" 24
environ ^^^^ j^ ^^^j^ ^^j ^^ 3 323^ 4g ^„^^^^
"^ a<Tteanent au bassin proprement dit;
et (1 d.
^.i<«r des quais propres aux opérations vttv>nt et d'embarquement n'est qUe de
,^ •* Vofrf. — Dés 1847, le bassin de la Jollette
V. v^iKombrê qu'il fallut songer h le compléter
j cvt^ïructlon de nouveaux bassins. Ces bassins
c^ premiers, ceux du Lazaret et d'Arène, ftirent
^... i^^^rs par la loi du 10 juin 1854, ont suecessîve-
■K^rt ;i^fTandi nos ports dans la direction du Nord,
**^ AU prolongement dé la grande jetée extérieure,
^ui aval! totmé k son début le bassin de la Juliette.
lo bitssin du Lazaret fait suite au bassin de la
\^oUe, et celui d*Arenc fait suite aU bassin du Laxa-
;>ç^. Les deux premiers sont séparés par la traverse
vl^ la Jolietle qui a 135 mètres de largeur; les deux
HUtrtvs le sont par le môle du Lazaret, dont la largeur
est de 130 mètres. Ils ont été créés, comme nous
venons de le dire, en poursuivant vers le Nord la jetée
extérieure.
-.iii>«irîs Maritiaies à
«-ri •iiiveau en vue
.-.:•- craeiK)!^ «le la (loni-
:.- ^ iiuueur actuelle,
vj' oir les navires
• ans L' iiassin des
uiiiT oi-raes élanl
i-niisii, en 1885,
_iieur. Zii résumé,
. ♦u-^ annexes esl
r^ ai c moyen de
-- . . viiieuLcn une coque
. mr a ixer dans les
'-.-nnee^ ians chaque
..iiuHienieiiL îes accores
>.:uuun. Les lins qui
- . -*.L.»."^^ -.ir me rigole cen-
-...i . :îîiilrution;caraupa-
■»t.t:»ief a la réparation
. ixi, e ^uissiinles pompes
- «iuipt:»- -out actionnées
._ ..v;*-. s. ^mupe nord corn-
...iiuiiuaui chacune une
- ^ -v'-'uuie : !e groupe sud
.,- . V ^M> .ujntfHfs d'un débit
u>i:" .>i achevée et qu'on
. t:*eve !e bateau-porte en
vMu nus ié*>er, et on laisse
..- iiaiicivsde toute espèce
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ées pour le rafdoubage des navires, a été Mille des bassins de radoud parla Coms et est exploité par elle. Deux autres nents, connus sous le nom de Pégouiblis par TÉtat et sont situés, l'un sur 1 de Carénage, l'autre sur la^ jetée du )nnenienl, à l'entrée du bassin de la it confiées par adjudication à un enlrel les tenir à la disposition du public, î radoub ont les dimensions niaxima
1.50 110.» ÎK).)) W.» 130. )• KM).» !5.40 21.94 16.60 16.60 16.60 16.60
rai, une heure et demie pour épuiser les
i 3 et 4 qui sont les plus petites, et trois
pour épuiser la forme n** 1 qui est la
n que fort raisonnables, ces résultats ne
satisfaisants; on a fait remarquer, en voulait épuiser les six formes en même lit six heures et demie pour cette opéest encore considérable. Aussi est-il isséder des pompes plus puissantes que lent en service, et d'en avoir en outre ^erve pour les cas d'accidents, chaque forme ne reçoit que 80 ou 100
et le temps passé dans les cales de deux jours par bateau seulement. Kt >randc partie des navires, qui entrent
aux bassins uniquement pour nettoyer et peindre leur carène, font cette opération en un seul jour.
Le tableau ci-après indique exactement le nombre de navires ayant passé dans les bassins de radoub en ces dernières années.
Les dépenses de eonstiniction des bassins de radoub se sont élevées à la somme de 10.206.211 fr. 72 dont 3.269.410 fr. 28 à la charge de l'Etat et le reste à la charge du concessionnaire. Gomme rémunération de ce capital, la Compagnie des Docks et Entrepôts^ qui est ce concessionnaire, a le droit d'imposer aux navires usant des formes de radoub le tarif suivant fixé par un cahier des charges :
Navires à voiles :
Entrés et sortis le même jour. F. 0.80 par tonneau Pour chaque jour de station en
sus du premier » 0,40 »
Frais daccorage » 0.10 »
Navires à vapeur :
Entrés et sortis le même jour. F. 4. » Pir And il liltB Pour chaque jour de station en
sus du premier » 2. » »
Frais daccorage ♦0.43 »
Moyennant la perception des primes ci-dessus, toutes les manœuvres et dépenses concernant i ouverture et la termelure des formes, Tépuisement des eaux et 1 accorage des navires doivent être faites par les soins et aux frais de la Compagnie. En outre, elle est tenue de fournir les chevalets, planches, etc., nécessaires pour les réparations ordinaires de i>einture et de carène.
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et consistent principal
à bras ou hydraulique
prennent aussi des élé^
matiques, des norias
vapeur, etc. Il en exist
en voici le détail pour
Outillage appartenai
16 grues hydraulique
23 grues hydrauliqu
21 grues hydrauliqu
puissance.
1 grue roulante à 1:
2 grues roulantes à 1 ponton mature flc 1 élévateur flottant
des céréales.
A ce matériel, il faii entrepreneurs de mai Docks :
8 élévateurs mobilei
() chalands portant vent les élévateurs.
1 chaland pour rem
1 grue flottante à va 12 bennes automat
hydrauliques pour le <
2 grues à vapeur sui D'autre part, pour n
la Compagnie des D< domaine, des apparei pas dans loutillage du sistent en :
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i avaient été constmîts avec ^«=* jmoa a pa y installer récemment M .e 'maâjac& semblables aux deux :ir^ .f??Brratt;urK. Elles seront mises en j:s- que le nombre d appareils en L Boor Texiger.
■ ^"aci ML ^sterne hydraulique que fonc- .—i!^ iMtî- éiablis en plusieurs endroits ^5^ ^ar^ \fnt.. En eflfeL pour assurer la î^ 7t :Hi^ t as!^ xéhimlfs et, en même &*TXk:'r* : ^BBBasiL desuriresd^un bassin ^.^. zsiLi^- m^ Bond' iBobiks. C'est ce ;^-*?!?KK. âs^ BODS Bobfles étaient
.^ . :i£aijHBh i ji nssàn de Carénage,
xia* - «i •* - itL r^rl on utilisa les
...- . i twjui yt'.-rsKVtrtnent à Mar-
- . ;i»w> •- ai4fj^--Lii* juâs celui de la
^v tmxi Jt §rand pont
>*c^-... ..auuii . rrt ^2i^^s>g^ à Irois
-- . -* r jt ^twET, une voie
V — ^ :i tt>^i;«i fu 1 iBètres pour
. V --. .-: Ji mfinrs. sa lon-
^ ^.. %.iu.> i: '"•r uiifBe:^ Quand un
^«:i-- ::- u;î^r^îîv itt Eût tourner
••vr om ^vn^onit;. et la passe,
^ *^ -r^ c JiCT^t. ^r pumt a été ter-
. .a>^'îr^ ne iiSucit:*:^ lies Forges
L î . - ^it:*" «T. nai^ Aï b Compa-
cVappui est s hauteur, 1 1 Pour dégo .
mèlrcs, au une force chevôlrc des voies le faire ' rotafioii.
Le 11 h nutes el consid* cetle enieur plans Dunkt de In
nous des ' peru lri(|; pori de haii nul éle-
su, an ni(
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Enfin, notre nomenclature serait incomplète si ne signalions pas^ au moins ici, les ferry-boats, 1 mouches d'une forme particulière employés p< les piétons d'un quai à l'autre du Vieux-P' au nombre de 7 et demandent 0 fr. 05 pn:
ÉTAT DU MATÉRIEL FLOT employé à Texploitation du Po
DÉSIGNATION
TOTAL
CATÉGORIES
tataraitiiu le nrrituta
Mahonnes de 1"* classe
t de 2" »
» de 3* »
» de 4*^ » 2'^
Chattes d ; 1" classe . . j s
» de 2« *>
» de 3e »
Accous et Clapets
Courses
Chalands divers
Chattes d'nb:.t
Radeaux cK .
Cales tlotl
imi
Pontoi
' («riu'v
Cilt
es
Cm
ce
acr
En éliul que nous à voiles, comme ' mainlier résultiii Tarmei armnli conip rivaivoilt
esp l>n
primes allouées aux plus importantes compag seraient d'autre part beaucoup plus élevés, si i notable des navires attachés à notre port ii» déjà les subventions postales, subventions f se cumuler avec les primes à la navi'
ses époques mis en avant. N'a-t-on pas proposé combler en tout ou en partie 1
« Le plus sur de nos bassins, placé au cenlr de la ville, dans une situation admirable n' que d'une façon par trop incomplète. Le j nos quais, le quai de la Fraternité, à 1 la Cannebière, la voie magistrale de est-il employé ? Au débarquement pavés ; à une station de charrette^ sation satisfaisante pour nos inh Et, à un autre point de vue, n< souffre-t-il pas d'étaler ces uv nombreux étrangers qui visil serait si facile de les ini| ment par une meilleure < ment maritime, donnnni .^ ,
lui manque? ^ ^^ ^^
« Nos bassins Non'
flntfpK n'pst-îl nns; .
ce
Ut!
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ières qu'on lui proposait
ensuite le Ministre des
de eette question
'fde notre mou-
re indispen-
Htime et
de la
-ef
iine
accru de 30 à 33 p. o o et
)iistruilsne suffiront pas. »
Importante encore exigeait
ion de nos bassins. En effet,
d de Suez avait eu néces-
Taugmentation du tonnage
vir les ports de TExIrême-
besoin de réserver à la
plus en plus grands avait
formes des bâtiments et
tirant d'eau. Aussi notre
-elle fréquemment saisie de
Compagnies de navigation
lu sujet des dangers que
nsuffisance de profondeur
issins^ le bassin National, ofondeur auprès des murs
ux fin ne
ml la ^nl )ir on irs en os
itc le.
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de quai. C'était là un tirant puisque les grands navires < de la Compagnie Péninsulai des Compagnies Allemandes 25 pieds 1/2 soit 7»" 60 et 7" Sans doute des travaux d exécutés dans le bassin XiiM navigation exigeait que (U prises en vue de modifier ciable à tous les intérc Is. I si les grandes Compagn allaient ou non faire ah::
navires de fort tonnai;!
Italie, au grand donu négociants.
Tout concourait (l(
delà création d'un i
Les formalités ad n '■
du 17 juillet 189;{.i
la Pinède. Les !
d'exécution dan ^ Le bassin de '
fragment de In
construire ei.
gueurde 5 ki'
gation entre
d'un rectnn
ron de lai
traverse '
ménagée
môles in
'^ "^ mèl
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Presque tous les sinisi pétrole a donné lieu se soi rations d embarquement, <!
en magasin. Il faut donc, poi les dangers que présente I.
que les hangars de vérificali soient placés autour du l);i tout disposés de façon, (| quais ou dans rintériem.
puisse s'écouler dans le h::
sente encore lavantage de lieux toute la surveillanc c matière aussi dangereuse.
Les conditions général
magasins destinés à recev(
été d'ailleurs nettement d-
31 mars 1872, lequel rèi;!
de police intérieure, hi
rapport aux maisons r
murs de clôture, la n
dans leur conslrucli(.
sol intérieur pour
provenant du couL:
Ces magasins <!
incombustibles c
seulement, avec
extérieur d'un
contenir, sans
sinée, si elle
conlienneir L'entre;
truit a va
iisir
K)RTs ;Mn
ion de Fair comprimé.
physique élablissanl ise, on renfonce per- » ce liquide ne s'élève ase à quelque pix)foniidilion que Timpénénenl prévue. Or c esl les appareils, connus angeur », el qui sonl ronslruclion des noue.
[ue nous venons de le ?s ouvrages maritimes lérable, aussi lenonss rapides explications, ntôt, est une immense ^ d'une vingtaine de 2*" 50 environ. Dans
sont adaptées deux t correspond à la proil atteindre et qui peut ux cheminées, à leur n comparlimenls parnbinaison desquels on Liaienl lieu des appels
enuc par des chattes, amarres, la cloche est leau. Dès qu elle toullés en couteau, le sol , on projette dans cette leur, de Tair comprimé
a(KI MAnSKIMJ.
Complètement achevée h.
giieur totale de près de i aujom'd'hui sur des ToiuN coûte en moyenne, à ic mètre de longueur. Cetli
Noyau de la .IcU
Mur d'abri
Quai
Divers
Les dépenses prc«
Unssin de la Jolicllc » de (f»ire 111 mi*
Procédés de c grande Jetée, < propremeni (i nous est Iok détails (Us pour les iiî tution du ceux de « celle lie
Noir Les n suivi acli m<
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« Les fleuves, a-t-on écrit, sont uiu mers dans rintérieur des terres coiuin.
de chemins naturels vers elles ; ils m nuation de la route de mer, et le rô' intérieure soit sur les fleuves, soil sur les canaux ne doit être qiu I voie maritime. » Cest là une \ personne ne saurait contesler, v\ temps admise que les plus les premières métropoles toi rembouchure des fleuves.
Pourquoi Marseille a-l-ell Très certainement i\ cnii bouches du Rhône, don I ^ seront toujours incon Imsalubrité deslagun< mettait à M. Genniiiau ministère de lii du Bas-Rhône co l'Europe ».
Notre port a d tant d avantage^ loin du Rhôn fâcheuse. Miii divers pays ( en supprini:
nent des j) ces peup]( courants situation 1871, l\\ grave qi
le coucou I pour l'cNr lilés son!
plus de • perdu cl le disio on se ]) Et, c grands de ce' Conn niais lïMic n'avlaiK
plii:
deail
Sil'
308 MAUSKIi
esl cerlain qu'une coi pourra jamais accc|)i delà de certaines lim considérables que lui chaque jour son éh exploitation. « Les rie, ingénieur des I sent être dans un perfectionnement de leur mode de cissement de len porter les mai* lourdes au mên Dans un iniiintérêts coniu Marseille, M. ( de Gommerci renseignenie»
transport m être ainsi li
Malgré !
naître que font null( navigali( ne porte C'est ce Ponts e'
,*U0 MAKSKILLE AU XX*" SIKCLK
Il y a eu là, comme il y a sm' daufres poinis du loire, mie transformation radicale delà face du un développement d'activité et, par suite, de i i dont la France profite largement, dont le Tic même recueille le bénéfice sous mille formes . et qui doit fournir une ample compensation (K de premier établissement et d'entrelien.
« C'est ainsi que les voies navigables Ion" trafics nouveaux. En même temps clks souvent de grands courants de transpoi!
mins de fer, pris isolément, seraient provoquer, mais dont ceux-ci reçue il i bénéfice. Par là, elles ont acquis uipremier ordre dans la lutte indusliv toutes les nations du monde et son' moyens les plus efficaces de so' internationale. »
Ce qui c'est produit sur les Ix
duira sans nul doute sur les i
Par cette voie d'eau navii»iil.
dans notre port toutes les .
qui ne peuvent songer ;i jourd'hui, car de trop grn •
qui y viendront en ab(
rées chez nous par <!•
Itères et à bas prix. ^
tonnes de
emploie 450.000 loi
vraisemblable, nn
dans sa déposi
Bouches-du-Rh.
de l'emploi de
312 MARSEILLK AU XX*" SIKCLE
cours de la déposition que nous rappelions lanlo plaise à Dieu que celle prévision se réalise, qu il se tu ' sur ces territoires, des centres industriels imporlin et populeux, car ce sera Marseille qui sera chargé d vêtir, de les nourrir, de les approvisionner de Ion besoins de l'existence et, quant à rinduslrie hk» laise, est-il à craindre qu'elle se déplace, quand • trouvera à Marseille beaucoup mieux pourvue ne Test aujourd'hui, soil du combusliblo (innécessaire, soil des matières premières qu'elle soit des débouchés qui lui permetlronl d'iiU points de consommation de ses produits ? « N'est-il pas véritablement manifcslc qui peut favoriser Tactivité commercii centre, favorise, dans des proporlio»
égales, l'industrie qui s'y exerce? Ain M. Féraud, je crois sincèrement que n« vœu à exprimer, c'est que l'exécutioi lion de Marseille au Rhône soil ai sible, car nous pouvons être assuré bien, comme il a été dit, « la u Uiique que la France peut prcn
Tracé et construction du <■ nieurs qui, les premiers, sO seille au Rhône, proposer canal à petite section el :
Un vaillant citoyen, lunaux, M. Louis Niel, i c< longeant la côte den ■ jusr 3oui .
VC jà '
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terâ une cuvelle d'une largeur moyenne 3 mètres de tirant d eau en basse mer. 1 nant cette cuvette aura 12 mètres de li delà haute mer. Sous le tunnel, à droi' canal, existera un chemin; d'un coté. ( • de halage large de 3 mètres ; de I qu'un trottoir de 1"' 50. Au total, K largeur de 22"^ 50 ; il donnera pass:
bateaux porteurs à vapeur qui iin\ sans permettre toutefois qu'ils |)i!
cette partie du canal.
En atteignant l'ètangde Bolm souterrain du Rove, le canal débouche dans un bassin de i; écluses de Marignane, éclu^ même que celles de Boue que d'intercepter les coura' festerdans le canal, lanl^ l'autre^ par suite des va ri tracé traverse l'étang de pénètre dans l'étang de ' Martigues, à l'abri d'un»
ouverte en face du h mettre l'accès direct sur l'étang de Berr-
Après l'étang di le canal du Roi < gués, puis le co^ teindre Port-d»
garage et d'o]
pouTS 317
Lon, des Marchan- Bsagers
successivemenl étudié e porl de Marseille el 3re; nous avons donné aménagements qui lui e créé sur les quais, ner quels profils notre s el quels bénéfices lui dépenses; nous devons ivires fréquentant nos les proportions; quels nces ils appartiennent, venus chercher dans it venus y porter ?
estions nous sont Touristiques nous les avons tiliés chaque année par ille, soit aux comptes re de Commerce, soit de la Direction génère du Commerce. Mais ' dans ces travaux sont »tre tous signalés ici, et
et, néanmoins, en voyant les lenteurs avec lesquelles marche une affaire qui aurait dû, depuis longtemps, être solutionnée, on se prend à désespérer de voir jamais votée la déclaration d'utilité publique du canal de navigation de Marseille au Rhône.
lUiUî;—
iî:u.
qu'il y a vingt ans? Les statislicj' questions. Pour le moment conlc < c'est à la sortie principalemenl ( lest; cela résulté aussi bien <1 vingt ans que de celles d aujou
1875 — Navires entrés sur lest 2 IN
Nulle statistique ne ii« tats plus fâcheux; d aula sur lest en 1900 représc
C'est là la conséqiu à Marseille relaliveni que l'une des condi' entreprises d'armeii:
dans un port avec i sans être exposé u lente pour une t\ ' généralement d Marseille en p quantités de i tation; en rel un fret d'uii tance comn:
tions on s avec chu lî ainsi jus.
nomiqiK et enco' détour
j:s ports .'fâ5
)issance aurait été encore
i n'avait ennwé un mou-
: à brève échéance de la
une prime à larmement
aux intéressés de modis efforts et de se procurer çant celui qu'ils avaient npagnies de navigation à arseille et, en un mot, les fait leur temps et qui se
le passé, ont repris une
rs peuvent^ en effet, ren-
et au pays tout entier
ation à peu de frais les
u loin des marchandises
que les vapeurs ne pou-
^éanmoins, les sacrifices
faveur de la navigation à
r la somme de bénéfices
'elle ; ces sacrifices, d'au-
ipérieurs à ceux qu'il y a
3 la navigation à vapeur,
[u'elle est vraiment pour
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Lirs armateurs de navires
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de la loi de 1893, une
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es nécessaires pour que
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Cabotage et navigation au long cours. — Les navires appartenant à la marine marchande sont divisés aujourd'hui, par les règlements, en trois grandes catégories : 1° les navires se livrant à la navigation au long cours ; 2° ceux se livrant au cabotage international, dans la Méditerranée et les mers d'Europe ; 3^ ceux enfin se livrant uniquement au cabotage français. Les chifTres que nous aurons à donner relativement à cette troisième catégorie se rapportent au mouvement maritime entre Marseille et les ports français de la Manche, de l'Océan Atlantique et de la Méditerranée, y compris les ports de la Corse et de l'Algérie.
Pour se rendre exactement compte des causes qui ont pu amener des modifications sensibles au cours (K ces récentes années, parmi les catégories diverses dr navires marchands, il y a lieu de faire connaître ce c s'est produit dans la législation relativement aux j)rir
à la marine marchande .
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II nous a paru utile de faire suivre ce tableau de quelques chiflFres qui le compléteront et qui permettront de juger la part qui revient à Marseille dans la navigation et le commerce colonial de la France. (1) Enfin un autre tableau indiquera la quantité et la valeur des marchandises importées et exportées des colonies sous pavillon français et transitant dans notre port.
Tonnage de la Navigation Coloniale
ANNÉES
AVEC LA FRANCE
AVEC lARSEILLE
PROPORTIOII pour Marseille
(1) Tous les chiffres que nous donnons permettent de constater la part importante que revendique Marseille dans les transactions qui s'eflectuent entre la France et les colonies. Ainsi que le disait récemment notre Chambre de Commerce, « cela ne devrait-il pas suffire à faire entendre enfin la voix que nous élevons vainement depuis si longtemps, et à dissiper les préjugés de ceux qui ne veulent pas reconnaître quels liens étroits unissent la prospérité de Marseille à la fortune de la France ? »
Il semble que l'on a enfin quelque peu entendu cette voix quand on a décidé de faire dans notre ville, en 1906, une exposition coloniale qui, nous l'espérons, obtiendra un grand et légitime succès.
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Le régime et les mouvements des entrepôts de douane.
— Nous avons dit que les marchandises, amenées
lans un port comme celui de Marseille, n'étaient inscri-
es dans les statistiques du commerce général que si
dles pénétraient efTectivement en France ; celles qui,
ourt séjour^ doivent retourner à l'étranger
î du transit ou de la réexportation, sont sou-
•égime de l'entrepôt de douane.
ôt comprend deux catégories bien distinctes :
réel qui consiste en magasins spéciaux dont
a les clés et autour desquels veillent ses
fitrepôt fictif qui est établi dans des magasins
s où la marchandise est déposée sous un
nent.
le de l'entrepôt a été accordé à Marseille par :e royale du 10 septembre 1817 ; il ne donne les facilités que pourra conférer un jour proéation dans notre ville d'une zone franche, ue nous avons à étudier ailleurs; néanmoins, a suite de l'établissement de droits protecpant toutes les marchandises étrangères, le l'entrepôt peut rendre et rend tous les joui-s mmerce de très importants services. Aussi français concurrents ont-ils bien souvent 3U que le régime mai^eillais leur fût étendu, irseille fût ramenée au droit commun.
>nc lieu de conserver à notre port le régime ôt dont iljouit, et ensuite de l'améliorer. Il sel désirable que les facilités accordées aux né- VUssent une plus large extension. Mais il faut naître que notre législation douanière élève e siérîeux à la transformation de notre l'égimc
ri»
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ne pour devoir, ainsi que nous le ittendant la création de zones franle plus possible notre régime de )erinetlre dans cet entrepôt toute lésant pas les droits du Trésor, dations, le coupage des vins est au ssi la Société pour la Défense du seille a-t-elle pris l'initiative de tenter vue de l'ouverture et du fonclionnepéciaux pour les vins, entrepôts qui is mais qui avaient été supprimés, [uant à nous, personnellement d'avis onncr à noire régime d'entrepôts la >n, extension dont la France entière
passagers. — Le trafic des gares de lontré une augmentation considérable des voyageurs par voie ferrée; les s du port nous font aussi connaître isé le nombre des passagers arrivés lUx. Les voyages sur mer, considérés hnéraires, sont entrepris aujourd'hui able facilité. Quelques chiffres vont le uvement des passagers civils et mili-
de 111.595 personnes, de 172.329 »
tard ce mouvement était en
de 226.946 personnes de 346.245 »
des eiilrepùK
n ayant rien
donner la s(v
Voici lesi
nos entrcpô
Tableau cl
ANNÉES
qiu de'
ni
:me partie
N - COMMERCE USTRIE
on commence à comprendre, aussi bien à Marseille qu'ailleurs, que les grands paquebots tendent de plus en plus à se diviser en deux catégories principales : d'une part, des navires très rapides, munis de machines très puissantes, ne pouvant porter que des passagers et la malle, leur coque suffisant à peine à contenir les appareils moteurs, les chaudières et le charbon qui leur est nécessaire; d'autre part, des navires de grande capacité mais de vitesse modérée, pouvant prendre de lourds chargements et de nombreux passagers.
Les bâtiments types dans ces deux catégories sont, à cette heure: pour la première, le navire allemand Deutschland, de la « Hamburg-Américan Line », et pour la seconde, VIvernia, navire anglais de la « Compagnie Cunard ».
La vitesse de Ylvernia n'étant que de 16 nœuds 5 au maximum, les appareils moteui^s y prennent relativement peu de place. Sa consommation de charbon n'est que de 100 à 150 tonnes par jour de telle sorte que les soutes, dune capacité de 1.250 tonnes, suffisent largement à toutes les éventualités d'un service transatlantique. Dans ces conditions, Ylvernia peut prendre un chargement de 1L610 tonnes.
La coque étant large et profonde, on a pu, sans inconvénient pour la stabilité, la surcharger de superstructures pour loger les passagers. Vluernia n'a pas moins de sept ponts superposés ; trois de ces étages sont consacrés aux passagers et peuvent loger 160 voj^ageui^s de première classe, 200 de deuxième classe et 1.600 de troisième classe, soit près de 2.000 en tout.
Pour un navire de ce genre, ayant des charges de navigation assez modérées et trouvant des recettes dans
c fret de ll.GlO tonnes et dans le passage de 2.000 personnes, chaque traversée est amplement rémunérarice ; certains voyages ont rapporté net 150.000 francs, ( recette 250.000 francs, dépense 100.000 francs ». Dans es traversées vers l'Amérique, le revenu provient surout du prix des passages, tandis que dans celles vers 'Europe, on le doit principalement au fret.
En ce qui concerne le Deutschland, les conditions iont tout autres. Non seulement il est pour le moment, *omme nous l'avons dit, le plus rapide et le plus grand les transatlantiques, mais encore celui des navires iiodernes où, grâce à l'application des perfectionnenents les plus récents, la puissance est produite le plus économiquement. Plus long que Vluernia de 27 mètres, )lus large de 0"' 80 mais moins creux, il ne déplace que Î.OOO tonnes de plus, ce qui est du à la finesse de ses ignés.
Quelques chiffres montreront les sacrifices qu'il a allu consentir pour obtenir la vitesse que l'on voulait lonnerà ce grand coureur. Pour passer de la vitesse le 16 nœuds 5 de Vluernia à celle de %) nœuds 3 du leutschland, la puissance des machines a dû être )ortée de 10.500 chevaux à 37.000 et, par suite, la consommation de charbon s'est élevée de 150 tonnes )ar jour à 572. Les machines et leur approvisionnement le charbon occupent toutes les cales; aussi, tandis que luernia peut prendre plus de 11.000 tonnes de mar- •handises, c'est à peine si le Deulschland pourrait en iccepter 500.
Pour manœuvrer ce monstre, la machine réclame un 3ersonnel de 240 personnes : si on ajoute à ce nombre ?elui des hommes de l'équipage, on trouve pour je
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' subvention ». C'esl dnns ces février 1851, une première conisée entre le gouvernement et la Ties Maritimes. Elle devait avoir nées et ne visait que les services Turquie, la Syrie et l'Egypte ; nt de risthme de Suez, le gouermettre au commerce français 3tte nouvelle route, donna à la eries Maritimes le service postal le, avec embranchement sur la
ibreuses modifications se sont les dans les conventions postales i Messageries et les autres com- Ces conventions coûtent aujour- 27 millions par an, somme dont absorbe à lui seul plus de la
)mpagnie Fraissinel était déclar une durée de 15 années, du /larseille et la côte occidentale une subvention qui atteint prés 1. Peu de temps après, l'Etat char- )agnie d'assurer le service postal Liait pour ce fait une subvention .000 francs. (1)
dont il vient d'être question est arrive à
janvier 1903, le Ministre du Commerce,
des Télégraphes a été autorisé à mettre
!*riodc de quinze ans et moyennant une
francs, Texploitalion des services
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ùs ? C'est ce que nous allons avoir ù cons- > nous pouvons dès maintenant déclarer sont point décidées, à l'heure actuelle, à rt à une lutte qui, poussée à l'extrême, ne Je bien grands résultats car, il faut le reconimensions réduites et la faiblesse d'outillage rt des ports retarderont assez longtemps olution de la marine marchande vers les nts.
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ucoup de passagers prendre des voies plus
iMw».o, uiors qu'ils les retiendraient facilement en
isnnt encore quelques efforts pour abréger la durée de
crlains parcours.
Nous reviendrons sur plusieurs de ces détails en étulianl en particulier chacune de nos principales compagnies de navigation marseillaises ; auparavant, nous c nous à dire quelques mots d'un des principaux élénenls de vitalité de nos compagnies : les conventions )ostales.
Conventions postales. — C'est en 1825 qu'apparut a ^larseille le premier bateau à vapeur faisant un service •égulier ; c'était un bateau étranger, et ce fut seulement e 12 mars 1831 que la compagnie Bazin inaugura avec leux navires français, le //e/în /V^ et le Sa////, une ligne le bateaux à vapeur entre Marseille et Pllalie.
Cette compagnie aurait pu prendre une rapide exten- ;ion; malheureusement elle se trouva aussitôt en
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En résumé, la flolte de la Compagnie des Messageries Maritimes, attachée au port de Marseille, se compose de 54 navires avec lesquels elle dessert les lignes de rinde, de la Chine, du Japon et les lignes annexes de Java et du Tonkin; les lignes de l'Australie et de la Nouvelle-Calédonie, de l'Océan Indien, de Constantinople et de la mer Noire; les lignes circulaires de la Méditerranée assurant les services de l'Italie, la Grèce, la Turquie d'Europe, la Turquie d'Asie et l'Egypte j enfin la ligne de Londres.
Grâce à l'organisation de tous ces services réguliers» la Compagnie des Messageries Maritimes a su grouper dans notre port tous les éléments de frets et attirer les marchandises qui se dirigeaient vers d'autres routes; le commerce français lui doit, c'est l'évidente vérité, l'augmentation sans cesse croissante de ses relations avec l'Extrême-Orient; de même, il faut lui attribuer en bonne partie le maintien de notre prestige dans le Levant.
La Compagnie des Messageries Maritimes a su, en outre, retenir dans notre port un grand nombre de passagers et cela principalement par la confortable installation de ses paquebots et le luxe de sa table. Tous ses nouveaux navires, sortant des ateliers de la Ciotat, sont, en eft'el, remarquables par les somptueuses richesses qui en font les plus beaux paquebots de notre marine de commerce : leurs salons principalement sont des merveilles de luxe et de bon goût.
De plus, les Messageries Maritimes ont apporté, depuis quelques années surtout, dans l'étude de leurs nouvelles unités, les idées dominantes à notre époque, idées qui, renforcées par l'influence gouvernementale
Ixs McssiUj' navigation o Marseille ni:
soit par le riniporlani dit tantôt elle a assi au cours < unités n;on pou^ ries Ma i type du Ciotat, Le Pr 55 m de !• en W 15 ( nu)
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classe, 71 de deuxième et 86 de 1 peut transporter de 140 à 150 is on installe dans les entreponts ires.
e Transatlantique. — C'est bien
Compagnie de navigation que
î part du développement extraor-
{érie et la Tunisie en ces vingt
la force de son organisation, la
le confort des aménagements de
npagnie Transatlantique a rendu
le la Méditerranée qui, autrefois,
gens. En effets en établissant un
le Marseille à Alger, elle a permis
vives de franchir en 24 heures les
;oit 745 kilomètres, qui séparent
• les frères Péreire, la Compagnie que ne prit son véritable nom et iissance qu'en 1861, époque où le onfia lexploitation d'un service qu'il venait de créer. Elle s'éta- 0, quand elle obtint la concession ^s postaux entre Marseille, Cette, rie, la Tunisie, le Maroc, laTripo- [ène et la Corse.
spérité sont attestées par l'imporiposée de 68 navires représentant i jauge et une force de 212.433 bre, 24 navires sont attachés au
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Cil "Vïe^ que nous venons de ciler fui le iiv;i*t: fninvais en acier; il a été conslniil par ^e vc if^ Forges et Chantiers de la Médîlerranée. i." uuintenant le mouvement commercial de la * ^:;,Mic Fraissinet au cours de la dernière année ,..: itm> occupe; elle a transporté en 1900, 330.000 . liâtes, de marchandises et 74.000 passagers; elle a .T*:ciuêtî40 voyages et parcouru 570.000 milles marins. Xous avons rappelé tantùt qu'en 1870-71, la Compagnie Fraissinet, apportant son concours à la défense nationale, avait fait construire dans ses ateliei^ cinq balleries de canons. C'est en 1857 que cette Compagnie créa à Marseille desateliers destinés à la réparation de ses propres navires; en 1861, elle leur donna une plus grande extension et les ouvrit à tous les navires de diverses compagnies de navigation françaises ou étrangères, et même à la marine de TEtaL Ainsi, pendant que la Compagnie Fraissinet étendait ses services maritimes, ses ateliers poursuivaient eux aussi une marche progressive. Leur ingénieur en chef, M. Lagrafel, à la suite d'études très approfondies, fut Tun des premiers inventeurs des chaudières multitubulaires, qu il appliqua à divers navires de la Compagnie alors qu'il y avait quelque hardiesse à devancer ainsi le progrès. Ces chaudières obtinrent une médaille d'or à l'Exposition universelle de 1889, et bientôt l'État confiait aux ateliers Fraissinet la construction de plusieurs de celle-ci pour les cuirassés Jemmapes, Valmij, Boiinines, Amirol- Baiidin, etc., etc.
L'importance qu'avaient acquise ces ateliers pendant ces dernières années, le nombre de commandes qui leur arrivaient de tous c(Més, tout cela demandait,
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exigeait même un développemenl plus grand encore. 11 convenait donc d'en faire une création spéciale, susceptible de se développer encore par l'adjonction de cales de constructions.
Ces considérations décidèrent les chefs de la Compagnie Marseillaise de Navigation à Vapeur à fonder une grande société nouvelle qui, sous le nom de « Chantiers et Ateliers de Provence », naquit en 1899. Elle s'installa à Port-de-Bouc dans une excellente situation et engloba dans son avoir les anciens ateliers Fraissinet de la Madrague de Marseille.
Les commandes ont aussitôt afflué aux Chantiers et Ateliers de Provence. La Compagnie Marseillaise de Navigation à Vapeur leur a commandé une des premières un navire, le Marc-Fraissinet, grand cargo-boat de 4.000 tonnes qui, depuis, est venu augmenter une flotte déjà importante.
Transports Maritimes. — Fondée le 18 mars 1865, la Société Générale de Transports Maritimes à vapeur avait alors en vue l'importation à Marseille, Cette et Bouc du minerai de fer pris à B6ne et destiné aux grandes usines métallurgiques du Midi et du centre de la France. Afin de réaliser cet objectif, la nouvelle Société fit construire neuf vapeurs à hélice en fer d'une solidité à toute épreuve, d'une vitesse suffisante bien que consommant peu de charbon, et portant 1.200 tonnes de minerai. Ces vapeurs, munis de 4 mâts et dont la machine était placée tout à fait à l'arrière, constituèrent un type -resté populaire dans toute l'Algérie et dont plusieurs modèles subsistent encore aujourd'hui.
Mais bientôt le premier objectif poursuivi ne satis-
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Le vapeur Tibet que nous veiK premiernavire français en acier; .
la Société des Forges et Chantiers Voici maintenaiil le niouvenK Compagnie Fraissinel au cours qui nous occupe; elle a transj tonnes de marchandises et 7 effectué 640 voyages et parcon
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Marilimes à Vapeur nin et elle a perse- ?t de la transformannées, elle a ajouté ts France et Algérie, sie, enfin deux uniface et Savoie. Mais, ;sc ne permet plus idises, d'être transcialement pratiques la Société Générale commencé la créat le premier type le :é en 1899, va être ?aux et parle Montmdé en Angleterre, tiers et Ateliers de
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MM. Louis Arnaud et Touache frères, la nouvelle Compagnie de Navigation se proposa de contribuer au développement des relations entre la Métropole et la Colonie, de les rapprocher l'une de l'autre si l'on peut dire, en réduisant les distances autant que possible.
A cet effet, MM. Arnaud et Touache frères créaient une flotte de vapeurs ''Mixtes", c'est-à-dire pourvus d'une mâture assez importante pour leur permettre de profiter des vents favorables, mais, en même temps, munis d'une machine à hélice, grâce a laquelle ils pourraient marcher les jours de calme et naviguer par vents contraires. Ces navires mixtes étaient capables de porter beaucoup plus de marchandises que les navires à aubes, tout en consommant bien moins de charbon. C'était la une intelligente application des récentes inventions de Dupuy-de-Lôme.
En même temps qu'elle dirigeait ses principaux efforts vers l'Algérie, la Compagnie de Navigation Mixte résolut de tenter l'organisation d'un service régulier sur l'Amérique du Sud, et sur le Brésil en particulier. Le 25 novembre 1853, le paquebot VAuenij\ inaugurant le premier cette ligne transatlantique, fit route vers Pernambuco et Rio-de-Janeiro en touchant en Espagne, à Lisbonne, aux Canaries et à Corée.
Mais l'accroissement continu de son mouvement avec l'Algérie l'obligea à ne porter ses vues que de ce seul coté; d'ailleurs, une concurrence sérieuse s'établissait entre plusieurs compagnies de navigation pour desservir .l'Algérie et, en même temps, le Maroc et la Tunisie.
Au cours de cette lutte, la Compagnie Mixte n a pas abandonné ses positions et elle demeure une des prin-
cipales Sociétés de navigation du bassin de la Méditerranée. Elle a dû pour cela se préoccuper sans cesse des nouveaux perfectionnements à apporter aux services maritimes, et sa flotte a été souvent renouvelée et transformée. En ces dernières années, cette flotte s est accrue de diverses unités importantes, tels les paquebots Medjerda, Djurjura et surtout La Marsa.
Voici d'ailleurs quelques données sur ces paquebots et sur quelques autres unités de la Compagnie Mixte attachés au port de Marseille :
La Marsa. . . jauge brute totale 2.147 tx longueur 91"' 44
Medjerda ...» » 1.983 » 87'" (>5
Djurjura.. . . » » 1909 » 86*"
Tafna » » 1.514 » 79*" 27)
Félix-Touaclie » » 1.518 n 79™ 25
Rhône .... » » 1.513 » 79™ 2:)
Isly » » 1.424 » 78™
Oasis » » 1.387 » 78"'
Emir » » 1.378 » 7S'
Touareg ...» » 1.341 » »(>
Tel! » » 1.341 » T
Soudan .... » » 932 »>
Au total, la Compagnie de Navigation Mi\' une flotte de douze navires avec lesquels chaque semaine Bône, Tunis, Bizertc, Son Medhia, Sfax, Gabés, Djerba, Tripoli, Pu' ville, Alger, Oran, la côte marocai' outre elle possède des services vùli nem, Arzew, Cette, Port- Vendre s
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phospluile (lu monde et que notre belle colonie deviendniil un grand producteur de vin ? De même saiton ce que nous réserve demain ?
(iomiHU/nic Cijprien Fabre, — Le fondateur de cetle imporlanle Société de navigation, qui fut président de la (Chambre de (]onunerce, prit durant sa vie une large parla loules les affaires d'armement ; il s'élail occupé de voiliers dans sa jeunesse mais bientôt, partisan des progrés modernes, il avait suivi avec le plus vifinlérc! la Iranstbnnalion de la marine marchande et avait iu cpiis successivement quatre vapeurs qu'il exploilj avanlageusemenl : il sul, un des premiers, aborder • tonnages plus importants, obtenir unegrande rcdiu du personnel et pousser activement les opériilisa Hotte.
La hardiesse de son intelligence d'élite aim des Iralics connus et h aborder les affaii cnudgré laléa quelles pouvaient présenlci ses vapeui^s passer Suez pour aller Inili ù Nhulagascar, loucher Tlnde, aussi l)ii les escales dilliciles de Syrie, el cl Noire cl dans loule la Méditenni les plus ix^nunéndeui^s.
Malgix^ des efforts pei^oniK ' nous venons de signaler, K VUlse. Ikitlue en brèche p;i cinmger, élail en dccio ment, juslemenl énui 188tK des movens d
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lavires font escale aux Dardanelles,
\x Sanisoun, a Kérassonde, Trébi-
ovoiossisk.
5 communications, la Compagnie
ent dix vapeurs d'une jauge brute
onneaux. Les principaux de ses
le totale 2.(>35 tonneaux, longueur 108»»07 3.452 » » 105"»06
lOO^TS
page précédente donne, pour la asservie par la Compagnie Paquet, es en francs, des importations ou )èces ou valeurs.
tioriale de Navigation fut fondée en le la loi nouvelle sur la marine niaristruire immédiatement six vapeurs ateliers des Forges et Chantiers de
Seyne et trois dans des chantiers
la flotte commença en 1882 par ?s Indes anglaise, hollandaise et à aisse importante étant survenue sur gnie Nationale dut abandonner les itrices et porter to'jte son activité guliers entre Marseille et Bombay ' et Calcutta d autre part, qui doniclion au commerce, sion de l'expédition française au jnie Nationale fut appelée par le
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gouvernement à participer au Iniii en Indo-Chine, et quelques années elle fut de nouveau appelée à rendK pour l'expédition de Madagascai installait des lignes régulières cul le Brésil et La Plata, principakin port des émigrants italiens.
Mais c'est spécialement vc surtout vers notre nouvelle • que la Compagnie Nationale regards. En 1892, elle instn' départs mensuels, entre M
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gnie générale des bateaux à hélice du >' Bordeaux, La Rochelle et Dunkerquc , nombre de 15, quittent successiveim les cinq jours. La Société Navale <!
Anvers, au Havre, à Lisbonne, Hmr a neuf navires qui assurent son s* dans notre port. Enfin la Conipni; laire va du Havre à Diego-Suar et La Réunion en passant i)ni sept navires d'un tonnage loi qui effectuent un service l)i-n
Compagnies de nauiyalu 1825, ainsi que nous av( dire, qu apparut à Mai vapeur faisant un servie un pavillon autre que !• les Compagnies de n > dans notre port une elles ont persévéré d au cours de ce Irav Ion étranger dans port de Marseille
Si cela est vm ciales, cela est ci régulières et qn au cours de k u il n*y a pas lier si nous devoi
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)3.316 têtes d'animaux de boucherie ; huit ans après, en 870, cette importation s'élevait à 474.290 têtes. On a 7\i, dans un tableau précédent, les chiffres des animaux mportés en ces dernières années.
L'Algérie, le Maroc, la Sardaigne, l'Italie, l'Espagne, la Russie, les Provinces danubiennes^ enfin tout le bassin de la Méditerranée contribuent à l'approvisionneiiient de notre ville. Mais c'est à l'Algérie surtout que Marseille doit la principale importance de son marché, ouisciu'elle reçoit chaque année, de notre grande colole, près de douze cent mille têtes de bétail, naux importés ont pour débouchés naturels consommation locale, dont nous avons parlé me autre partie de ce travail, puis la consoinmidi et de l'intérieur de la France; enfin la a Suisse et même l'Allemagne viennent parprocéder dans notre port à l'achat de bestiaux
hé au bétail de Marseille est donc un marché ionnement général qui s'alimente surtout par on du bétail algérien, et dont l'exportation, >te de la France et les pays voisins, est la printion.
;)ortance déjà grande pourrait s'accroître tn certainement ; il suffirait pour cela que privée ou, à son défaut, l'initiative gouvernerlt certaines mesures pour assurer, dans nos lu midi, quelques journées de repos à des animés par une traversée faite généralement en )es personnes compétentes assurent que l'Al- 'aitalorsnous fournir annuellement, pour les eulement, un million de têtes de plus qu'elle
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i du Nord. En outre de ces trois grands centres de ludion, nous devons citer la mer Noire qui nous 3ie de temps à autre des douelles de chêne et des iches de sapin dites de Galicie, et TAustralie nous a fourni une ou deux fois des planches de
est probable que nous pourrons sous peu demander bois en grandes quantités à nos diverses colonies, icipalement à celles du Tonkin, de Madagascar et de Me occidentale d'Afrique. Cela est d'autant plus à rer que les forêts de l'Autriche-Hongrie donnent à e heure des rendements très maigres et que, d'ails, une pénurie de bois commence à se faire sentir s l'Europe entière. Mais il y a lieu de tenir compte lébouchés qui se ferment complètement par suite de ploi, chaque année plus grand, du fer dans les constions. Nous verrons, en outre, en étudiant l'industrie a tonnellerie que, non seulement on fabrique aujourli beaucoup de fûts en fer, mais encore que nous lis été largement approvisionnés de barils, par suite arrivages très importants à Marseille d'huile de m en provenance de l'Amérique, our une raison ou pour une autre, notre port n'a c pas vu ses débouchés s'accroitre, au moins j)our ommerce des bois. Nice et Cannes, qui s'approviinaient à Marseille, s'alimentent maintenant direcent; Cette, qui manutentionne plus économiqueit que nous, nous a enlevé presque entièrement la e du Gard et celle de la vallée du Rhône. Les ports lord de la France, par suite d'entente avec les comtiies de chemin de fer, nous ont même enlevé le ché de Lvon.
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ne le fait actuellement. Or ces animaux nous allons aujourd'hui les acheter à l'étranger. Paris à lui seul consomme 450.000 moutons qui arrivent de l'Allemagne ou de l'Autriche, alors que l'Algérie pourrait les h fournir.
Le bois. — Les bois de tonnellerie, de constructior menuiserie, d'ébénisterie devraient certainement ; à Marseille un rôle plus important qu'ils ne jouen et notre place pourrait devenir un entrepôt » destiné à desservir de nombreux débouchés. Mr cela il faudrait que notre port possédât de vast
notniTiP ppiiif rl'AnvprQ pJ Hps nrînpînsilpR vtl^
ssj
u lA
fi.
fi.
'5 Tî »-
ce
o oc
05 £ Qi
i II
CO I
CM
Is
rs ^
iifin, la concurrence des marchés de Gênes et surtou e Trieste, ainsi que les expéditions du Brésil sur lei ivers ports du Levant, ont eu pour effet de restreindra e plus en plus nos débouchés d'exportation. Ajoutons à tout cela que notre commerce des caféi it, pendant plusieurs années» très gêné par les rigueur e la douane, touchant la perception des droits sur lei larchandises destinées à ressortir de France. Lei lanipulations et les triages des cafés sont inévitables e s'ensuit un déchet important sur lequel la Douane rélevait toujours les droits ; de là une infériorité qu( avaient pas nos concurrents de Gênes et de Trieste race aux facilités que leur procurait la franchise d( îurs entrepôts.
Le gouvernement entendit ces justes doléances et un<
écision ministérielle du 26 juin 1897 permit enfin à noi
ëgociants de trier en entrepôt les cafés destinés à II
^exportation. Mais aussitôt la lutte se porta sur ut
utre terrain. Depuis quelques années, en effet, Tusagi
3 répand de plus en plus, dans les pays du bassin d<
erranée, du café torréfié. Or les mesures admi-
^es adoptées en France semblent combinées d<
ô empêcher nos commerçants de prendre leui
ce trafic, alors que nos tarifs sont conçus di
ouvrir notre pays et surtout certaines coloniei
currence étrangère.
ie notoriété par exemple que 100 kilos de caft nent 80 kilos de café torréfié. Pour représente! s de celui-ci, il faut donc 125 kilos de café cru its qui pèsent sur le premier devraient dés lori blis sur cette base : ils ne le sont pas. Voyons nple ce qui se passe en Tunisie. Le café cru pai(
: \i«irnrE au xx* sièlle
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" •> rj. .'lu ! t-st vraj. a cni entrer larîMtfH
.: r-t:ïT^. «>r5i|u elle a autorisé b ktn-
^"^ ---^ '* f*''TfM>ts îTeis. Mais ces eotîTViK
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— ^ V. \ ;:- 'nj*aft:*-eri particolier. ' ^ - - "- . .; .. ' -rnt-r'î itî^ cafés, en ces
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Les Céréales. • • Si nous voulions étudier ici en détail le commerce des céréales et faire Thistorique de la législation qui le concerne» nous le verrions soumis à toute époque, depuis Charlemagne jusqu'à nos jours, suivant les espérances ou les craintes de bonnes ou de mauvaises récoltes, à une perpétuelle alternative d'admissions puis de prohibitions.
La loi du 15 juin 1861, que la Chambre de Commerce de Marseille qualifiait de loi de prévoyance, proclama enfin une liberté longtemps attendue et dont la suppression avait donné lieu à de désastreuses expériences. Aussitôt l'importation des céréales prit un essor considérable et notre port devint un des principaux entrepôts de blé du monde entier.
A ce moment le blé exotique ne payait, à son entrée en France, qu'un droit purement nominal de 0 fr. 60 les 100 kilos. Aussi, dés l'annonce de souffrances passagères de l'agriculture, les anris de la protection en rendaient immédiatement responsable la liberté de l'importation. Leurs campagnes ne devaient pas rester sans résultat ; après diverses tentatives plus ou moins nites, ils obtinrent, en 1885, le relèvement les des droits de douane sur les blés. Ce résuies satisfaisant qu'à demi, le droit fut successîélevé à 5 francs puis à 7 francs les 100 kilos. les en ont été les conséquences ? Le commerce iales a subi mille entraves et l'agriculture, d'autre a pas obtenu la panacée qu'elle espérait. Avec le l'oublions pas, nous nous trouvons en prél'un article de première nécessité, qui n'a pas aient absolu dans les similaires. Il faut quand ^'' ommateur français mange du pain et
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lorsque la récolte nationale ne lui suffit pas^ et c'est la *ègle, il recourt à l'étranger. Lt résultat immédiat des droits de douane est donc de lui faire payer le pain un peu plus cher jusqu'à l'heure où il se rebiffe et où il oblige le gouvernement, sous les yeux du producteur ihuri, à suspendre la perception des droils, ainsi que ^ela eut lieu au printemps de 1898.
Ces considérations ont été d'ailleurs toutes, en ces ierniéres années, justifiées par les faits et il suffira )our s'en rendre compte de jeter un coup d'oeil alten- :if sur le tableau que nous allons donner et qui relate e mouvement des céréales sur la place de Marseille le 1885 à 1903.
Ces céréales nous sont fournies en majeure partie par es provenances de Russie, arrivant par la mer Noire. Les pays qui nous fournissent ensuite des quantités lotables sont la Turquie, la Roumanie, les Indes Anglaises, les Etats-Unis, l'Uruguay et la République Argenine. L'Algérie et la Tunisie comptent en outre uu premier rang de nos fournisseurs de céréales et de hU* ?n particulier. Leurs expéditions, pour notre poH ont passé de 633.742 quintaux métriques en 1885, ù l//tiiSJ^ ?n 1890, à 1.473.164 en 1895, à 1.453.312 eu tUlHi
Les céréales exportées par le port de MurMJI^ mm lirigées pour la plus grande partie sur YVA^iMUtut* * . Puisse, quelque peu sur l'Italie. Main re qu uim» >lus d'activité à notre place, c'est IVr.|Hni;4ie i-*^ réréalesdans l'intérieur de la France ya* tur i^rv: res céréales vont alimenter les moulin^ a- m r-lépartements du midi ou du cenlie t^u œ f^^' '" t>lés durs de Russie pour le« méiMwsr r^ - - tendres du pays et produire ifim st ^ '■' itilisable;
Le Charbon. — Il y a un siècle à peine, on se serait peu douté de Timportance que pouvait prendre le commerce du charbon, et Ion aurait étonné tout le inonde si on avait déclaré que la houille serait un produit que les nations se disputeraient avec acharnement.
En 1860, la consommation de la houille en France était de 14.200.000 tonnes dont 8.500. 000 fournies par la production française et 3.700.(X)0 demandées à importation. A cette même époque, Marseille recevait seulement 391 .000 tonnes de charbon destinées, pour la plus grande partie, à la marine à vapeur ou à la consomation locale. Mais, quelques années après, notre place commençait à devenir un centre d^approvisionnement important : en 1875, elle recevait 690.000 tonnes et elle en exportait 175.000. Depuis lors, ces quantités n ont tait qu aller en augmentant ; on le verra tantôt dans le tableau indiquant le mouvement des charbons à Marseille en ces dernières années.
Le charbon qui arrive à Marseille provient, soit des houillères françaises, soit des houillères anglaises. En ces derniers temps les houillères d'Amérique sont elles aussi entrées en ligne de compte et elles nous ont expédié déjà 125.000 tonnes de charlx>n en un an.
Dans le tableau que nous allons donner, la colonne indiquant les arrivages par voies de terre, de fer et par cabotage, nous montre les quantités de charbons fournies à ^farseille par les houillères françaises ; la colonne indiquant les arrivages par voie de mer, grande navigation, nous (ait connaître d'autre part les quantités fournies par les houillères étrangères et, nous l'avons dit, presque en totalité par les houillères anyluises. On verra inmiédiatement combien nous vaiimes Iribuiaî-
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^ .ac es importations totales étaient en
^.\ ;l 1*1 mille tonnes, celles arrivant par
^K ic 13 mille tonnes; notre porl rece-
^ vj.t environ des importations totales.
^: . ic [abaissement constant des frets el,
, ^ .,• tiaintien élevé des tarifs de chemin de
-, ^ i.cur-s nont plus eu quun seul objectif:
^^ •-:t>fK>rls par voies ferrées et, par le fait,
u . ^'i V L AIi;érie qui est presc|ue à nos portes,
. ^ 4 * aivpc, la Turquie d'Asie, le Maroc, les
^. ^ ,. iHii)icnnes tout le littoral de la Mer Noire
^\ ►vvÎK'iil aujourd'hui que des quantités insi-
v^ >i^ *^«'*'^* • '^^ majeure partie de Timportation
• ivv ^^ ^-^^^ P*^^' '^ Havre et Dunkerque.
Vv<: ^*»^ ^^ même été déyu dans lespérance qu'il
^vi uit uioiucut de devenir l'entrepôt des laines
...ic M ^»^ ^^^^^'^ '^^ raison : la Compagnie des
Hv vv«.^^'*^^^ MvuitiuKs. pourtant si largement subven-
• K.iu le ^crN uc d Australie, ne fait aucune diffé-
reiice sur celle ligne enlre le frel pour Marseille el le frel pour Londres. Or, comme les manufacluriers français onl oblenu de ne pas payer sur les laines de surtaxe d enlrepôl, et que, d aulre pari, ils onl à subir de Marseille à leurs fabriques un transport plus coûteux que celui de Londres aux mêmes destinations, ils onl intérél à s'approvisionner en Angleterre, favorisant ainsi le marché étranger au préjudice du marché national.
Ce qui a toutefois maintenu à Marseille une certaine importance pour le commerce lainier, c'est le développement de l'industrie du lavage des laines, industrie qui débarrasse la marchandise de tous les corps étrangers et la rend ainsi apte à être plus rapidement employée. Plusieurs lavoirs de laine fonctionnent dans notre ville et un nombreux personnel de femmes est occupé à cette opération.
Tableau du >Iouvement des Laines arrivées à Marseille
IH.IM
mto
imi'
État numératif des balles de Coton arrivées à Marseille
ANNÉES
XOIBIE DE BALLES
ANNÉES
NOIBIE DE BALLES
avoir conslalé 1 elal du commerce des matières es, laine et coton, sur la place de Marseille, nous
signaler 1 elal du commerce des produits que ières ont permis de fabriquer, ssus de coton arrivent dans noire port à raison
15 millions de kilogrammes par an — 11 mil- 75.715 kilogrammes en 1898, 12.315.393 kilo- *s en 1899, 9.355.717 kilogrammes en 1900, — et >rlalions par contre sont de 20 à 25 millions — 26 kilogrammes en 1898, 24.469.642 kilogram-
1899, 18.331.222 kilogrammes en 1900. Ces jnt expédiés en majeure partie en Algérie, dans ?s et en Chine; dans ce dernier pays les toiles, 5 et calicots peints sont surtout recherchés, mais duils viennent de l'étranger et ne passent h le que par transit.
issus de laine sont importés dans notre ville à [le 7 à 800.000 kilogrammes par an — 766.408 nmes en 1898, 747.531 kilogrammes en 1899,
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rables de ce légume, ainsi en 1895 et en 1899; on utilise alors les pois chiches pour Talimenlation du bétail.
Signalons aussi les arrivages annuels à Marseille de fortes quantités dalpistes, de graines de chanvre et de millet qui servent surtout à la nourriture des oiseaux. L'Amérique du Nord fut autrefois l'un de nos plus gros acheteurs d alpistes ; elle a cessé de l'être depuis quelques années et elle s'adresse directement à la Turquie et à La Plata qui fournissent spécialement ces
es et à ces légumes, il faut ajouter le 5 pommes de terre et des fruits qui se e port sur une très vaste échelle. En ce es pommes de terre ce sont les exportadominent et dont l'importance tend à \lgérie nous en demande les plus fortes retour elle nous envoie, notamment lois d'hiver, des légumes verts en abonirment, en cette saison, un des principaux et des paquebols.
j la création de services rapides entre Marseille, rendant les communications s et plus faciles, que le commerce des priai Algérie un développement considérades terres consacrées à celle production uplé en dix ou quinze ans. On peut dire jardins situés autour des grands ports s un périmètre de vingt kilomètres au ectés à la culture intensive des petits pois, lauds, etc. Tous ces légumes sont gênées sur notre port qui les réexpédie aus-
sitôt en grande partie vers les centres de consommation, Lyon, Genève, Paris.
Le commerce des fruits frais est aussi très important sur notre place; en dehors de l'Algérie, l'Italie et l'Espagne nous en expédient beaucoup. C'est de ces pays que nous arrivent des figues, des oranges, des citrons, des mandarines, des raisins. La Tunisie nous envoie des dattes ; les Antilles des bananes ; l'Inde des ananas.
Parmi les articles d'épicerie qui alimentent les transactions de notre place, signalons les cacaos en fèves et en pellicules qui nous viennent en majeure partie du Brésil et que nous réexpédions dans divers pays, après avoir alimenté notre chocolaterie locale ; les poivres qui arrivent à Marseille venant de Singapour, de Saigon, de Malabar ; puis encore le thé de la Chine, la vanille des Antilles, etc.
Le Pétrole. — C'est en 1863 que le pétrole fit son apparition en France; il a pris depuis une extension considérable, pénétrant dans toutes les demeureS, dans celle du riche comme dans celle du pauvre où il est successivement utilisé pour l'éclairage, le chauffage, la cuisson des aliments. En ces dernières années, son emploi est devenu plus commun encore, grâce à la rapide multiplication des voitures automobiles chauffées par cette huile minérale ; cet emploi se généralisera certainement davantage.
Bien que la production du pétrole soit abondante dans le Caucase, c'est d'Amérique qu'il nous vient presque exclusivement. 11 nous arrive soit à l'état d'huile brute qu'il faut alors raffiner, soit à Tétat d'huile épurée et d'çssepçe. Le pétrole est expédié
ce t.
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Je la loi de 1892 ranima rapide) rises. Le nombre des filatures qui tita peu de t^mps après à 271. Le i ; de ces filatures qui était de 9.7£ ûdement à 11.496, soit 1.739 bas
des cocons étrangers que nous a it décroître reprit une marche a lie et la Russie surtout nous en foi quantités qui entrèrent en France les soies grèges et les bourres de ure partie de la Chine et du Jî ■ tour les conséquences heureuse . Le tableau suivant permettra de
itions des Soies par Marseille
litres
-dessus montrent que nos exportations, idi de 1885 à 1896, sont entrées de nouie du déclin. Parmi les causes de cette signaler au premier rang l'interdiction is les entrepôts de douane des vins et s avec les vins et alcools étrangers, de restriction, qui a atteint non seuleiiais encore tous les ports français, a eu que résultat de faire préparer dans les jrope toutes les expéditions en coupage s étrangers que nous faisions autrefois. ' ne citer qu'un exemple, qui nous a à 1.800.000 litres de vin n'en a plus seille en 1899 que 479.213 litres !
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Qrande Industrie
Allumettes chimiques. — L allumette chimique que nous connaissons date seulement de 1833; sa fabrication s'implanta immédiatement un peu partout, mais notamment dans le midi de la France, avec celte réserve que, dans nos régions dépourvues de bois utilisable, on adopta en principe Tallumette longue ou allumette en cire.
A peu prés partout, cette nouvelle industrie se confina dans le travail en chambre ; à Marseille, toutefois, des fabriques importantes furent établies et leur outillage se transforma rapidement, grâce aux progrès des appareils mécaniques. Ces transformations se poursuivaient parallèlement dans les trois branches principales dont se compose cette industrie : préparation du bois ou de la bougie, fabrication de lallumette et confection des boites; c'étaient, d'une part, la fllure, la machine à découper, la machine à dérouler et les séchoirs; d'autre part, les appareils à mettre en presse, à tremper, à dégarnir et à emboîter, et enfin les nombreux types de machines pour la confection des boites en bois ec les machines à cartonnages.
L'industrie des allumettes avait donc pris à Marseille un rapide déveloi)pement et son état était des plus prospères. En 1872, il y avait dans notre ville sept établissements occupant près de 3000 ouvriers des deux sexes;
; celte époque, six usines eniploj^ées à la fabri- ?s allumettes fonctionnent en France et produiiéralement chacune une spécialité. Celle de i fabrique des allumettes ordinaires au sesqui^ de phosphore dites S. C, mais elle a surtout \ la fabrication exclusive de lallumette-bougie. le nous appesantirons pas sur la fabrication de te ordinaire qui est bien connue. Disons seulee la pâte au sesquisulfure de phosphore, aui emploj^ée, est non toxique mais, par contre, e. Aussi exige-t-elle, pour sa manipulation, des ons minutieuses; depuis son adoption, Fopéral'emboîtage, qui se faisait autrefois à laide de s-outils, se fait aujourd'hui intégralement à la
qui concerne lallumette-bougie, la première n est celle du filage de la cire, puis les filés sont s, avec la même disposition que la chaîne d'un
tisser, à la mise en presse qui se fait aujour- ?caniquemenl à laide dun appareil inventé par 3s concitovens M Muzard. Les allumettes sont ées à froid, à la plaque, puis séchées et enfin \ boîtes.
nette en cire est moins demandée qu'autrefois; e débite que dans le Midi et les grands centres orme seulement le 3 50 p. o/o de la consom- Néanmoins la valeur de la production indusp la manufacture d'allumettes de Marseille o n 1900 le chiffre de 8.150.000 francs, 'ici, la fabrique d'allumettes de Marseille se lit de quatre établissements non groupés en une ine, et deux de ces établissemei^ts étaient dans
.- r-^r^s ne pouvaient être t : ru ils laissaient beaucoup :t rrypène. Il a paru que 1* cr à cette situation était cTs ^t d acheter un terrain ^ P- .îcv sur lequel seraient \:rrît!tes fabriquées et des n des boîtes avec dépôts ' m:îtières. Le terrain a été ,Vî.7lX) francs et la dépense \ ilv conslruclion entrepris
.Ues de Marseille occupe 50 ouvriers et 450 ouvriéaujourd'hui un salaire de fr. 33. En outre de ce traii installations hygiéniques ion assure à son personnel ie et une retraite.
développement subi dans lernier par la navigation à
favorisé la création, dans portant dateliers mécanipant à cette heure un per- STiers.
:es ateliers, nous citerons Is, ceux de M. Labarre et se de Constructions Mécale exclusivement pour nos
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Nous avons précédemment indiqué l'importance des ateliers Fraissinet, devenus aujourd'hui Ateliers de Provence et qui sont spécialement afTeclés aux réparations des navires. Signalons aussi les ateliers Stapfer de Duclos et O^ fondés en 1865 et chargés de l'entretien journalier d'un grand nombre de navires à vapeur. Pour cela ces ateliers possèdent un gros outillage capable de confectionner toutes les pièces des machines marines de 500 à 2.000 chevaux, une chaudronnerie pouvant construire des chaudières de 200 mètres carrés à haute pression, et une centaine d'ouvriers spéciaux pour les travaux de bord. En dehors de celui affecté aux réparations, les ateliers Stapfer de Duclos occupent un personnel de cent cinquante ouvriers à la construction des machines à vapeur en général, des remorqueurs et bateaux de plaisance et d'une série de machines spéciales pour la marine militaire et la marine du commerce ; ces ateliers possèdent aussi tous les appareils destinés à opérer, à la vapeur, les manœuvres et les opérations qu'il est trop long ou trop coûteux de faire à bras d'hommes.
Mais les ateliers mécaniques les plus importants de notre ville sont, sans contredit, ceux de Menpenti qui appartiennent A la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée. Là sont construits des appareils à vapeur pour les marines militaires et commerciales, ainsi que tous les engins divers, tels que : dragues, appareils hydrauliques, grandes machines-outils spéciales, machines d'épuisement, pontons, bigues, moteurs à vapeur fixes et locomobiles, matériel de mines et d'entrepreneurs, docks flottants, phares métalliques, roues hydrauliques, etc.
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des meilleurs modèles, tous les outils mobiles employés dans l'établissement.
Nous n'essaierons pas d'énumérer ici tout ce que les ateliers de Menpenti ont produit depuis 1855, époque de leur création; nous dirons seulement que la marine militaire française, les marines militaires étrangères et la marine commerciale leur font sans cesse exécuter les plus importants travaux.
Dans cette rapide énumération des principaux ateliers de constructions mécaniques de Marseille, il convient de signaler ceux de la Compagnie française de Tramways établis aux Chartreux et où sont réparées et même fabriquées en partie les voitures électriques servant au transport des voyageurs. Il convient de signaler aussi les ateliers de MM. Mongin et C*% édifiés en 1898 au quartier de la Blancarde et qui sont destinés à la construction de matériels électriques et notamment des machines-dvnamos et des moteurs.
Forts de la pratique acquise pendant de nombreuses années d'études et de travail^ MM. Mongin et C**^^ se sont consacrés à la construction spéciale des machines et appareils répondant le mieux aux nouvelles exigences et aux progrès incessants de l'industrie électrique. Ils ont entre autres choses exposé à Paris, en 1900, un type de dynamo dont le succès a été considérable et très apprécié.
Huilerie. — L'industrie qui a pour but la trituration des graines oléagineuses et la fabrication des huiles et des tourteaux occupe à Marseille depuis longtemps une des premières places. La valeur de la production, qui
...iiiitrî: ii:' uilifUit-'ii: t*: jtfi"i!ii. :. v\ nu; liait 2. ♦»: i^iKi^ramnir-
^ , .. -*î vjjtm :it*- u î».i'\it :li-*^ Jr•î.*-:*;f^ t*: cru
^ .. , i.^i*::.i:i-„. ut t/iu. at :•-»■ »u ai ur' .u tu
^_>^ : i..it*^ : .Ui:"t*.t.*- 1 .11. I »:::. ■tii.:>î t*i' — tiL\ •* ^ .:;iii-"ii uu.:r. at•:îU^^ çîiiiirjatrr iîinu*i>i un* Qt^ iiiit- .::.:• •'"":^- -•î' m;.:^»:n^^ ai n »:'t '\!ii i sl r^n.*' "iiitiii— :"u ;ii-r î.ul.i^^ ai :*.»". ;.-inn-ii.i.ri^ tri i^lu r'^i ai
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marché. La Côte occidenlale d'Afrique nous fournit des arachides en coques fort appréciées et des palmistes ; la Turquie d'Asie et tout le Levant, des sésames d'excellente qualité; l'Egj'pte, des graines de coton; les îles Philippines, des coprahs, etc. Mais la majeure partie des graines d'arachides décortiquées ou de sésames arrivant à Marseille provient des Indes; malheureusement, par suite de la famine qui l'a désolé pendant plusieurs années, ce vaste pays n'a pu nous envoyer pendant un certain temps que de bien faibles quantités. Aussi la production de nos huileries s'en est-elle ressentie et la consommation a du demander à TAngleterre et surtout à l'Amérique des huiles de coton pour remplacer les marchandises qu'elle ne trouvait plus sur place. Les tableaux suivants permettront de se rendre compte de ces fluctuations et ils indiqueront aussi que la crise dont nous venons de parler perd tous les jours beaucoup de son acuité.
On peut même affirmer que l'Inde est arrivée à reprendre à cette heure ses exportations normales au moins pour les arachides décortiquées. En ce qui concerne les sésames, si l'Inde ne donne plus ce qu'elle a donné autrefois, par contre un nouveau pays producteur de ces graines doit être signalé : c'est la Chine.
Néanmoins, en dépit de ces augmentations de graines oléagineuses, l'avenir de nos huileries ne paraît pas se présenter sous un jour très favorable ; et cela à cause du développement continu de l'industrie huiliére dans tous les pays européens, où non seulement notre exportation ancienne disparaît, mais qui sont devenus nos concurrents sur les différents marchés où nous conservons des relations.
était de 42 millions en 1860, a atteint 95 niill 1880 et plus de 113 millions en 1900.
Trente-sept usines, comprenant un tolnl < 1.000 presses, fonctionnent actuellemeiil produire chacune en moyenne 20.000 d'huile par jour. Ces huiles doivent èlr< d'abord en deux catégories bien diiréi ( concrètes qui se figent dés la sortie « sont extraites soit de la noix de ( < du palmiste ; les huiles fluides ex!
sésame, d'arachide, de ricin, (1( lin, etc.
Les huiles concrètes n'oni :
savonnerie; mais, depuis (jik importantes maisons de n< trie des huiles de coeo :
commerce sous le nom r se divisent en plusieurs destinées à la bouche peinture, au graiss:i:
Le nettoyage de lu d'achoppement (!
porté à un Ium
iir lliuile quelle contenait, donne un
produit connu sous le nom de tourteau.
marseillaises fabriquent annuellement
lions de quintaux métriques de tourteaux,
une valeur d^^nviron 25 millions de
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vit s'élever aiilour d'elle de nombreuses usines, dont loc i^iMiminniix produits trouvaient un écoulement facile merce ou encore dans la fabrication des 1860, on comptait dans les environs de n de ces usines ; mais plusieurs d'entre ?nt qu'une importance très secondaire; très difficilement contre la concurrence ►ligées d'autre part de se transformer pour procédés nouveaux, elles ont succombé e. Le nombre des usines de produits iablies à Marseille est donc aujourd'hui
importante est celle de la Société des imiques de Marseille-l'Estaque, connue de Rio-Tinto. Celle usine, qui occupe (KK) ouvriei's, a un cachet tout spécial ; i gradins sur le flanc des collines de la y jouit d'une vue splendide sur la rade elle est d'ailleurs merveilleusement située oit être traversée parla nouvelle ligne ferrée à Miramas, sur laquelle elle aura évidemccordement industriel ; d'autre part le rseille au Rhône doit avoir son point de it à ses pieds. D'ailleurs, dés maintenant, profond, abrité du mistral par les collines, du large par une jetée construite par les ausséespour les travaux d'agrandissement Marseille, reçoit les bateaux qui viennent )u embarquer au quai de l'usine. De ce chandise est montée à la fabrique- par un , d'où un système de voies ferrées permet r dans les diverses soutes et magasins.
kilogrammes el le soufre brut logrammes
l'usine de TEslaque, il existe encore urs fabriques de produits chimiques, le d'Arenc, appartenant à MM. Schlœ- Igré les mauvaises odeurs que répand on traite les eaux vannes pour en moniacaux. Cette usine met aussi en fre précipité pour la vigne, produit ir un traitement des résidus d'épuraà gaz. A la Madrague de Montredon, ré et C'^ fabriquent des sulfates de et de fer, de Tacide chlorydrique, de et surtout de l'acide tartrique. Ils y e l'alumine et du chlorure d^alumiret et au cap Janet, la maison Dubois mres, prussiates et bleus de Prusse, l'usine Ferrières qui produit notam- X de sulfate de soude et l'usine de la se de Sulfure de Carbone qui produit, l'indique, du sulfure de carbone et de
)ns de Marseille, à Rassuen près d'Is- -Giraud dans la Camargue, à Septèmes
existe aussi d'importantes usines de es. La place nous fait défaut pour en ail.
abriques marseillaises que nous avons utillées pour traiter le soufre brul, vous dit. Mais, en dehors de ces fabriins notre ville d'anciennes et impor-
de soufre. Nous citerons celles de
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nue d'Arcnc et au port des Goudes:
à la Capelelle : celle de MM. Boude, gare du Sud. Celte dernière comp!c autant de condensateurs; elle peul îo.OOO kilograftMues de fleur de soufre et 10.000 kilogrammes de soufre en Dans l'usine de M. Demery, à la nt à rindustrie de la sublimation et oufres, une manufacture fabriquant de 200.000 kilogrammes de mèches t sur papier, ainsi que des soufreltes frettes marseillaises.
Test là, bien certainement, une des Listriesde Marseille, industrie qui a ous les jours de profondes modifi-
du siècle dernier, tous les savons avec rhuile d'olive; mai5^ quelques liles de graines entrèrent, clandeslilis très ouvertement, dans la confec-
dont Torigine remonte au delà de
marbré, bleu pâle et bleu vif, eurent pn-fèix^nce du public. AujourdTîuL lenicnl conservé, d;ms l'ouest de la ine clientèle qui, même, diminue Toute la vo^i:e sest |K»rtèe sur le e nîoree;iii. couî>è ou frappé, est joli Tus. .^L' une WWc mousse, aimée des i^ s,n on bI.UH\ à son tour, voit des jx'rcr n ;':vKr.x::t : il y a douxe ou ujlite vie sjvon i^onlenait seulement
GO p. o/o d'huile ou corps gras et alcali; depuis, on a * |
peu à peu élevé ce dosage et aujourd'hui les principaux |
industriels se sont adonnés à la fabrication des savons |
à titre élevé, 72 p. o/o, autrement dits savons chimi- §
quement purs. Le public, de plus en plus instruit, t
commence, en efTet, à comprendre que le bon marché î
est compensé toujours par le défaut de qualité.
Le matériel de nos savonneries a subi, lui aussi» en j
ces dernières années, de profondes modifications; et alors que dans ces fabriques on en était encore, il y a trente ans, à des procédés très primitifs, tout est aujourd'hui bien changé. A cette heure, des caustificateurs, dans lesquels s'opère la décarbonisation du carbonate de soude par la chaux, produisent les lessives de soude nécessaires à la fabrication du savon. D'autre part, grâce à un simple jeu de robinets, l'huile et la lessive, au titre voulu, tombent dans les chaudrons en chargement ou en marche de fabrication.Enfîn, le travail d'une cuite se Irouve sensiblement modifié grâce à de longs canaux en bois, prenant le savon liquide sous les chaudrons et l'amenant, par une pente douce, jusqu'aux divers compartiments de la salle des mises où il se refroidit.
Mais l'innovation la plus récente et la plus importante a été celle qui a permis d'utiliser les lessives ayant déjà servi à la fabrication. Ces lessives étaient autrefois jetées au ruisseau ; or, on a reconnu qu'elles contenaient une large proportion de glycérine fort utilisable. Aussi, nos fabriques de savons sont-elles maintenant pourvues de chenaillcrs dans lesquels on récupère la glycérine par évaporation des lessives et extraction des sels marins qu'elles conlienneut. Marseille est devenue
M. Esmicii, celle (le M.
à proxim
prodiiii ou so caiio Cnl
(le ce fait un des plus sérieux marchés du monde comme producteur de glycérine et, à côté de ses savonneries, s'est créée une industrie nouvelle, celle des glycérines distillées.
Il V a dans notre ville 50 fabricants de savon et une soixantaine d'usines. Nous avons donné dans le tableau précédent la production annuelle de toutes ces usines et les sorties diverses du produit fabriqué. Ainsi qu'on l'a vu, la production va sans doute toujours en augmentant, mais pas cependant dans les proportions que Ton aurait pu espérer; et quant à nos exportations elles ne nous donnent pas non plus toutes les satisfactions, bien qu elles aient pris depuis peu un mouvement ascentionnel plus prononcé. L'écoulement de nos produits dans l'intérieur de la France devient même difficile et il est certain cjue si nos savonneries marseillaises n'avaient pas pu user largement du cabotage français, leur industrie aurait été sérieusement menacée par les fabriques qui se sont créées dans diverses villes; on le comprendra quand on saura que la tonne, transportée de Marseille à Rouen, coûte 19 francs par voie marilime et 40 francs par voie ferrée !
Stéarineries. — C'est vers la fin de l'année 1835 que M. Frédéric Fournier établit à Marseille l'importante fabrique de bougies sléariques qui occupe depuis une place loute particulière au premier rang des industries locales. A cette heure, cette usine consomme pour plus de 14 millions de matières premières et produit pour plus de 19 millions de marchandises fabriquées. En 1900, le seul montant de la vente des bougies facturées
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Il aile les corps gras presque toujours ion acide, généralement suivie de disis celle industrie est demeurée à peu près dans ses procédés de fabrication ; ceux qui ont seulement cherché en ces dernières combinaisons mécaniques propres soit à conomiquement la production par des simdans le travail, soit à offrir des moyens utilisation des matières premières, pales matières employées par l'industrie de e sont le suif et Thuile de palme. Le suif presque en totalité des Etats-Unis; quant )alme, elle provient en majeure partie de la itale d'Afrique et de la Guinée française. La ussi dans la fabrication^ non des bougies, rtains cierges nécessaires aux cérémonies ?lle donne lieu à un commerce assez impor- Maroc, l'Algérie, la Tunisie, le Mozambique, et Madagascar. Ce commerce serait même us important et atteindrait les proportions à Hamboi^rg par exemple, si nos industriels u bénéfice d'un entrepôt franc ou même de Imission temporaire. Eux aussi pourraient la cire brute, qui arrive des lieux de proée à plus ou moins d'impuretés, et l'expé-
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S est élevé à 14.974.518 fr. 29. A ce chiffre, il faut ajouter le produit des oléines, glycérines, goudrons, etc.
Toutefois, il faut bien le reconnaître, l'industrie des bougies sléariques est stationnaire depuis plusieurs années, et il est facile den comprendre la raison. L:i bougie tend de plus en plus a devenir un moyen d'éc l;ii rage complémentaire et elleaélé remplacée comme ch I: rage principal par les huiles de toutes sortes, véi^r ou minérales, par le gaz, par lacétyléne et par le' cité. Pour lutter contre lenvahissement des similaires, cette industrie a du faire de giiii et si elle a pu se maintenir sans trop (' grâce aux débouchés extérieurs qu'elle ; Klle a trouvé aussi dans raccroissemei ' tion le moyen de diminuer ses lin supporter les réductions de prix (|ii' produits similaires lui imposait si Grâce à la bonne réputation (1( bougies marseillaises sont cm du monde, mais notre véri' celui où nous avons su pt anglais et allemands ur le bassin de la Méd'
Les bougies ne •
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mécanique des cigarettes a atteint un merveilleux degré de i^erfectionnement. La manufacture de Marseille possède actuellement 40 machines à fabriquer les cigarettes ; deux de ces machines peuvent faire chacune jusqu'à 30.000 cigarettes par jour; une en fait 25.000; dix-neuf en font 20.000 et dix-huit en font 13.000. Au total, les 40 machines peuvent fabriquer chaque jour ngarettes.
issurer son immense fabrication, que le tableau it nous a permis de détailler, la manufacture de ?, parfaitement installée sur les terrains de la )al, occupe à cette heure 1.120 personnes dont mes et 1.002 femmes. Les ouvriers touchent un le 5 fr. 36 par jour et les ouvrières un salaire 4; les uns et les autres ont droit à des secours x et à une retraite.
tatistiques nous apprennent quen moyenne labitant des Bouches-du-Rhône consomme par ! grammes de tabac et paye de ce fait à TÉtat avance de fr. 19.55. Nous venons d'indiquei% s, les quantités de tabac consommées à Marvendues par les divers débits de notre ville. En le ces débits, il existe, rue Noailles, un magasin au détail des tabacs de luxe français et étrangers; ce magasin a toutes les qualités de cigarettes, du tabac à priser ordinaire et supérieur et surtout des cigares. Ces cigares sont de tous les prix et certains, de la marque « Upmann invincible », valent jusqu'à 5 francs pièce. Le magasin de la rue Noailles vend, chaque année, environ 6.000 kilos de tabac d'une valeur supérieure à 200.000 francs. Les chiffres de 1895 étaient
réduits. Pour le moment, c'est vers lexpor
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L'époque est loin de nous artistes verriers, munis de j éciales, se livraient, dans i ibrication dont les produits s de curiosités. Maintenant sur nos tables, dans nos ci 3S toitures, dans nos plane iris en 1900 une maison i verre, et cela n'a pas sui iteurs, tant on sait combien lisée et vulgarisée la tran tiére.
e la verrerie est fort ancienne jamais joué, toutefois, un n 'st qu'à notre époque qu'elle e rang important. Trois verre ms notre ville : l'une, située Ion, fait partie des établisse
,^ :ii .«il
des fours à petits pots ou creusets, dans lesqueh saient du bout de leurs cannes les (( souffleui verre » d'un passé encore récent, voici veni énormes fours ù bassins, chauffés au gaz, dans les on fond d'un seul coup des milliers de kilograi de verre.
Plus immédiats et déjà entrés dans la pratique les procédés de moulage et de soufflage mécaniqi verre : leur emploi fait disparaître une grande j des dangers que pi'ésentait pour Thygiéne lanc méthode de travail. En ce qui concerne les bout( notamment, le problème du moulage mécanique résolu après de longues et difficiles recherche même temps, le soufflage mécanique par l'air comj rend inutile le soufflage avec la bouche qui i presque autant de poitrinaires que de verriers.
Une des caractéristiques de notre époque, c'« tendance du verre à devenir un facteur nouveau, i pensable à la contruction moderne. Ainsi, la « j de verre », fabriquée avec des débris de verre bro; agglomérés d'une façon spéciale, joue le rôle d'un table produit céramique sous lorme de pavage dallage. Un autre et dernier progrès, tout récent e important, c'est la fabrication et la mise en pratiq ce que l'on nomme le « verre armé », verre l'épaisseur duquel on noie, tandis que la niatiè encore plastique, un treillis métallique qui fait ei corps avec elle. La difficulté de préparer le verre consistait à trouver précisément un métal dont la tation fut exactement celle de la pâte de verre laquelle on le noie : sans cela le décollement s'o[ de lui-même. Ce sont les aciers au nickel savam
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Brasseries. — La fabrication de la bière, qui est considérée à juste titre comme Tune des plus importantes des industries alimentaires de F'rance, est représentée en ce moment à Marseille par trois usines de premier ordre. La plus petite, la Phocéenne, située rue Curiol, date de 1760 ; les deux autres sont : celle de la Méditerranée, située rue Berna rd-du-Bois et fondée en 1826 par M. Velten, et celle du Phénix, située au village de la Valentine et datant seulement de 1886.
La fabrication de la bière comprend trois opérations principales qui sont le maltage, le brassage et la fermentation. Dans la première opération, Torge est fortement mouillée pendant deux jours, puis étendue, par couche de 20 centimètres d'épaisseur, sur le sol où elle germe. Ce maltage a pour but de déterminer dans le grain la formation d'une certaine quantité de diastase, ferment soluble qui transformera plus tard, au cours du brassage, l'amidon de l'orge en sucre fermentescible.
L'orge est ensuite portée au séchoir; là, le grain est soumis progressivement à une température qui lui enlève d'abord l'humidité et qui amène ensuite une sorte de torréfaction d'autant plus forte que Ton veut fabriquer de la bière brune ou bjonde, Puis
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hocolateries. — L'industrie de la confiarseille, en ces dernières années, une on ; la valeur industrielle de sa producvaluée à 2 millions 600.000 francs en ' aujourd'hui à 6 millions, c'est-à-dire ue doublé en vingt ans. En quantité, est évaluée à 3 millions de kilogramlart seulement va à la consommation
ms notre ville environ cent cinquante seurs, parmi lesquels plusieurs sont e de premier ordre; tous ont transformé sont parvenus à en faire un art: l'ancien
et a été remplacé par un bonbon fin et recherché.
des sirops et des fruits confits au sucre urs de nos industriels, une source de ;. Ces sirops et ces fruits servent non ^nsommation locale, mais sont expédiés li et exportés, en outre, à l'étranger et es. Les bonbons et sirops sont surtout tre port en Angleterre, en Algérie, en ^^ en Egj^pte. Les fruits confits vont en Etats-Unis, en Egypte, en Algérie. Les irquie, en Egj'pte, en Australie.
et la pâtisserie ont subi, en vingt ans, lus forte encore que la confiserie proà valeur de leur production industrielle 00 francs, chiffre de 1880, à 2 millions chiffre de 1900. La pâtisserie est fournie is environ, dont 100 magasins de bouîxclusivement consacrés à la pâtisserie;
KiiZjeyifmtirr. . •*?- îosin
•^**îr CJI i
f«Br-'i£«Eir 7 IL - -i« -f ::f«H :j ^i unmînîr* rs
(le nïar]garine eîp*:reîî> };*r e ji.r ;c L.^jiie. î>m»!e
mémo lahk^tu n»:*» :erin> -»iuic-::n? e^ niantite^ Je
viande» w\it% ef de •hap'uteîT» mu^irtr'* ?? eripor-
léc» î on »e imJri i")mp»e -iinbicn ^-r^'te bnmcfae
induNirielle tiA en rçtjri ùin» iwtnî ^it'on et combîeii
elle nous rend en congé TOenct; rbumirw ie "etran^r.
iwiliindiéremenl dn Djf*^ oi^ riineruue.
\xs conserve» de vianife m boife :bnt 'oatefo» Tobjel A Mrtwille, non seofemen? d'jn importmt commerce, nNtis <l une sérieuse imfasfc:^, qoi e^ ^pêdalement eulit' les mains de la mai-ïca Boisonef . Les !>aocis5es HiuvM>nof soni un mfbiq^ de Tbnde de bcettf et de porc NcK^ï^ el enfermée dans un bovaa : ces saocbses, an tKMuhlv «le hull,sonl placées dans one boîte en frrblanc Mi H M>Utlée el soumise à une ébullitioa au bain- »HvHi^ : Ks boitls sont ensuite enduits d'une peinture <liti mKixTplernirel garantit la coœer^-ation. H snfBt vK^ HH^ho "i^ grammes par homme de cette saucisse KiiKv nMf st>"|H* aux légumes pour obtenir un potage .xvviMit. Aussi la saucisse Boissonet est-elle fort ^•«•kKv ; r«rméc en utilise d'assez grandes quantités. vN^ ,Mhm^ lie la saucisse Boissonet, toutes les viandes
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lionne, présentaient leur marchandise sous des Is avantageux et surtout savaient s'imposer par éibile et formidable réclame.
ilefois Marseille possède à cette heure deux ou ' hocolaleries des plus sérieuses dont les chefs sont nus à prendre, sur notre place, la situation à ile ils avaient droit. Ces maisons se sont attachées V iirs à suivre tous les progrés modernes et à ne ,^er aucune des innovations recherchées par le
imanie, la Turquie, la Tunisie nous fortes quantités de chocolat; aussi li étaient seulement de 86.000 kilos aujourd'hui 229.000 kilos. Mais il est le chocolat comme pour toutes les louvement industriel et commercial onsidérablement, si nos fabricants 1 état d'infériorité vis-à-vis des fabri- • les primes que nous accordons à la ). Le mal serait en partie réparé si ivaient travailler à l'entrepôt franc ; eur qu'ils ont jusqu'ici vainement
î,a loi du 28 janvier 1903 qui a modifié notre législaUon
ri ère va donner sans doute à la chocolaté rie, comme à la con-
.0 proprement dite, un essor qu'elles n'avaient encore pu
Ire, h cause des conditions d'infériorité dans lesquelles elles se
Ml \ aient par rapport à leurs concurrents étrangers. Le département
Uouches-du-Hhône et Marseille en particulier vont profiter plus
tous autres du régime nouveau : les principaux fruits nécessaires J |
Ki fabrication des confitures et des fruits confits abondent dans j -j
ç région ; leur parfum et leur beauté les font rechercher partout ! j
•1 n'est pas douteux, dans ces conditions, que Marseille ne soit [
pelé à devenir le centre d'usines de confiseries importantes. j
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Graisse, margarine et charcuterie. — Le beurre est, depuis fort longtemps, employé en cuisine concurremiîient à la graisse et à l'huile ; mais son prix élevé devait sans nul doute contribuer à faire rechercher un similaire par lequel on le remplacerait. Or, en 1869, à Paris, M. Mège-Mouriès, après avoir soumis la graisse de bœuf à un certain traitement, obtenait un produit qui avait toutes les apparences du beurre, qui présentait d'identiques qualités et qui avait même sur le beurre cet avantage de pouvoir se conserver longtemps sans rancir.
Comme toujours, cette création française se propagea surtout à l'étranger; rapidement l'Allemagne, la Hollande et les Etats-Unis surent en tirer un excellent parti. En France, on était réfractaire au nouveau produit ; néanmoins quelques fabriques de « beurre artificiel » se créèrent dans diverses régions et une de ces usines fut installée à Marseille vers 1880.
Le beurre artificiel fut examiné dès son apparition par une Commission du Conseil de salubrité dont le rapporteur déclara que « rien ne serait plus avantageux pour les classes populaires que l'expansion de la fabrication de ce produit, très utile aux ménages peu aisés et au moins égal aux beurres communs, en ce qui concernait la qualité. » Cependant quelques groupes, plus ou moins intéressés, entreprenaient contre la fabrication nouvelle une campagne violente dont le résultat fut le vote de la loi du 14 mars 1887 obligeant les fabricants, marchands et entrepositaires, à faire figurer sur leurs factures, connaissements, lettres de voitures, etc., les mots « margarine » ou « graisse alimentaire ». ^^
celle loi a
-^i^ BHOi?- isr ]K Vélablir et .. _»r -t-^mr'ura. i:rjjt dépasse
'«•: ™?err "■r^e- a F'-TOire^ partie à '» — .••ne^ ^i^^ l»"^ -TU 0005 ^ • - ~- -f« •*-n * ♦-lier», riblif,
■ ^ • ^ - : «rs "janlilés
^ • ■ - «. ^«i.- c- Duisle
^ ^.'.^ Ma ixuiLmw importées el expor-
^ -....•> -omple combien celle brancbe
^ , . -^ .; tr«ard dans noire région et combien
. . ..> -.... .'i -'Jiiséqaence tribulaires de l'étranger.
, t.. t 'Vit ies Etats-Unis d'Amérique.
^ ^ ■ V *."< Je viande en boite font toutefois l'objet
...>.. V. itvn seulement d'un important commerce,
^..^ . iitv sérieuse industrie, qui est spécialement
...ît t"- îtrains de la maison Boissonet. Les saucisses
V ,>c<>«»vi sont un mélange de viande de bœuf el de porc
wK-v et enfermée dans un boyau ; ces saucisses, au
Kuuoiv de huit,sont placées dans une boite en ferhlanc
^u» est soudée el soumise û une ébullitioii a» bain-
•»u»rie : les boitls sont ensuite enduits d'une peinture
c|ui intercepte l'air et garantit la conservation. II suffit
tie njcitre 25 grammes par homme de celle saucisse
ilans une soupe aux légumes pour obtenir un potage
excellent. Aussi la saucisse Boissonet esl-elle fort
demandée ; Tannée en utilise d'assez grandes quantités.
En dehors de la saucisse Boissonet, toutes les viandes
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de conserve en boites donnent lieu à d'imporhuiles importations et exportations. Nous en recevons surtout des Etats-Unis et de la Nouvelle-Calédonie ; nous en expédions en Algérie, au Tonkin, dans la République Argentine et même en Angleterre. D'autre part, tous les navires en prennent de fortes quantités comme provisions de bord.
Minoterie. — Si nous n'avions pas tenu à placer ces lignes sur la minoterie dans le chapitre résen^é à l'industrie alimentaire, il est certain que c'est au premier rang du chapitre de la grande industrie que nous aurions dû les classer. Cette situation prépondérante, la minoterie l'occupe seulement à Marseille depuis 1861, époque a laquelle s'inaugura la liberté du commerce des grains ; mais c est au début de l'année 1885 surtoul que cette branche de l'industrie locale fut florissante : le nombre des moulins qui était de cinquante en 1865 avait alors doublé et ces cent usines, employant plus de mille ouvriers, transformaient sept millions d'hectolitres de blé en quatre millions de quintaux métriques de farine. Les droits relativement légers dont le | blé était grevé ne pesaient pas lourdement sur la fabri- \ cation et, dés que les besoins d'approvisionnement de ' la minoterie marseillaise se manifestaient, la matière première, favorisée par le développement des moyens maritimes de transport, affluait de toutes parts.
Cette situation se modifia brusquement au lendemain du; vote de la loi du 28 mars 1885 frappant d'un droit de 3 francs les blés étrangers entrant en France. Du coup, une foule de navires furent éloignés de notre port et toutes nos minoteries durent réduire considéra-
blemenl leur travail. Depuis lors, le droit sur les blés a été porté à 7 francs et la situation de l'industrie qui nous occupe n'a pu que devenir plus fâcheuse encore.
Sans doute, grâce au bénéfice de l'admission temporaire et grâce aussi au décret du 29 juillet 1897 autorisant lapuration des acquits de douane par toutes les zones, plusieurs de nos minotiers ont pu tourner leurs efforts vers l'exportation et sont arrivés à augmenter très considérablement leurs sorties. Mais tous n'ont pu encore trouver à l'extérieur l'écoulement de leur production et beaucoup, parmi ceux qui travaillaient généralement pour la consommation française, n'ont pu résister à la concurrence des moulins de l'intérieur et se sont vus enlever petit à petit leur clientèle des départements, clientèle qui était leur tributaire par l'emploi presque exclusif qu'elle faisait des farines de force.
Les blés se divisent en trois catégories principales : les blés tendres qui donnent une farine blanche mais peu riche en gluten ; les blés demi-durs qui fournissent les belles farines pour pains de fantaisie, brioches, etc.; enfin les blés durs qui sont les plus riches en gluten et autres matières azotées et dont les farines sont appelées « farines de force ». La boulangerie et la pâtisserie avaient coutume d'user en même temps et de mélanger ces trois qualités de farine. Or, les blés durs proviennent presque en totalité de l'étranger et particulièrement de l'Algérie, de l'Inde et de la mer Noire ; le port de Marseille était donc tout désigné pour les recevoir et notre minoterie locale toute désignée à son tour pour les transformer en farine, expédiée ensuite dans l'intérieur de la France.
Pâtes alimentaires et semoules. — La semoule la partie essentielle du blé, celle qui renferme le de gluten, c'est-à-dire la matière la plus nutritive 1 obtient par une demi-mouturt% semi-mola, d'où nom italien semolimi. C'est avec la semoule que fabriquées presque toutes les pûtes alimentaires.
Cette industrie, très importante en Italie, végéta France au début du siècle dernier et la fabrication pâtes alimentaires ne donnait que des produits d qualité fort inférieure. Mais, en 1815, un négo( marseillais, M. J.-15. Brunet, sachant que la qu supérieure des pûtes de Naples et de Gènes provc exclusivement de la nature du blé dur employé j leur fabrication, conçut le projet de faire de la sem avec du blé dur de la mer Noire aussi bon, i riche et moins cher que celui de la Sicile;
Les essais qu'il tenta réussirent parfaitement et, lors, la fabrication de la semoule et des pûtes alii taires commença à devenir, a Marseille, une séri industrie. Elle augmenta encore davantage quanc blés durs d'Algérie arrivèrent dans notre port et pu être largement utilisés.
Aujourd'hui une quinzaine de minoteries produi des semoules et utilisent pour cette fabrication en\ 3 millions d'heclolilres de blé dur. Grûce à la b fabrication et à Texcellente nature des produits 11
approvisionnions et notre rayon d'action s'est trouvé dii (i*autant.
Et, en même temps, il faut signaler la rude concurrent viennent faire aujourd'hui à Marseille les usines d'Algérie, placées entre les concurrents de la Métropole et ceux qui pre un grand développement dans la colonie algérienne, nos deux i tries de la minoterie et de semoulerie auront fort à faire pour g même leur situation actuelle, quoique bien amoindrie déjà.
Unis ; d'autres quantités sont exportées en Angleterre, en Belgique, en Suisse, en Algérie. C'est surtout depuis 1886, époque où elle fut enfin appelée à jouir du bénéfice si longtemps réclamé des acquits-à-caution^ que cette industrie a vu ses exportations prendre un développement important. Il serait même beaucoup plus considérable si les prix élevés des transports de chemin de fer ne lui enlevaient pas plusieurs débouchés.
Notre Chambre de Commerce a signalé déjà plusieurs fois cette fâcheuse situation. Elle a fait remarquer, notamment, que les semoules, par suite du tarif du P.-L.-M., avaient intérêt à aller par eau jusqu'à Gènes pour de là gagner la Suisse, ce Nous ne saurions trop attirer là-dessus l'attention des pouvoirs publics, ajoutait la Chambre dans un de ses derniers comptes-rendus annuels ; si les tarifs de chemin de fer pour la Suisse ne sont pas abaissés, nous perdrons bientôt, au profit de nos concurrents italiens, la clientèle des fabricants de pâtes de la Suisse ».
A propos de la Suisse, disons que ce pays fut pendant longtemps, pour les pâtes alimentaires, un de nos principaux tributaires. En 1875, Marseille lui adressait plus de 100.000 kilos de ce produit ; deux ans après, il cessait complètement de nous en demander et fit de même pendant dix années . En 1890, la Suisse, ayant repris les commandes, recevait 520.000 kilos de pâtes alimentaires venant de Marseille; puis, ses demandes baissèrent successivement et dépassent à peine aujourd'hui 50.000 kilos.
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Raffineries de Sucre, — Par rimporlaiice de leui's capitaux, par le mouvement d'entrée de leui-s matières premières et le mouvement de sortie de leurs pi\>duits fabriqués, par le nombre de leurs ouvriers — 1147 — et de personnes diverees auxquelles elles pix)curent du travail, les raffineries de sucre tiennent à Marseille une place prépondérante, bien qu elles se résument en trois usines, aux mains de deux grandes Sociétés.
Ces usines sont puissamment outillées et subissent journellement les transformations qu exige le pix)grès; afin d'éviter des charrois onéreux, on a construit des embranchements particuliers qui les mettent en relations directes avec les voies ferrées de la Compagnie P.-L.-M. En outre, ces usines peuvent spécialement produire toutes les qualités de sucre exigées par le consommateur français ou étranger : pains de formats variés, coupés en morceaux, piles, vergeoises, etc. ; aussi ontelles su se créer, depuis de longues années, au Maroc, en Turquie, en Algérie, en Tunisie, en Syrie, dans le golfe Persique et jusqu'en Cochinchine, une clientèle dont la fidélité est remarquable.
C'est là la force de nos raffineries; c'est ce qui leur a permis de lutter sans cesse et contre la concurrence étrangère et contre les taxes, surtaxes et vexations sans cesse renouvelées, dont les a gratifiées l'administration française. De ces taxes, surtaxes et vexations, nous ne ferons point ici l'historique et nous nous contenterons d'indiquer la situation actuelle de l'industrie qui nous occupe, telle qu'elle a été réglée par la loi du 6 avril 1897-
Les raffineries marseillaises reçoivent, en fait de matières premières, des sucres bruts qui leur parviennent soit de nos colonies, soit de Tèlranger — sucres de
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envoie aussi certaines quantités. Ils ne sont pas précisément <( en paille », ainsi qu'on les dénomme, mais seulement recouverts d'une mince pellicule.
C'est cette pellicule que les rizeries doivent faire disparaître en premier lieu et elles y arrivent au moyen du décortiquement ; déshabillé de la robe qui l'enveloppait, le grain de riz est ensuite placé sous les meules à blanchir qui, sans Técraser, le frottent et lui enlèvent sa couleur grisâtre ; enfin, il est livré aux glaceuses, appareils ingénieux qui lui donnent l'éclat brillant qu'ont tous les riz de belles qualités.
Les rizeries marseillaises peuvent travailler en moyenne 1800 quintaux métriques de riz chaque jour ; elles peuvent produire en outre, grâce à leurs moulins, d'importantes quantités de farine de riz ; elles en produisent en moyenne chaque année de 30 à 50,000 quintaux. Au total, la production de cette industrie est évaluée à 100. 000 quintaux par an,a3'ant une valeur de 3 millions de francs. Cette évaluation ne comprend que les produits de l'industrie proprement dite, c'est-à-dire ceux usinés à Marseille, en dehors desquels on estime que nos rizeries manipulent annuellement pour triage, changement d'emballage, etc., 200.000 quintaux de riz de l'Indo-Chine, dout on peut évaluer la valeur à 3 millions 600.000 francs.
Nous venons de citer les riz de l'Indo-Chine ; ce sont eux qui sont les plus redoutables adversaires de nos rizeries nationales et qui ne leur permettent pas de prendre l'essor que l'on avait espéré. En effet, les riz de l'Indo-Chine entrent en France sans avoir à supporter de droits de douane ; dans ces conditions, les expéditeurs n'ont aucun intérêt à expédier des riz
avant le A'in ou Talcool pour base, il s'est créé dans notre ville plusieures usines ayant pour but la préparation des boissons gazeuses, c est-à-dire des boissons que le gaz carbonique rend légères, pétillantes, digestives, attrayanles au suprême degré.
Lorsquen lfô4« le docleur Rigolel. un modeste savant, élève de Xélaton, vint installer à Marseille la première fabrique d'eaux gazeuses, il ne se doutait probablement pas que celte industrie y prendrait un grand développement et que ses produits deviendraient entre tous populaires. Pendant nombre d'années, en effet l'eau de selz artificielle ne se A'endit que chez les pharmaciens, dans des cruchons en terre de grèt> qui lui donnaient un aspect médicinal.
L'invention de la bouteille-siphon vuIl;ari^a en pc'j d'années la consommation des boissons gàzeu^e^: m^W cette consommation était toute locale et c'est par quantités infimes que se comptaient les exportations de ce produit pourtant si utile dans les pays chauds. Pendant ce temps, les usines anglaise^ et bientôt après les us;nt-s allemandes inondaient les m^rché^ de nos co!*^»î.;es de leurs boissons gjzeuses.
Il appartenait à des iiKÎiistrie:s mar-sciLc^is <i opi^/ser aux produits tlnjn:;ers des pro'lul.s f::;nçals jx^i:'»^: t lutter de qualité el de prix, et de p!an-er le dm^^i.! commercial de no!:e p^ys. i^j-s:' ces i:'*'.<.l^-^ ^;x i^ u:l. là où ne flotlaiei;* qje les couJéurs dév î*'-':*rs s:^0.:^s,
AujourdTiLiL ;£ !d::***^,-.>r, s'*: l-^-j'"-, d^■'J* tr' ^ ''??'' '' tenant à de 2:^:-i* *■ vy ; ..-v, hi,:?::*:,- c - ;y, Ivs^v ^ gazeuses et pr^> i v \* * : i - J^ , ? * • • * m litres. La Scxl-!*^ O- ;,',:< *: 'J-'s f^'/^y.'-^ -^c .-..s^^ ancienne ma: N^.r. p. vv **, ^y^s. . • ;t ' s . c u - :* •.•
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la France que pour Texportation, environ le quart de cette fabrication totale.
Les états de douane mettent en commun les boissons gazeuses et les eaux minérales, et il n est donc pas possible d'indiquer la part revenant aux unes et aux autres dans les exportations. On les expédie surtout en Algérie, en Roumanie, en Russie, en Egypte, aux Etats- Unis et dans la République Argentine.
Les vermouths^ absinthes^ etc., sont aussi compris dans les états de douane sous le nom de vins de liqueurs et nous avons signalé le mouvement auxquels ils donnaient lieu à Marseille en parlant du commerce des vins et liqueurs. Nous répéterons seulement ici les chiffres des quantités de ces boissons qui sont exportées chaque année. Les vins de liqueur en futailles sont expé^ diés principalement en Russie, en Italie, à Tile Maurice; ceux en bouleillcs sont surtout envoj'és dans la République Argentine, au Brésil, en Angleterre, dans les Indes, au Mexique et en Algérie.
Sccheries de morues et pêche côlière. — Il n'y a pas bien longtemps encore, les armateurs français ne péchaient guère la morue que sur le French Shore de Terre-Neuve et ils avaient en conséquence la possibilité de sécher et saler ce poisson à terre, dans les conditions prévues par le traité d*Utrecht. Toutes les morues importées en France et reçues par le commerce arrivaient en conséquence en état d'être livrées à la consommation. \ V
Plus récemment se développa l'industrie de la pêche à la morue sur les côtes d'Islande ; mais le droit d'atterrir sur ce territoire danois étant refusé aux étrangers, nos
pas pris dans noire ville une réelle importance. Il est vrai que nos rivages sont restés peuplés surtout en poissons qui demandent a être mangés frais.
Etat général des retours de pécbe de la morue effféetués dans le port de Marseflle
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A Marseille, le nombre de barques armées pour la pèche est de 7 à 800 environ, représentant un tonnage total de 1.600 à 1.700 tonneaux et employant un personnel de 1.700 à 1.800 hommes. La valeur de ces barques est estimée à 350.000 francs et celle des engins de pèche à une somme égale. Les pécheurs ne touchent pas une somme fixe; ils se partagent entre eux le produit de la vente, après prélèvement d'une certaine somme pour la barque, les filets et les risques du patron. On peut évaluer à 2 francs par jour, en moyenne, le gain d'un pécheur, à qui l'on attribue, en outre, pour
ont un emploi spécial, selon la matière première qui a senM a leur production. L'amidon de froment, fabriqué par le procédé de la fermentation, est recherché à cause de sa blancheur naturelle ; il est plus généralement utilisé pour lapprèt des étoffes riches, des soieries et de la rubannerie. L'amidon de maïs s'emploie pour les apprêts des articles secondaires et principalement du calicot. L'amidon de riz, fabriqué sans fermentation, sert à l'apprêt du linge domestique.
L'industrie de l'amidonnerie traversa autrefois dans notre ville une phase relativement prospère ; ses produits étaient si estimés qu'on les préférait à ceux des autres fabriques d'Europe. En 1885, il n'existait plus à Marseille que trois usines, mais elles étaient encore assez importantes, et les hommes placés à leur tête venaient à ce moment d'en augmenter l'outillage, afin de développer largement leur fabrication.
Malheureusement, des dispositions législatives enrayèrent brusquement l'élan de cette production, en élevant successivement les droits d'entrée sur les blés exotiques de 0 fr. 60 à 3, puis à 5 francs
D'après les données de l'Administration des Douanes^ elle-même, le rendement du blé en amidon n'est, au maximum, que de 55 o/o ; il faut donc un peu plus de 180 kilos de blé pour faire 100 kilos d'amidon. Nos fabricants étaient par conséquent obligés d'acquitter sur la matière première un droit représentant une taxe de 9 francs par 100 kilos d'amidon. Or, l'amidon n'était alors taxé dans les tarifs douaniers qu'à raison de fr. 4 les 100 kilos ; c'est-à-dire que les amidonniers belges, allemands ou hongrois i-ecevaient, du fait de la loi franyaise, une prime de 5 francs les 100 kilos pour
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Taire concurrence a nos industries sur noire propre lerriloire.
Ils en protilaient largement, et on s en rendra compte par les chiffres suivants qui concernent le commerce général de lamidon en France :
mnccs
Importation!»
Exportations
Devant un pareil étal de choses, les fabricants fran^-ais s épuisaient en douloureux eftbrts contre lenvahissemenl de l'étranger dans leur clientèle indigène. Leur lulle se traduisait par des perles constantes et leur ruine définitive fut considérée comme certaine, à l'heure où on éleva à 7 francs le droit sur les blés et où les maïs el les riz furent également frappés. Heureusement, les plaintes de nos industriels purent enfin être entendues: les tarifs douaniei^ de 1892 taxèrent les amidons étrant:ers d'un droit de 14 fnuics les o o kilos.
Ce droit, sans pixiléger nos fabric^ants, les mit toutefois sur. un pied d égalité avec les industriels étrangers et les résultats économiques ne s'en firent point altendix\ On sVn convaincra, en comparant les chiffres suivants à ceux que nous avons donnés tantôt:
Aiiuc«s luiportalMNis ExportJUkM»
1895 k. 1 .705.937 L 2.82Û.«ri
Wm k. 2.1Gi).7îU k. 4.1(i3.017
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Les amidonneries marseillaises, qui sont actuellement au nombre de quatre, ont profité de la situation nouvelle ; si leurs exportations, principalement dirigées sur TEgypte, la Turquie, la Grèce, l'Algérie, n'ont pas augmenté, ainsi que le prouve le tableau ci-après, par contre les importations, effectuées par notre port, ont sensiblement diminué et indiquent que nos usines alimentent aujourd'hui, presque exclusivement, la consommation locale et régionale.
Tableau des importations et exportations d'Amidon
A MARSEILLE
Importations
Exportations
Importations
Exportations
Kilo*
KWo%
KlkM
Kilos
Caoutchouc. — Lorsque le célèbre voyageur Gh. de La Condamine, il y a un siècle et demi, envoyait du Brésil à l'Académie des Sciences le premier échantillon de gomme élastique qui fut introduit en Europe, il ne se doutait certainement pas de l'importance que celle substance acquerrait un jour. Il est vrai que cent ans
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.^•i imitait guère encore car, jusqu en
. ^ V uc à peu près couramment utilisée
u crayon ; toutefois on l'employait
-.... xuihe imperméable au gaz lenve-
t> et même certains industriels habiles
.,tî<4r à la préparer en lames assez minces
„ -tr iles vêtemenls.
. utrait à la gomme un emploi forcément s^ 4a elle perdait son élasticité et sa souplesse ,^^ ,..^ iv II)*", tandis que si la température s'élevait v^^ ^ iv ^^, immédiatement cette gomme se soudait .vutc comme fait la glu. Mais, en 1842, l'améri- V. vvi\var découvrit qu'en ajoutant à la gomme ou , .»ivhouc bruts, une petite quantité de soufre et en .cuU le mélange à 100^, on obtenait la vulcanisation tv>utv houe et on lui enlevait ainsi tous les défauts vuvlaient son usage difficile.
\\ ce moment, les emplois du caoutchouc commen- ^ i V al i'^ s'étendre rapidement ; en effet, beaucoup d'insivuuculH que l'orthopédie, la chirurgie ou la petite usCiUÛque ne pouvaient façonner avec la substance HUVt devinrent possible grâce au caoutchouc vulcanisé. VujiUircrhui, la marine, les chemins de fer, les aciéries, U \ lorges,les mines, les usines emploient le caoutchouc; l cUclricité, d'autre part, ne peut se passer de cet auxihiûre précieux. Enfin, ce qui devait donnera l'emploi dii caoutchouc le plus grand développement, c'est son application relativement récente aux roues de bicyclettes, d'automobiles et même de voitures ordinaires.
En un mot, le caoutchouc est à cette heure, pour une loule d'industries, une des matières premières les plus indispensables. Heureusement les plantes qui produi-
sent cette substance sont nombreuses, d essences variées et répandues dans toutes les contrées chaudes du globe. Pour l'obtenir, on entaille les arbres qui la produisent, et de leurs blessures s'écoule un suc laiteux que l'on recueille dans de petits godets, puis dans des récipients plus volumineux. Pour coaguler ce lait, divers procédés sont en usage : celui qui donne les meilleurs résultats est l'en fumage. On présente à la fumée d'un feu de bois une sorte de pelle et, quand elle est noircie, on la trempe dans le caoutchouc liquide qui vient immédiatement se coller contre la pelle. Cette opération est répétée jusqu'au moment où l'on a produit un morceau ou une boule d'un certain volume ; on la détache alors par incision, et le caoutchouc brut est ensuite dirigé vers les pays de consommation.
La France reçoit, maintenant, environ 6.000 tonnes par an de caoutchouc et gutta percha ; le dixième de cette quantité est importé par nos colonies. Un tableau indiquera tantôt la part de Marseille dans le commerce d'importation et d'exportation du caoutchouc. Le caoutchouc brut qui arrive dans notre port est pris a Madagascar, dans l'Indo-Ghine et dans la Guinée française.
La côte occidentale d'Afrique est d'ailleurs appelée à nous fournir de plus en plus cette matière première. « Tout le pays, dit M. Savorgnan de Brazza, est, à la lettre, couvert de vignes à caoutchouc. Il y a là des trésors ». D'autre part, nos principaux pays d'exportation sont : l'Angleterre pour le caoutchouc brut; l'Algérie, la Turquie et la Chine pour le caoutchouc ouvragé.
Marseille possède, à l'heure actuelle, cinq manufactures de caoutchouc qui produisent de 4 à 450.000 kilos d'objets fabriqués ayant une valeur d'environ 2.500.000
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francs. On comprendra les progrès récenls fails par cette industrie locale, quand on saura qu'il y a dix ans sa production n'était pas supérieure à 80,000 ou 100,000 kilos.
Les manufactures marseillaises, dont la plus ancienne date de 1862, produisent des tuyaux, des feuilles, des clapets, des bandes de billard, des rondelles, des cordes, des roues de voilure, des chambres à air pour bicyclettes, des articles de pulvérisateurs, des courroies de transmission, etc., etc. Elles fabriquent aussi des articles de chirurgie, des vêtements et chaussures imperméables, enfin des poupées et jouets divers.
Chapellerie, vêtements et cordonnerie. — L'industrie de la chapellerie eut autrefois à Marseille une importance spéciale ; mais aujourd'hui ni le chapeau de soie, ni le chapeau de feutre ne se fabriquent dans notre ville. On n'y fait plus que le travail artistique, c'est-àdire « Tappropriage du chapeau ».
Par contre, l'industrie plus récente du chapeau de paille y a prospéré au cours de ces dernières années. A cette heure, Marseille possède quatre fabriques principales adonnées à ce travail. Ces fabriques, pourvues de machines d'invention nouvelle, occupent un l>ersonnel d'environ 50 hommes et 100 femmes ; la valeur de leur production annuelle est évaluée à 1 million de francs. Les chapeaux qui sortent de ces abriques sont vendus en France ou expédiés princi- )alement en Algérie, en Tunisie, en Egypte.
Une fabrication qui a pris aussi à Marseille une xtension satisfaisante c'est celle des casques coloniaux.
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Deux maisons les produisent el se sont faits, pour cet article, une certaine spécialité.
Pour ce qui concerne le vêtement proprement dit, on évalue à 50 millions le total de la dépense faite annuellement dans notre ville par la femme, pour sa toilette. 8.000 personnes environ sont employées à ce travail ; dans ce nombre sont comprises les ouvrières en chambre, celles qui vont à la journée dans les modestes maisons bourgeoises, celles employées dans les grands ateliers à clientèle riche et enfin les commises des maisons de confections. On compte à Marseille environ 250 ateliers soit de couturières, soit de tailleurs pour dames, et 30 maisons de confections pour femmes.
Ces dernières maisons datent d'une trentaine d'années. Pour le vêtement de l'homme, l'industrie du confectionneur est de vingt ans plus ancienne ; elle a d'abord conquis la masse populaire, et maintenant elle dépossède petit à petit les tailleurs qui travaillaient pour la bourgeoisie. A cette heure, il y a à Marseille près de 300 maisons qui s'occupent du vêtement pour homme et qui emploient plus de 3.000 ouvriei^s, ouvrières, commises et employés. Bon nombre de ces maisons font un très gros chiffre d'affaires, chiffre qui, au total, atteint annuellement environ 35 millions de francs. Beaucoup de vêtements confectionnés pour hommes sont exportés en Algérie ; ceux de femmes vont principalement en Turquie et en Egypte.
Notre ville possède en outre plusieurs grands ateliers exclusivement adonnés à la fabrication des costumes militaires et à la préparation de tout ce qui touche ù l'équipement du soldat.
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Il nous reste à parler de rindustrie de la cordonnerie qui a été révolutionnée, depuis vingt ans environ, par l'invention des machines imitant exactement le travail fait à la main. On se rendra compte de la transformation quand on saura, par exemple, qu'une machine donne 350 boutonnières à l'heure, soit autant que 18 ouvrières de jadis.
La cordonnerie mécanique ne prétend pas remplacer les produits de grand luxe, mais elle fournit, pour un prix réduit de moitié, des marchandises identiques à celles que confectionnaient péniblement les artisans ordinaires. Aussi vend-t-on maintenant, dans les bazars, des bottines de femmes depuis 3 francs la paire. Le détaillant les a achetées en fabrique 4 francs, prix qui, chez le manufacturier, se compose de 2 fr. 50 de matière première, a croûte » de vache ou peau de mouton ; 1 franc de façon et 0 50 centimes de frais généraux et bénéfice.
Il y a à Marseille 750 patrons cordonniers qui, en majorité, travaillent dans les ateliers au milieu de leurs ouvriers. Ils produisent 450.000 paires de chaussures par années, chaussures qui, à 8 francs la paire, font une somme de 3 millions 600.000 francs. Il y a en outre 80 fabi'iques produisant 2.150.000 paires de souliers; à 3 fr. 50 la paire, cela donne un total de 7.525.000 francs. En outre une quarantaine de commerçants font fabriquer sur commande 8.000 paires de chaussures qui, à 7 fr. 50 la paire, donnent 60.000 francs. En résumé, l'industrie de la cordonnerie produit dans notre ville chaque année environ 2.600.000 paires de chaussures d'une valeur totale de plus de 11 millions. Les trois
tu o
eo
u m eu
CB
fï = ?5 =£?2S
O Ci sa X «-• k--^ 1^ * 25 ® S ** « c^i
co csr>.
ssg
5^ Cî»«^
X -t o -♦ —* rt
n'4^ mai SB
ce «a o-H» os
Si £ E r
.«:iii
^•a «fi
fc- u _ 3 s 3 C es
quarts de cette production sont destinées à l'exportation et vont surtout en Algérie.
Le nombre des ouvriers cordonniers est évalué à 8.400; sur ce nombre, 3.800 travaillent à larticle dit « cousu à la main » ; 1.400 au cloué, vissé et chevillé ; 2.700 au cousu machine et 500 au montage et finissage.
Corderie, sparterie et tissage, — La corderie existe à Marseille depuis les temps les plus reculés et cette industrie y a toujours été renommée. Mais la corderie mécanique, à laquelle sont affectées aujourd'hui plusieurs usines importantes, date d'une époque moderne.
Filer mécaniquement tous les textiles indigènes et exotiques, fabriquer des câbles ronds ou plats, en chanvre,en aloôs et même en fils métalliques, tel est, en peu de mots, le résultat industriel obtenu par ces usines. Elles comprennent, dans leur enceinte, non seulement les ateliers principaux de filature mécanique et à la main, mais encore ceux de goudronnage, câblage sur place et au long, machines à coudre les câbles plats en textile et en fer, teinturerie et blanchissage à la vapeur, machines d'essais à traction, etc.
Les chanvres travaillés proviennent des marchés français, italiens et russes; quant aux aloés, ils sont directement importés de Manille, de Bourbon, de Maurice et du Mexique. Les fils métalliques, soit en fer soit en acier, sont exclusivement fournis par la métallurgie française. L'importance de leur personnel et de leur l>roduction place les corderies marseillaises au premier rang de ces fabriques spéciales en France. La cause en est dans le chiffre de consommation de notre grand port et dans les débouchés que nos usines trouvent
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dans les constructions navales, les armements, la pèche, les besoins industriels et l'exportation.
A côté de nos corderies, existent plusieurs grands ateliers spécialement adonnés au tressage du sparte. De nombreuses femmes sont occupées à ce travail et confectionnent des rubans de sparterie ayant dix métrés de longueur et 15 centimètres environ de largeur. Avec ces rubans Ion fabrique ensuite des coufTes, couffins, etc., employés soit dans les travaux agricoles, soit dans les galeries des bassins houillers. Le sparte et les autres fdaments utilisés, tels que le phormium, labacca, etc., nous sont fournis en majeure partie par l'Algérie .
En ce qui concerne le tissage proprement dit, Marseille ne possède aucun établissement pouvant être comparé à ceux qui existent dans le Centre et dans le Nord. Néanmoins, en ces dernières années, elle a vu se créer des usines ayant une certaine importance. Les unes travaillent les crins bruts, les aloès et même les cheveux chinois pour la fabrication des scourtins employés par les huileries. On compte qu'il est consommé par nos huileries locales environ 8000 scourtins par mois, soit 96.000 par an, aj'ant une valeur totale de 700.000 francs.
Les autres usines tissent presque exclusivement le jute qui vient en majeure partie des Indes et avec lequel on fabrique des toiles grossières servant spécialement à confectionner les sacs utilisés pour le transport des céréales, des graines oléagineuses, etc. Il y a à Marseille actuellement quatre de ces usines; elles font marcher au total 75 métiers, emploient 150 ouvriers ou ouvrières et ont une production d'une valeur de 900.000 francs.
XAVIOATION, COMMERCE, INDUSTRIE
o eo
eo
o r» iC
3C 3cm tfï ifî r*
4 So 9S e^ à-'ï 91
«^ ^« ÇD
^ «i^ C4 ^ o» 1^ O» l> •-• OC ce •'3
2Sco2
2gS
5 ce t^ 00
Si.?;
ce»
eo--x
es
co S) co
cor* 00
r-eoci
1^ àî3 lO
OOOCSOOt^OS «fO
?i»^^'-«"^eox i^
ii-â
•3 î> ffïC o
*r Tac '/î o
;^S S s fe «> 2
^oôxc»i
^ :fe 23 5 'ï
rassit;
?ÎP:2=B
o X «-ICO
s 3 si;:
o CO X 70
eoœo»;-; o Cfc 00 1^ t
■iiii*Si^
çô^or»c
S'^QCS CiCO"*
iO «S CO
Cl c: « os o
r*eo« — cicKo
xSxôôî
•-CI CI Cl
fiS2£S
1^ r» 1^ Cl Cl
Oi— woô
gS2gS
C0^iOi-^"«t
C5^CS
Sï^ÇÇsSxî^ç
■^OOOOOi-"
r*oo 1-^ C
-■»*r*cicoo
S -«i" »îî 1-^ r-
C10OCli-"C
o co ^»aci
ii^eO'îtc
; i-o S Cï 5
30 00 »0 »« W 00 es
lO »-* «b îC 00 »o
r»38 XAE5EIIXE AU 3a* SIkCLE
LpCurs principaux débouchés extérieurs sont l'Algérie et la Turquie.
En vue de tirer tout le parti possible des avantages que les installations perfectionnées de nos fabriques marseillaises de corderie, sparterie et tissage leur donnent sur les centres producteurs moins bien outillés, nos industriels n'ont cessé de réclamer à Tinlérieur une réglementation plus libérale des admisions temporaires et un meilleur traitement pour les colonies hrançaises et pays de protectorat : ils ont demandé en particulier le remplacement dans ces contrées du droit ad valorem, cause de dirficultés et de fraudes, par le droit fixe^ seul capable de donner à l'industrie la stabilité nécessaire à son développement et à sa prospérité.
Métallurgie. — Le commerce des métaux a été autrefois fort important sur notre place ; il l'est beaucoup moins aujourd'hui et cela parce que les pays importateurs, qui opéraient leurs achats à Marseille, reçoivent à cette heure des pays de production, avec des frets identiques à ceux payés pour noire port, les métaux qui leur sont nécessaires. La Compagnie des Messageries Maritimes, par exemple, prend à Singapore et à Batavia des élains pour Londres au même prix qu elle les prendrait pour Marseille. Ne serait-il pas juste cependant, qu'au moins de la part d'une compagnie largement subventionnée, les ports français, et ceux de la Méditerranée en particulier, puissent bénéficier d'un fret plus réduit que les ports étrangers du Nord ?
Battue sur le terrain commercial, Marseille a cherché à lutter sur le terrain industriel et si les résultats
obtenus n'ont pas toujours répondu à son attente, il faut néanmoins applaudir à ses efforts .
Au quartier de l'Escalette, près de la Madrague-de- Montrejdon, est située une des usines à plomb les plus importantes de France. Elle reçoit excli^ivement des plombs argentifères qui lui arrivent d'Espagne et elle s'occupe de leur désargenta tion par le procédé perfectionné du zingage. Après des années difficiles, cette industrie est aujourd'hui relativement prospère: l'usine de l'Escalette a reçu en ces derniers temps plus de 30.000 tonnes par an de matières premières ; elle alimente de ses produits les usines locales et celles de la région qui s'occupent de la fabrication des tuyaux, planches, grenailles, céruse, minium, litharge, etc. Marseille compte maintenant cinq de ces fabriques de plomb ouvrés.
L'étain n'est travaillé dans notre ville que par deux usines qui préparent l'étain en feuille surtout employé par la chocolaterie et les capsules métalliques, aujourd'hui presque exigées pour toutes les bouteilles.
Un certain nombre de fonderies de fer et de cuivre existent aussi à Marseille et produisent principalement tout ce qui est réclamé par les besoins des industries locales: huileries, minoteries, etc. Le cuivre nécessaire à ces fonderies leur est fourni presque en totalité par les démolitions, dans notre port, des navires de guerre et des navires de commerce réformés ou hors d'usage. Quant au fer, il leur est fourni au moins en partie par les Hauts-Fourneaux de Saint-Louis.
Ce dernier établissement est sans nul doute le plus important de notre ville au point de vue de l'industrie métallurgique. En marche continue depuis 1857, il a
subi des fortunes diverses, mais il s'est maintenu surtout à cause de ses produits spéciaux, recherchés par les forges et les aciéries de la Loire, du Centre, du Nord et de l'Est. En effet, par suite de leur position à proximité immédiate de notre port, et ayant ainsi à leur disposition toutes les variétés des minerais de fer, de manganèse, de chrome, des provenances les plus diverses : Brésil, Grèce, Algérie, Espagne, Russie, Turquie, etc., les Hauts-Fourneaux de Saint-Louis se sont livrés principalement à la fabrication des fontes aciéreuses fines qui ont fait leur réputation : alliages ferro-métalliques, spiégels et ferro-manganèses, silicospiegels, ferro-siliciures, ferro-chromes, etc., qui ont été introduits successivement dans les pratiques de la sidérurgie moderne.
Le travail des Hauts-Fourneaux de Saint-Louis est indiqué, en ce qui regarde ces dernières années, par les chiffres suivants :
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Les Hauts-Fourneaux de Marseille ont exporté aux Etats-Unis de 1876 à 1885 des quantités importantes de fontes. L'Amérique, depuis lors, a fabriqué pour son propre compte et retourne aujourd'hui en Europe, à des prix réduits, les produits pour lequels elle était tributaire de Marseille, il y a peu d'années. Les Allemands font aussi tout leur possible pour augmenter leurs exportations dans cette branche spéciale de la métallurgie et ils arrivent aujourd'hui, dans les régions françaises de TEst, malgré le droit de 3 fr. 50, à rendre à l'usine Saint-Louis la lutte difficile.
Parfumerie, — Pendant longtemps, en dehors des savons de toilette fabriqués par plusieurs de nos industriels, la parfumerie nous arrivait généralement toute préparée de Paris ; nos magasins de détail n'avaient en vente que les produits des parfumeries renommées de la capitale.
Toutefois l'industrie de la parfumerie existait à Marseille depuis nombre d'années ; seulement pour lui donner le merveilleux développement qu'elle a aujourd'hui, il a fallu une constance et des efforts qu'on ne saurait trop louer. La maison Lorenzy-Palanca^ la seule fabricant d'une manière importante à Marseille les articles de parfumerie, date en effet de 1815. Modeste à ses débuts, elle a su se développer et devenir une des principales organisations de province.
Son usine modèle, qui n'emploie pas moins de 250 personnes, est installée au boulevard des Dames ; tout y est excellemment aménagé et d'une façon fort pratique. Dans les sous-sols, on distille les bois exotiques et l'on obtient ainsi les innombrables essen-
ces qui sont une des bases de la parfumerie ; pour cette opération, les bois odorants sont d'abord déchiquetés à la machine et mis dans des alambics de fortes dimensions. Dans les sous-sols encore sont placés des rectificateurs, des batteuses pour extraits, des bassines à vapeur à double fond pour pommades et cosmétiques, quatre presses hydrauliques pour la fabrication des huiles damande douce, une batterie de cinq pilons mécaniques mus par la vapeur et, enfin, un moulin qui sert à triturer les noyaux d'amande ainsi que les racines d'iris. Ce matériel de premier ordre dénote, on le voit, une importante et complète organisation.
Au rez-de-chaussée de l'usine, une galerie est affectée à la confection des liquides, extraits, lotions, eaux de toilette, vinaigres, etc. Ce service comprend trente-cinq ouvrières dirigées par une contre-maîtresse qui a charge de surveiller et de distribuer le travail. Au fond de cette galerie est situé le magasin des essences et des liquides filtrés et prêts à être mis en flacons. Le laboratoire s'ouvre sur ce magasin : il est vaste, minutieux et contient tous les instruments d'essais, d'analyses et de recherches propres à apporter à l'industrie du parfumeur les améliorations désirables.
Un atelier est réservé au paquetage et à l'étiquetage des poudres de riz. Une quinzaine d'ouvrières enveloppent dans leurs boîtes ou disposent en petits paquets les poudres parfumées. Le magasin de livraison et de préparation des commissions offre un mouvement d'incessant labeur. Les commandes, préparées dans de grandes corbeilles, sont descendues dans les magasins d'emballage à l'aide d'un ascenseur qui dessert toutes les galeries et permet de faire avec rapidité un nombre
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considérable d'expéditions qui soiil dirigées, en des camions vers les gares de Saint-Charles et du Prado ou sur les quais maritimes.
Dans un bureau spécial est une vitrine d'exposition où se trouve réchanlillonnage de tous les produits de la maison méthodiquement installés, de façon à faciliter les commandes aux nombreux exportateurs, heureux de rencontrer à Marseille une usine si puissamment organisée et pouvant lutter avec avantage, par son importance et sa situation^ avec les principales fabriques de l'étranger.
Afin d'écouler rapidement ses produits, la maison Lorenzy-Palanca a créé, soit à Marseille soit à Alger et à Oran, plusieurs magasins de détail.
En dehors de cette fabrique, il se fait à Marseille un important commerce d'articles de parfumerie. La Grèce nous envoie beaucoup d'épongés brutes qui sont expédiées en Angleterre ou qui, préparées, vont dans l'Amérique du Sud et en Algérie. La Chine nous envoie du musc ; les États-Unis des parfumeries non alcoolisées ; l'Australie de l'écaillé pour peignes, etc. D'autre part, nous exportons des savons de toilette en Algérie, en Turquie, en Indo-Chine ; ces mêmes pays nous prennent des parfumeries alcoolisées ; l'Angleterre et la Suisse des parfumeries non alcoolisées ; l'Algérie des peignes; la Russie de l'écaillé pour fabriquer ces derniers, etc.
Tannerie. — Parmi les industries marseillaises, la tamierie a compté longtemps au nombre des plus importantes ; elle en était certainement une des plus anciennes et on en retrouve les traces aux premières
pages de notre histoire locale. Mais, sans remonter à ce passé lointain^ on peut dire que la tannerie avait encore à Marseille, il y a quinze ou vingt ans, une situation enviée. En 1880, notre ville comptait 25 tanneries occupant près de 3.000 ouvrière et dont la valeur de production industrielle était évaluée à 18 millions ; en 1885, onze tanneries fonctionnaient encore dont sept occupées à la préparation des peaux de chèvre, deux à la préparation des peaux de mouton et deux à la préparation des cuirs en poils. Ces onze fabriques employaient environ 1900 ouvriers tanneurs, 400 femmes et 100 autres commis de tous genres.
Aujourd'hui, il n'existe plus à Marseille que sept tanneries dont quatre pour peaux de chèvre, deux pour peaux de mouton et une seule pour cuirs en poils. Elles emploient seulement 300 ouvriers tanneurs, 50 femmes et 50 commis de tous genres. La valeur de leur production industrielle n'atteint plus que 7 millions 500.000 francs.
L'industrie de la tannerie a donc subi une déchéance considérable et elle tend de plus en plus à abandonner notre ville. La branche la plus frappée est sans aucun doute celle ayant pour objet la préparation des peaux de chèvre ; elle était, autrefois, essentiellement locale. La cause principale de ce marasme est certainement due à la concurrence que font à nos industriels, sur le marché français, les pl^aux tannées de l'Inde qui arrivent d'autant plus abondamment que, dans les pays de production, les matières premières et la maind'œuvre sont extrêmement bon marché.
D'autre part, TAmérique était pour nos produits marseillais un débouché important ; des droits d'entrée
prohibitifs nous I ont complètement fermé et maintenant les Américains viennent acheter sur les marchés d'Algérie et de Tunisie, aux mêmes conditions que nous, les peaux de chèvre brutes en poils qu on leur laisse emporter sans droits de sortie. Bien plus, ils nous retournent ensuite ces peaux toutes tannées, grâce a des moyens plus économiques que les nôtres. En effet, laugmentation continuelle du salaire journalier, des impositions et des frais généraux de tous genres, qui ont par trop pesé sur le prix de revient de notre marchandise fabriquée, ont largement contribué à amener la situation que nous avons à déplorer.
En 1880, nos tanneries de peaux de chèvre produissirent 403.470 douzaines de peaux ; en 1885, elles en produisirent seulement 378.590 douzaines; en 1890, 250.000 douzaines ; en 1895, 150.000 douzaines; en 1900, cette production a à peine atteint 100.000 douzaines. Ces quelques chiffres permettent de constater rétendue du mal qui appelle tout particulièrement l'attention de notre Chambre de Commerce et de nos législateurs.
La situation de l'industrie et du commerce des peaux de mouton est, proportions gardées, un peu moins mau* vaise que celle des peaux de chèvre ; l'importance de la fabrication marseillaise en « mouton au sumac » se maintient au chiffre de 18 à 20.000 douzaines par an* Ainsi que nous l'avons dit, il n'y a que^deux tanneries qui produisent cet article ; elles occupent ensemble environ 40 ouvriers. Quant aux transactions commerciales des peaux, importées principalement du Levant et du Maroc, elles atteignent environ 40.000 balles par an ; en 1897, l'Allemagne n'ayant fait aucun achat
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dans les pajs de production, ces transactions ont même atteint le chiffre de 106.000 balles. En majorité, toutes ces peaux de mouton traversent seulemeiU notre place et sont directement transportées sur les centres de consommation.
Les cuirs bruts en poils nous arrivaient autrefois en presque totalité de la Plata et du Brésil ; aujourd hui, ces pays nous en fournissent fort peu. Par contre, les, cuirs de Chine ont été importés en ces dernières années en très fortes quantités, tous les fabricants s étant portés sur les marchandises de cette provenance qui, sont d'un très bon rendement. Les cuirs de Mada^ gascar et de la C6te occidentale d'Afrique sont aussi fort recherchés. Quant à ceux d'Algérie, de Timîsie, du Maroc et des Indes, l'écoulement en est facile en Espagne, en Italie et en Allemagne, pays qui sont les acheteurs de ces cuii*s généralement légers et pauvres.
Mais notre tannerie locale n'a pas profité du mouvement commercial que nous venons de constater pour ces cuirs ; .une^seule usine est occupée à leur préparation et elle emploie seulement 4 ouvriers. La valeur de sa production industrielle est de 20.000 francs par an.
Tonnellerie et Caisseric. — A coté de nos principales et grandes industries locales sont venues se grouper de nombreuses et indispensables industries accessoires, telles la tonnellerie et la caisseric.
La première a suivi le développement de nos fabriques d'huile et de nos chais de vin qui constituent sa principale clientèle. En 1885, on comptait à Marseille 100 ateliers de tonnellerie occupant 1.250 on-
vriers et 90 apprentis. Aujourd'hui, il n y a plus dans notre ville que 85 ateliers, mais ils emploient 1.550 ouvriers ou apprentis et plusieurs sont devenus des usines modèles pour la tonnellerie mécanique. On y trouve des raboteuses spéciales, mues par la vapeur et cintrant les bois ; des donelleiises qui donnent exactement aux douelles le joint nécessaire pour la fabrication des différents fûts auxquels elles sont destinées; des machines à Jabler qui égalisent le bois à son extrémité, faisant la rainure du baril et le biseau. Certaines des usines que nous citons contiennent plus de 20 machines-outils en fonctionnement ; les barriques sont montées par un procédé spécial, permettant à un homme de faire de 50 à 100 fûts par jour, suivant leurs dimensions.
On évalue à cette heure à 3.650.000 fr. la valeur annuelle de la production industrielle de la tonnellerie à Marseille; cette valeur se décompose ainsi: fûts pour vins et spiritueux 1.900.000 fr. ; fûts pour huiles diverses 1.300.000 fr. ; fûts pour « le sec », cest-à-dire pour emballages, etc., 450.000 fr. Cette production serait plus considérable encore si nos industriels n'avaient pas à lutter, pour l'achat des bois nécessaires à leur fabrication, avec les marchés rivaux de Celte et de Bordeaux qui, plus importants que le nôtre, règlent les cours. D'autre part, divers de nos fabricants d'huile se sont organisés pour livrer leurs produits dans des futailles en fer ; et, en outre, Marseille reçoit depuis quelques années des quantités d'huile de coton d'Amérique qui arrivent dans d'excellents barils faisant une terrible concurrence à ceux conditionnés par notre tonnellerie locale.
La caisserie est, elle aussi, raccessoire d'un grand nombre d'industries et elle a suivi leur développement. Jusqu'en 1865 environ, la fabrication des caisses n'avait lieu « qu a la bonne main » ; c'est-à-dire que *les ouvriers dits caissiers-layetiers débitaient eux-mêmes à la scie et dressaient au rabot les planches qui devaient être transformées en caisses. Les bois nécessaires à cette industrie étaient livrés en planches à Marseille et provenaient des départements limitrophes des Bouchesdu-Rhône, notamment du Var qui en fournissait la majeure partie.
Mais, depuis l'époque indiquée, des scieries mécaniques ont complètement transformé cette industrie ; les bois arrivent maintenant en billots que transforment en planches des scies à grumes, scies à rubans et circulaires. Ces planches sont ensuite coupées suivant la longueur et la largeur voulues, puis bouvetées, rainées, rabotées et marquées au feu ; le tout mécaniquement.
On estime à 15.000 le nombre de caisses fabriquées journellement à Marseille dans 65 ateliers environ ; ces caisses servent à emballer les savons, les huiles, les vermouths, les liqueurs, les pûtes alimentaires, les bougies, les sucres et un grand nombre d'autres denrées. Lescaisseries-scieries mécaniques de la maison Prunier, qui occupent deux usines, emploient à elles seules 250 ouvriers et produisent journellement de 3 à 4.000, caisses d'une valeur moyenne d'un franc la caisse ; en même temps, elles fournissent 8.000 kilos de sciure, 2.000 kilos de copeaux et 5.000 kilos de déchets, vendus comme bois à brûler. Cette production nécessite Tem-
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ploi quotidien denviron 50 mètres cubes de bois, pin ou sapin, et 200 kilos de pointes ou clous.
Les quelques chiffres précédents donneront un aperçu du commerce extérieur pratiqué sur notre place pour quelques articles que nous venons de signaler. Les merrains ou douelles qui nous parviennent sont îinportés généralement par la mer Adriatique, la mer Noire et l'Amérique ; les fûts fabriqués que nous exportons vont en grande partie en Algérie. On remarquera, dans le tableau que nous venons de donner, que ces exportations qui étaient très élevées en 1885 avaient fortement fléchi en 1895, mais qu'elles ont heureusement repris depuis 1897 un mouvement ascensionnel qu'il faut espérer durable.
Serrurerie, Ferronnerie, elc, ~ Nous avons précédemment parlé soit de l'industrie de la métallurgie proprement dite plus spécialement adonnée à la production des métaux bruts, soit des grands établissements existant à Marseille pour les constructions mécaniques. Il nous reste à signaler toute une série d'industries occupées au travail des objets en fer. Nous les indiquerons forcément d'une manière sommaire, ne pouvant nous étendre longuement sur diacune d'elles.
On compte à celte heure, dans notre ville, environ 175 patrons serruriers ayant un atelier et occupant en moyenne chacun de cinq à six ouvriers ou apprentis. Mais tous ne font que des travaux communs et la serrure fine nous arrive toute faite de Paris ou des fabriques de l'Est^ « A\\ moment présent, a-t-on éçv'û
assez récemment, il n'y aurait pas à Marseille plus de 20 ouvriers capables d'exécuter une pièce d'art •.
Celte Situation est des plus fâcheuses et elle mérite de fixer l'attention de tous ceux que préoccupent l'avenir de notre cité. Toutefois, il y a lieu de remarquer que si cet état de choses est parfaitement exact en ce qui concerne la serrurerie proprement dite, par contre, dans les ateliers de ferronnerie, il n'en est pas de même et on a noté l'influence heureuse laissée par Espérandieu et ses élèves sur le développement de l'art décoratif dans quelques industries telles que celle du fer forgé ou môme celle de la construction métallique.
Trois grands établissements et plusieurs autres d'une importance secondaire sont outillés pour la fabrication des ponts et charpentes en fer, fers à planchers, etc. Le plus important d'entre eux, celui de M. Gabelle, occupe de 125 à 150 ouvriers et livre chaque année environ 1.500 tonnes de fer ouvré destiné à des constructions- et ayant une valeur de un million de francs.
Les ateliers Comte à Saint-Just sont outillés spécialement pour la construction de serres, la fabrication de grilles de tous genres, de rampes en fer forgé, etc. Le chef de ces ateliers, passionnément épris de la ferronnerie et soucieux de mettre le plus d'art possible dans une industrie où la science semble tenir un rôle exclusif, a réussi à faire aisément concurrence aux constructeurs parisiens les plus réputés ; il est parvenu à doter, dans le Midi et en Algérie, des villes modestes de halles et de marchés qui en sont l'ornement.
Nous pourrions énumérer ici les nombreux ateliers
marseillais de ferblanterie, lampisterie, poëlerie, fabrication de grillages, toiles métalliques, etc. Nous nous contenterons de signaler le grand atelier de construction de matériel pour entrepreneurs de travaux publics, fondé en 1872 par M. Mallet et qui, après des débuts modestes, a pris à cette beure une importance exceptionnelle.
Avant la création de cet établissement, les entrepreneurs de travaux publics devaient, pour se procurer le matériel nécessaire à leurs» usages, s'adresser à des branches diverses de l'industrie : fonderies, forges, ateliers de charronnage, d'ajustage, de charpente, de quincaillerie même. A la vue de ces difficultés, M. Mallet se mit à l'œuvre et à force de persistance il put, après quelques années de laborieux efforts, centraliser dans ses ateliers la construction de tout ce matériel d'origines si diverses, et offrir aux entrepreneurs tout ce dont ils avaient besoin. Il rendit donc à ces entrepreneurs un signalé service.
On trouve aujourd'hui dans les ateliers dont nous nous occupons^ les appareils de transport et de levage les plus simples comme les plus compliqués, les outils nécessaires au terrassier et à l'agriculteur : la pioche, le pic, la pelle, etc. M. Mallet fabrique les wagonnets en tôle et les wagons en bois, les charrettes, chariots, tombereaux, etc. Les brouettes sont surtout d'un usage courant : la production annuelle est de 10.000 A cette heure, M. Mallet utilise annuellement 750 tonnes de fer ou acier et 700 mètres cubes de bois de toute essence. Bien que ses ateliers soient fort connus en France, ils travaillent surtout pour les colonies et les pays du bassin méditerranéen.
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Industries d'art
Carrosserie. — Un peu avant 1830, M. de Villeneuve, dans la Statistique du département des Bouches-du- Rhône, évaluait à 98 le nombre des industriels qui, dans notre ville, travaillaient à la confection des chariots et voitures ou qui étaient occupés au harnachement des chevaux. Ils employaient 300 ouvriers. Une quinzaine d années plus tard, M. Julliany indiquait qu'il y avait à Marseille 40 charrons occupant 130 ouvriers et 20 selliers-carrossiers occupant 75 ouvriers. La valeur de leur production totale était d'environ 1.800.000 francs.
A cette époque, les statistiques nous indiquent que 70 voitures roulaient chaque jour sur les routes qui avoisinent notre cité. Pour se rendre compte de la transformation qui s'est produite, il n'y a qu'à savoir qu'à cette heure il passe quotidiennement devant la Bourse près de 8.000 véhicules de tous genres. Aussi est-il évident que la fabrication des voitures a pris à Marseille une importance proportionnelle à l'augmentation du mouvement du charroi.
Les carrossiers forment maintenant à eux seuls une corporation de 50 membres environ et parmi eux il y a cinq ou six industriels de tout premier ordre, travaillant pour les besoins locaux, mais aussi pour l'exportation.
.Vl8 MARSEILLE AU XX"" SIÈCLE
Ils expédient de nombreuses voitures, non seulement en Algérie et en Tunisie, mais aussi en Turquie et en Egypte. Par contre, les statistiques douanières nous font connaître que certaines voitures sont importées à Marseille venant d'Angleterre, d'Italie et même du Japon.
Le plus grand nombre de voitures fabriquées dans notre ville appartiennent à la catégorie des « voilures de luxe » ; ce sont des coupés, des landaus, des mylords, des victorias, des phaetons, des breacks, etc. La valeur de cette production est annuellement de 1.500.000 francs représentée par 12 au 1.300 voitures, coûtant en moyenne 1 .200 francs.
En dehors des voitures de luxe, les carrossiers marseillais et les charrons fabriquent des véhicules utilisés par le commerce, Tagriculture et le roulage : camions, baquets, etc. Ils en produisent environ 400 par an, d'une valeur moyenne de 500 francs. Beaucoup de ces véhicules sont exportés en Algérie et en Tunisie : nous en recevons d'autre part quelques-uns venant de Suisse ou d'Amérique.
Les vélocipèdes, bicyclettes, etc., ne sont points construits à Marseille ; notre ville les reçoit complètement achevées soit de Paris, soit d'Angleterre et des Etats-Unis. Par contre, notre port en expédie un très grand nombre en Algérie, en Tunisie, et aussi dans la République Argentine.
S'il n'y a pas à Marseille, ainsi que nous venons de le dire, de fabriques spéciales de bicyclettes, par contre il existe de très nombreux ateliers de réparations fort bien outillés et pouvant suffire à toutes les exigences du
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public nombreux qui se livre à un sport dont la vogue n'avait pas eu de précédent.
Si cette vogue parait en ce moment un peu fléchir, c'est que la bicyclette est avantageusement remplacée par la voiture automobile, actionnée par la vapeur, le pétrole ou l'électricité. Une usine pour la fabrication de ces voitures automobiles a été créée à Marseille assez récemment. Elle est située sur le boulevard de Mazai-gues, non loin du Rond-Point du Prado, et elle est dirigée par MM. Turcat et Méry.
Ces constructeurs, que l'on peut, avec juste raison, pensons-nous, classer parmi les industriels d'art, ont fabriqué déjà plusieurs machines fort appréciées pour leur force en chevaux, leur forme gracieuse, leur résistance et leur fini. Nul doute que la fabrication des voitures automobiles, certainement encore dans l'enfance de l'art, ne prenne à Marseille une réelle extension. Les relevés des douanes nous indiquent que, comme pour tous les autres véhicules, c'est l'Algérie et c'est aussi la Tunisie qui nous demandent le plus grand nombre de voitures automobiles. Cette exportation deviendra, nous l'espérons» des plus importantes le jour où le prix de ces voitures sera accessible aux bourses moyennes ; les automobiles doivent rendre, en eft'et, surtout dans les colonies, les plus utiles services.
Carks V/ jouer. — Il n'existe aujourd'hui à Mareeille qu'une seule manufacture de cartes à jouer; elle est établie depuis peu, au quartier de la Capelette, mais vson origine remonte jusqu'en 1760. Son importance lui donne une place spéciale en France: elle livre, en effet, quotidiennement de 10 à 15.000 jeux de cartes et occupe
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plus de cent ouvriers ou ouvrières. En 1840, les Irois manufactures de caries à jouer qui existaient dans notre ville, n'employaient que vingt-quatre ouvriers et ne produisaient que 310.000 jeux de caries par an.
La manufacture mareeillaise fabrique non seulement des cartes françaises, mais aussi des caries chinoises, japonaises, espagnoles, russes. Le jeu des cartes chinoises se compose de 112; celui des caries espagnoles varie de 40 il 48. Les cartes chinoises, très étroites, longues de vingt centimètres, représentent des signes de la langue du Célesle Empire. Il y a quatre couleurs pour le jeu complel : le jaune, le verl, le rouge, le blanc; mais le dos de toutes les cartes est jaune.
En ce qui concerne les caries françaises, diverses tenlatives, d'ailleurs infruclueuses, furent tentées pour modifier l'aspect moyen-Age des figures représentées; mais le gouvernement, par un décret spécial du 26 mars 1889, a indiqué, comme type définitif de nos caries, le dessin connu de David d'Angers. D'ailleurs, on retrouve toujours et partout, dans la fabrication et la vente des caries, l'intervention de l'Etat.
La carte est formée par trois feuilles de papier assemblées au moyen d'un collage spécial ; des machines de la force de cent à cent cinquante mille kilos, leur donnent la cohésion voulue. La première feuille, connue sous likuom de par-devant ou moulage, est fournie aux fabricants de cartes par la Régie elle-même ; cette feuille, faite d'un papier filigrane dont les figures sont dessinées d'avance, est destinée ù recevoir le coloris voulu. La seconde, appelée l'intérieur ou étresse, assure l'opacité de la carte. La troisième enfin, appelée le parderrière ou tarot, était blanche jadis; elle porte aujour-
d'hui un dessin quadrillé, bleu ou rouge, imprimé par un cylindre roulant sur un papier sans fin.
Les cartes sont coloriées grâce à une admirable machine à quatre plaques, où les feuilles s'imprègnent successivement d'une couleur distincte. Elles sont ensuite coupées suivant la grandeur voulue, puis des jeunes filles les distribuent dans des casiers qui doivent contenir chacun un jeu complet, soit 52 cartes. C'est un travail qui demande, de la part des ouvrières qui en sont chargées, beaucoup d'attention et beaucoup de dextérité. Quand les jeux sont complets, les cartes sont mises sous bande et timbrées pour être livrées aux joueurs, sous l'estampille et le contrôle de la Régie. D'ailleurs, un agent des contributions indirectes se trouve constamment dans la manufacture et assiste à tous les envois.
L'impôt mis sur les caries à jouer date d'une époque fort ancienne et il est allé sans cesse croissant. Depuis le 1^*" janvier 1896, cet impôt a été sérié et élevé à un taux plus important que jamais. Les cartes dites de « café » paient : jeu de piquet, 75 centimes ; jeu de whist ou de 52 cartes, 1 fr. 25. Les cartes dites de « cercle » paient : jeu de piquet, 1 fr. 50; jeu de whist, 2 fr. 50. Mais il y a lieu de se demander si cet impôt trop lourd n'est pas allé à l'encontre du but poursuivi. Pendant l'année 1895, noire manufacture marseillaise avait produit: 3.645.393 jeux français et 82,932 jeux étrangers. Or, depuis 1896, c'est-à-dire depuis la mise en vigueur des nouvelles taxes, sa production a décru d'une façon notable.
La manufacture de cartes de Marseille fournit non seulement la France, mais encore elle travaille pour
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EhénixUrie et menui%eri^, — En AKH. le délégué d<rs \%u\usU\f'\s i\^ ibrseille au G>ngrés desart2> décoratiK Uiis^it^ au sujet de iameublemenL les pios pénibles ronsfafafions, LeJjénislerie, disail-il en sobslance, esl af>v>lunient déi>hérilée dans notre ville ; non seulement elle ne posséfle ni documenis ni musées, ni écoles, ntai5i elle ne voit plus même se former d apprentis, et le nombre des ouvriers dart diminue chaque jour. A rKi'ole des Beaux-Arts on apprend sans doute à destiner ; seulement le c6lé pratique de l'institution est perdu cle vue et, pour peu quun jeune homme ail quelque savoir, on le i>ousse vers le grand art au détriment cle la profession à laquelle il se destinait.
Le peu defforts qui ont été faits et les modestes résulliilH obtenus sont dus à rinitiative de quelques indus- (riels ; mais combien sont les hommes hardis qui osent se lancer dans une pareille voie ? Une poignée à peine. On le comprend, quand on sait que la valeur artistique de la production pour la consommation locale diminue de jour en jour ; la clientèle ne réclame plus que le meuble à bon marché et de faux luxe que lui offrent les magasins et les bazars. L'industrie de riimeublenienl d art n est encouragée ni par les ama-
NAVIGATION, COMMERCK, INDUSTHIK .Kiô
leurs riches, ni par la municipalité, ni par les inslitulions publiques qui, par leur caractère et par leur but, devraient, semble-t-il, s'en occuper.
Parlerons-nous des travaux faits en vue de l'exportation ? Tous ceux de nos industriels qui expédiaient autrefois des meubles en EgN'pte, en Grèce, à Constantinople et dans les pays Balkaniques, ont du reculer devant la concurrence de l'Allemagne et de l'Autriche dont les fabricants et les négociants exportateurs sont énergiquement défendus par les représentants officiels de leur pays. En 1885, les exportation^ faites par Marseille en meubles, autres que les meubles en bois courbé, atteignaient encore une valeur de 3.031.737 fr.; en 1900, la valeur des tîxportations des mêmes articles ne s'est élevée qu'à 996.658 francs. L'Algérie et la Turquie restent nos seuls clients les plus importants.
Et, pendant que le meuble vraiment français subit une pareille dépréciation, le meuble en bois courbé, qui nous est fourni en grande partie par l'Angleterre et par l'Autriche, prend la place qu'on lui abandonne. En 1885, Marseille exportait 45.817 kilos de meubles en bois courbé ; en 1900, elle en a exporté, 685. 078 kilos !
Telle est la situation; elle est pénible à constater et elle accuse un étal de choses contre lequel il importe de réagir le plus promptemenl possible, soit en perfectionnant l'outillage de cette grande industrie, soit en lui assurant d'habiles ouvriers, soit en maintenant ce bon goût dans le dessin et la forme des meubles qui les avaient fait jusqu'ici rechercher par la clientèle étrangère, soit enfin en obtenant, par des économies bien comprises, les réductions de prix qui permettront de lutter avec avantage contre nos concurrents.
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Dans la menuiserie du bâtiment, qui compte à Marseille 500 ouvriers, répartis dans une dizaine de grands ateliers, la production artistique est moins encore développée que dans Tébénislerie. Le chef d'un de ces grands ateliers déclarait nettement que, sur les soixante menuisiers qu'il occupe, il n'y en avait pas dix capables d'exécuter un travail d'art ; il estimait même qu'il n'y en avait pas vingt-cinq dans toute la corporation. Les dix ouvriers un peu supérieurs que ce chef d'atelier possédait, il avait dû, ajoutait-il^ très péniblement, avec une patience soumise fréquemment à de rudes épreuves, les former comme il s'était formé lui-même ù force d'énergie et d'ambition, Marseille ne possédant aucune institution donnant un enseignement professionnel et artistique.
Dans cette branche d'industrie, comme dans l'ébénisterie, il n'y a plus d'apprentis, tout d'abord, en raison de l'exigence des parents qui réclament un salaire immédiat pour leurs enfants, et aussi en raison de ce que les ouvriers ne veulent plus en former par crainte d'une concurrence future qui combattrait facilement leur ignorance et leur mauvaise volonté.
Imprimerie, LithographiCy Reliure, — On compte à Marseille vingt-trois maisons s'occupant d'impression et de lithographie; trois de ces maisons sont particulièrement importantes. Au total, elles donnent du travail à plus d'un millier de personnes, dont le tiers environ s'applique à la lithographie.
Cette industrie est une de celles que l'on peut heureusement signaler comme étant largement en voie de progrés, aussi bien au point de vue industriel propre*
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Mj!:;Té ?ouî, r::cr:v;:é et rcccr^iedequelqoes-iinsdes r;,ef*, de ce*:e iniiu>':rie Tonî soutenue et fiait progresser. \jh\ -i'^'lers marseilljî^ onl abordé avec socrés tous les C:/-;.:-?^ de pr'^j^luction. l^nt en imprimerie quen lilbo- :j,r^\>* .e : rafliche iîliLstrée en coultror, le calendrier a t :.:*,, i'jfs^ le tableau d'annonces, rêtîqoelle induslrielle et rornrnerciale. la vii^elte, les en-lêtes de lellres el de f<ir (urf-s, elc,
- L'un d'eux, écrivait M. Marius Vachon, dans un r;j{/jKiit déjà cité, a la clientèle des grandes Compa- '^\\u:s Françaises de Navigation, pour les affiches illustrées et les menus de restaurant. Rarement, jaî trouvé tant d'énergie, dambition el d audace dans la fK>ursuite des progrés techniques el artistiques, du dévelopjR'ment delà prospérité de Tindustrie; on se montre hardiment résolu à faire de Marseille un grand centre de production, qui émancipera, de Fétranger el de Paris, la ville et la région, non seulement
pour les travaux dits de commerce, mais pour les travaux d'art les plus difficiles et les plus délicats ».
L'imprimerie proprement dite a fait non moins de progrès que la lithographie. On s'en rend compte surtout quand on songe à la transformation subie en quelques années par l'impression du journal quotidien. Que nous sommes loin de la machine à bras et de toutes celles qui avaient pour base l'impression directe avec les caractères d'imprimerie; aujourd'hui — et nous verrons encore d'autres innovations — nous usons de la machine rotative avec ses clichés en cylindre et ses bobines de papier sans fin, avec aussi ses plieuses et ses colleurs automatiques, machine imprimant et livrant le journal à 6 pages et lui permettant d'éparpiller en quelques heures ses 200.000 exemplaires dans toute une région.
Dans le journal quotidien tout est réglé avec une intelligente vitesse : réception des dépèches, composition, mise en page, clichage, impression, paquetage, expédition. On comprendra d'ailleurs la nécessité d'aller vite lorsqu'on saura, par exemple, qu'une nouvelle reçue par téléphone à 9 heures du soir est composée, mise dans le corps du journal, clichée, imprimée et expédiée par le train qui part à 11 heures 10, soit deux heures après.
A côté de ses ateliers d'imprimerie et de lithographie, Marseille possède une quinzaine de caiionneries et environ vingt-cinq ateliers de reliure. Les cartonneries font, entre autres travaux, les boîtes pliantes très utilisées aujourd'hui par les raffineurs de sucre et les fabricants de savon pour l'expédition de leurs produits; elles font
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DepuL** la for. fçrrle^ *iirtt Li^^actle le broozr entre en L 0440^.4, ]:xvra'a La drjrcre qui «t la «îemiêre phase par laquelle pd5A*^* les obyrts avant «Tètre livrés an poblic. fout 'Wr talr à M*irseu;e riit^me et dins les diver&es parties fU: l'u-Mne- Avec qsiel p«uLssant intérêt 00 passe de laielier des morleirtw où t*juî se dessine, se prépare et se rriouie sur plâtre, à La fonderie et de la fonderie â la ciselure et aux vastes salles dans lesquelles prés de cinquante machines pressent, ralK>tent, estampent, refoulent, polissent: poursuivant leor marche, les objets sont soumis à des trains électriques qui leur donnent I aspect voulu: nickelé, argenté, cuivré, bronzé, etc.; ils sont soumis ensuite au montage et, enfin, si cela est nécessaire, on les vernit et on les dore avant de les faire passer dans les salles d'expédition.
Vm concurrence avec les premiers ateliers de Paris, la maisi)n Granoux a exécuté des travaux d'art importants : des autels, des ciboriums, des tables de communion, des portes de bronze, des grilles, des lustres, des lampadaires, etc., pour des ^ises, des théâtres, des casinos et cela aussi bien à Marseille qu'à Nice, Montpellier, Monaco, Dunkerque, Dijon. Toutefois, les neuf dixièmes de sa production vont à lexportation : elle envoie des bronzes religieux et d'ameublement en Kspagne, en Italie, en Algérie, en Egj^ple, dans IWmériquc du Sud.
Mais la partie essentielle du travail de la maison est celle qui concerne réclairage. On sait qu'il est peu d'industries ayant fait depuis quelques années des progrés pussi marquants que celle de Téclairage. Ces progrés.
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En ce qui concerne le bâtiment, on peut dire que l'on emploie aujourd'hui le marbre, non seulement dans la décoration des habitations luxueuses, mais même dans la décoration des maisons ordinaires. Pour Tameublement le marbre est plus que jamais à la mode : les cabinets de toilette en contiennent tous ; en outre, beaucoup de meubles, tables, commodes, etc., ont du marbre comme tablette supérieure. La pendule se fait peu en marbre maintenant ; par contre, on trouve partout en cette matière des vases, des bustes, des statuettes. Les monuments en marbre, en totalité ou en partie, sont nombreux : monuments religieux, autels, chaires, etc., monuments liméraires, tombeaux, sarcophages, etc. Le cimetière de Marseille contient des œuvres en marbre absolument remarquables et qui en font un Campo Santo digne d'être comparé à ceux d'Italie.
Les ateliers de marbrerie de notre ville travaillent non seulement pour satisfaire les besoins locaux ou ceux de la région, mais encore et surtout pour l'exportation. L'Algérie est notre plus gros client depuis un certain nombre d'années ; nous lui envoyons principalement des marbres de couleur et sciés. Les marbres blancs sculptés sont expédiés en Egypte, en Turquie, en Espagne ; les marbres de couleur préparés pour cheminées vont en Australie, de même que les carreaux servant au dallage des cours et monuments.
En un mot, les marbreries marseillaises, bien .qu'ayant à lutter avec celles d'Italie et de Belgique, maintiennent hardiment leur réputation et peuvent être classées parmi les industries d'art dont notre ville a le droit de s'enorgueillir.
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L'orfévrtne ntarie—ii» bisai: un^r ei^:rtj:;oa laiport^r/e en Espa ~,e, e- Orle" î et i»- > rArr.crlçTse da Scd : d 'rf-:re fnarw u cl-enidc seicCvii;: tiins :.:ul lie Mwii. de N-ct a:: La7-^-ei:<r, tl.e p^rZwlral: d^^s le LyoriîMÎ> et â^rc^r^ll mroie Paris, ou elle a^l^à.: ^;^mcnt concurrence aux tibnqurt I^jcales.
Cfclte sïîiijîîon ne s'nl m^Ineurx:u>enicn! pas mainter. je:aujo-rd h JÎ îe> aîdlcrvû j c >a;brt de •îJenvinMi^ fonctionnent pour Là pîiiparl avcc des cbôiaâ^es frêq-jtrnîs et Ov^^tupcr.l à peine LVJ oavritrrs. Lnportatîoo e^ tombée presque â rien eUde plos. dans les magasins et boutiques de Marseille, od ne trouve géocfalement à cette heure, que des bijoux ou des articles d'orfèvrerie qui arrivent directement de l'Allemagne ou de la Suisse.
D'après les déclarations de la Chambre syndicale de la bijouterie, les causes de celte décadence rapide sont nombreuses et d'ordres divers. Nous en retiendrons seulement quelques-unes; par exemple, que les bons ouvriers sont devenus très rares et que Ion ne (ait plus d'apprentis; d'autre part que Tégoïsme, la jalousie, lextlusive préoccupation de se Caire concurrence les uns aux autres, par tous les moyens possibles, constituent les mœurs de la majorité de la corporation, comprenant les fabricants et les magasiniers.
Fort péniblement quelques hommes dévoués luttent contre cet état de choses et ont réussi à maintenir à leur
maison son ancienne renommée, telle la maison Rey qui date de 1785 et qui se continue de père en fils, dans le local même où elle fut fondée. Le nom de cette maison a été attaché à des œuvres importantes, et à l'Exposition de 1900, ses directeurs ont présenté des objets d'un intérêt d'autant plus grand que, tout en restant dans les attributions de la lapidairerie et de la bijouterie, ils constituaient une nouveauté; la matière employée, le jade, pierre de prédilection dans TExtrême-Orient, étant peu connue en Europe. Ces objets ont été fort remarqués non seulement à cause des pierres utilisées, mais aussi pour le goût, Finvention et la grâce du dessin.
En ce qui concerne l'horlogerie proprement dite, nous ne pouvons que répéter, avec plus de raison peutêtre, ce que nous venons de dire au sujet de l'orfèvrerie. Nous possédons sans doute quelques ouvriers habiles sortant principalement de l'école d'horlogerie de Besançon, mais ils s'occupent uniquement de répara* tions et non de fabrication. Encore, y a-t-il seulement trois maisons dans notre ville ayant la possibilité de régler les chronomètres de la marine.
Par contre, puisque nous venons de parler de marine, disons qu'il y a, à Marseille, deux maisons principalement outillées pour la fourniture de tous les instruments et appareils de précision qui constituent la timonnerie du navire. La maison Th. Michel, qui fournit depuis trente années les ateliers des Forges et Chantiers de la Méditerranée, s'applique surtout à la fabrication des boussoles marines, utilisées pour le relèvement des astres encours de voyage. Ces appareils, des plus compliqués, demandent une attention et un soin tout particuliers. M. Th. Michel, récemment décédé^ apporta suc-
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eessivemenl à ces appareils de sérieuses modifications; peu de temps avant sa mort, il compléta ces modifications en créant un petit instrument qui surmonte la boussole et permet de faire le relèvement voulu sans que Pappareil, soit, comme auparavant, exposé aux intempéries. Pour la fabrication de ces objets de précision utilisés par la marine, la maison Th. Michel est, sans conteste, la plus importante de tout le bassin de la Méditerranée; elle n^a de concurrents sérieux qu'en Angleterre.
Pianos, orgues, etc. — M. Boisselol, aloi's modeste luthier, mais esprit industrieux, intelligent, pei-sévéranl, voulut, en 1830, introduire à Marseille la fabrication des pianos, de manière à lutter avec les grands centres : Paris, Londres, Vienne, qui en avaient jusqu'alors le monopole. Il sadonna d abord à la fabrication des pianos carrés et c est un instrument de ce modèle qui sortit pour la première fois de ses ateliers, le 4 février 1831.
Quelques années après, M. Boisselot envoie son fils étudier son art dans les grands établissements de l'Angleterre et l'industrie fondée par lui dans notre ville prend bientôt un rapide essor. Depuis lors, la maison Boisselot a passé entre les mains d'une Société anonyme, mais son importance n'a cessé de grandir et la place qu'elle s'est faite peut être regardée comme un triomphe éclatant de décentralisation industrielle et artistique.
Le piano, instrument de percussion, ««e compose essentiellement de cordes métalliques tendues sur une table sonore et frappées par des marteaux, de manière à obtenir d'elles, suivant leur loi^gUeur, leur grosseur
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et leur tension, la progression chromatique des sons. Le piano, en conséquence, est fait de trois parties bien distmctes : la caisse destinée à recevoir lappareil sonore, la table dharmonie sur laquelle les cordes sont tendues et la mécanique au moyen de laquelle l'artiste attaquera les conles pour leur faire rendre le son qui leur est propre.
Que le piano soit droit ou à queue, c*est*à-dire rappelant l'aspect d'une harpe couchée, rien de plus simple en Ihéorie que sa construction, rien de plus compliqué, de plus délicat dans la pratique. Or, les pianos de la maison Boisselot ont aujourd'hui et même depuis longtemps une universelle renommée ; aussi se sont*-ils répandus, non seulement en France, mais sur tout le littoral de la Méditerranée, en Italie, en Turquie, en Algérie, en Eg\'pte ; ils sont surtout recherchés dans nos colonies à cause de l'excellence de leur fabrication appropriée aux exigences d'un climat exceptionnel.
En totalité, les anciens établissements Boisselot, nom sous lequel cette maison est aujourd'hui connue, fabriquent de 6 à 700 pianos par an ; ils occupent une centaine d'ouvriers. Il est certain que ces établisse^ ments sont outillés pour produire beaucoup plus qu'ils ne le lont; malheureusement, on le verra par les chiffres que nous allons publier, l'exportation des pianos a forte* ment diminué au coura de ces dernières années.
Marseille possède, en outre, une importante manu* facture d'orgues qui a fourni depuis plusieurs années des instruments fort remarqués dans des églises, des théâtres et des salons. La valeur industrielle des pro* duits fabriqués par cette manufacture est évaluée de 25 à 30.000 francs par an.
qjtt 11 L-.ii^t— :: -i ^ ~ - . : ^ - .:»•. :.-- -
depl::^':^ z»!..^ :n it-r -in»- i : .-ti»* :.-- r .:. t . / domie li ^«ritfar -» .luiiif miin. .»i tnr :. . si.: .^
des coci-tx-iîf» Di*^-t*t^ ii^ ii'in. i»i »-»ii: :ii : ^:?f«i '^ r à souder nr: krc i m ^tt'Ui i i ii::«i-- . -i i i*ni ^ : i i-ti: première psarL*- o*^ ii ii-nri .•:»i i\ :it :-:iTî.:mt:.'-:. néanmoios, «>3 l-Lin-ro-ijri- :ijm :ii s* 1.-1 ri i-r orgue se compow c i-r i»-n_: "t . jtl. 1 :»i ti*i:i v\ : ^«r chaque jeu exige '1^ tzyijx.
Dansunalelierdlfftrrer-- :- s •.. j:ic it L ri'iz^iitr.-c de Torgue, non seuJemeril iiu LuîcU n^*i.> ij^>, .\s tuyaux en boU, qui donnent îc-ç n:»!trs it-s p' js ^T?ves tt des sommiers chargés de distribuer de l'air coxpr..r.c dans le soufflet. Ce dernier instrument, prêjiarê encx>re dans un atelier spécial, demande particulièrement des soins minutieux : c'est le poumon de lorgue.
Enfin, à l'heure où ces parties diverses sont achevées, ou les transporte dans la salle de montage où l'orgue est installé et soumis aux différentes épreuves qu'il doit subir avant de pouvoir être livré et mis en place.
Quant aux autres instruments de musique, aussi bien les instruments à cordes que les instruments à vent, ils sont spécialement fabriqués à Marseille par la
NAVIGATION, COMMERCE, INDUSmiE 58o
maison Guérin, dont la réputation méritée est partout répandue. Cette maison est fournisseur des armées et, en outre, elle fabrique beaucoup pour l'exportation. De ses ateliers sortent aussi des pianos à manivelle.
Sculptiirey moulage et vitraux d'art. — Dans cette étude consacrée aux industries d'art, nous ne voulons certes pas englober la production due au ciseau de l'artiste qui, au fond de son atelier, par son génie et son talent, transforme le marbre, le bois ou la pierre en une œuvre immortelle. Il nous a paru toutefois que nous avions le devoir de donner place ici à c^s productions de la sculpture qui, tout en touchant à l'art véritable, n'en demeurent pas moins des sortes de productions industrielles.
Nous classerons, par exemple, dans cette catégorie, les travaux faits pour l'ornementation de certaines façades de monuments, d'églises et de maisons d'habitations. Une dizaine d'artistes en cette branche industrielle exercent leur profession à Marseille et produisent parfois des œuvres dignes de l'attention générale. Ils sont pour les architectes les plus utiles auxiliaires et donnent aux travaux de ces derniers un indélébile cachet artistique. Combien il faut regretter, à cette occasion, que nos architectes méridionaux soient obligés d'aller recevoir à Paris l'estampille officielle.
Malheureusement, les écoles que nous pouvons offrir aux jeunes gens qui se destinent à cette utile carrière ne sont que des écoles préparatoires et non des écoles supérieures. S il en était différemment, après avoir initié les élèves aux éludes comparatives des belles époques de Tari, on chercherait à développer
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en eux le génie propre à nos conlrées, en s'appuyant %-jr i«r^ usj$ft% les coûtâmes, les néressitès da climat, les revsources en matérianx. Après avoir ensuite parcouru La France, la Grèce et l'Italie, ces jemies hommes reviendraient sur le sol nalàl prendre une pbce légitimement conquise et c'est vers eux que se porterait naturellement le choix des administratioiis locales et des particuliers pour la construction et b restauration des monuments publics et des habitations privées.
Kn dehors du groupe d^artistes marseillais que nous avons signalés comme les utiles auuliaires de nos architectes, il y a lieu de noter le groupe de ceux qui travaillent pour le cimetière et qui sculptent les tom^ beaux ; ils sont une vingtaine et ont produit, ainsi que nous avons eu Foccasion de le dire en pariant de la marbrerie.des œuvres dignes des CampoSanto italiens.
Vue spécialité tout à tait particulière a Marseille est celle qui a trait à la reproduction artistique des œuvres antiques. Olte spécialité, due à rintelligence de Carli, a permis de reproduire en imitation des bronzes, des l>ois sculptés, des terres cuites du genre de celles de Lucca délia Robbia, etc. Ces imitations sont a cette heure fort recherchées, non pas seulement en France, mais aussi à Fétranger, particulièrement en Algérie, en Espagne, en Italie et même en Russie, De Falelier de Carli sortent aussi des faïences artistiques sur le modèle de celles de Vallauris, et tout aussi appréciées. Rappelons d'ailleurs qu'autrefois Marseille possédait des fabriques de faïences et de porcelaines dont la renommée est demeurée universelle.
Au-dessous des artistes dont nous venons de parler, il y a lieu de placer les mouleurs statuaires qui pro-
duisent spécialement des sujets religieux en plûtre plus ou moins bien finis et coloriés. Deux grands ateliers adonnés à ce travail existent à Marseille ; il y en a plusieurs autres, mais ils sont secondaires. Toutefois, nous devons mentionner à part ceux de ces ateliers adonnés à la fabrication des santons, petits personnages en terre cuite coloriée qui animent les crèches provençale et dont des milliers de familles ornent leur demeure à Tépoque de la Noël. Les santonniers, nom donné aux fabricants de santons, sont nombreux à Marseille et plusieurs d'entre eux sont des artistes de talent dont les œuvres, faites non plus par moulage, mais à la main, ont une réelle valeur.
Notre ville possède aussi trois ateliers dans lesquels sont préparés les vitraux d'art qui ornent les ouvertures des églises, des monuments et de certaines maisons particulières. Une quinzaine d'ouvriers artistes sont occupés à ce travail et c'est à eux que nous devons les œuvres les plus récentes dont s'honore Marseille. Sans lutter avec les productions des maisons extérieures, principalement de celles de Paris, la production marseillaise, dont la valeur est évaluée à 40.000 francs par an, n'est pas sans originalité et elle a reçu depuis peu d'heureux éléments nouveaux de direction et d'exécution.
QUATRIÈME PARTIE
Bordeaux
La ville et sa population, — La grande voie qui va d'Espagne vers les contrées du Nord, parles Landes et les vallées de la Charente et de la Loire, est coupée à un moment par la Garonne; or ce fleuve était longé, dans les temps antiques, par la route faisant communiquer rOcéan à la Méditerranée. Il était donc naturel qu'un grand marché commercial s'éleva à ce point de jonction, placé à près de 100 kilomètres de la mer, mais néanmoins accessible à tous les navires, grôce au fleuve qui, à cet endroit, se replie et se recourbe en dessinant une Vaste rade. Et ce grand marché commercial, établi depuis les époques reculées, c'est Bordeaux.
Sous la domination romaine, cette ville grandit et prospéra : Ausone, un de ses illustrcs enfants, a chanté
sa i;lotrt. ses richesses et célébré sija vin . )iaufr en 4î2 les hoixles vundaîes entrèrent à Bordeaux eL pendant plusieui"s siècles, ceie cité neut piu» qanoe vie precuii'e. perpétueilenient rr^iiibiee par Les invasions et les y^uen'es^
Celle situuLiuii se Ji»i«ûlia .e jonr on Eleonore de tiuveiiue, êuous«iiii. en II-l^î* Henri PlantageneK fil passer EiM^ieiiux ai !e .'isîe le ses états soos la doniiitULi»-!! te ? V.îuîe'er-* ;Le' e )ais*>;mce lit de BonkaiCL *e ce*:./'± le H»va vuiuner:-* s^^âi: le condoent et, an •r:*!.*^ u*^ /MK -wi*:"!*^, îâi Ai iiimiuation anglaise, ce ••:i"* li» v*?«>t ta* <t wr j :'tL Li -^a nirmait alors comine 1 ij'ju' t?'nu. u y vt\ - vcuj^ -* tranche de son commei-ue et it «imv*>'^-.i*",- ô±^ ii::i:r^L:ons de ce produit b'éleudaiî eii ♦-* ^-i ^ -i-t-p^M- rZ:H3uijne et le Portugal jusqu'en hv^^.^^ut. *i X'^mu^fti- en .Angleterre et eo Flandi c . Li, IXr' - ^ i* r.i* .rtS' ^iir^-^n^ du port chargés de 13,42W louijt^i I Oi: -.rj
Hecoiiqujse ]ii; iii Ymzjct fz. 3433^ lu Tille de Bordeaux vil de livu^tarj v.a corzjatrce progresser; en outre, dan^ i eii'^î;,vt dt «a ii. jLTi^-iSw. pJn»enrs industries se crééreuL < Ces! une cbose 4:ct jgréabic à voir, écrivait en l'770 lti \oya^eur ctrleice^. qiK le port de Bordeaux ptsk'htui la foire. La vllie parait dans Fenioncemeiilet le jx^il, qui est en cn:.".s&a«t et qui s appelle à cause de cela le pr^rt de la Lnoe, est ome de 7 à 800 vaisseaui tant français qu'étrangers qui Tiennent charger les vins. *»
Mais ce fut surtout au xmu*^ siècle, grâce aux faveurs acquîses par les produits coloniaux, que Bordeaux attei* gnit une prospérité jusqu alors inconnue. Le tabac, le sucre, le cacao, le café, Undigo, le colon lui arrivaient
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en abondance et donnaient naissance à de nombreuses manufactures et raffineries. En même temps, sous l'administration d'hommes liabiles et intelligents, Bordeaux se transformait et s'ornait de superbes monuments. Arthur Young ne connaissait point de ville qu'il put lui comparer.
Cet essor, forcément arrêté sous la Révolution et pendant l'Empire, reprit en 1815 et eut bientôt un développement sans précédent, développement que devaient augmenter encore la transformation de la marine et la création des chemins de fer.
Le mouvement général de la navigation du port de Bordeaux subit les progressions suivantes :
1825 7.702 nav
res 462.184 tonneaux de jauge 761.314 »
Dans cette dernière année, il entra à Bordeaux 11.924 navires et il en sortit 10.505; ces navires, en ce qui concerne seulement le commerce général, étaient chargés, à l'entrée, de 13.444.135 quintaux métriques de marchandises d'une valeur de 381.901 195 francs et, à la sortie, de 4.843.942 quintaux métriques d'une valeur de 348.698.165 francs.
Nous aurons à suivre dans les années suivantes, et particulièrement dans la période comprise entre 1885 et 1900, les progrès accomplis de nouveau par la navigation et le commerce de Bordeaux. Auparavant, nous tenons à dire que la population de cette importante cité a progresse au fur et à mesure que celle ville se
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développaiU que le commerce grandissait, que Tindustrie s^implantâit partout.
M- Camille Jullian a estimé que cette population, qui a\Tiit dû ix^mpter 110. (KM âmes en 1790, n'était plus sous l'Empire que de SO.OtKL Mais elle augmenta bientôt «pivs : elle était de Vfti.705 habitants en 1836; de 130.927 en 1851; de Uî2 TÔO en 18til; de 194,055 en 1872; de X^AMi en 188ti; de 252.415 en 1891; de 256.906 en 1896; enfin, le recensement de 1901 a permis de dénombrer 25tî.fi:« habitants, soit une légère diminution sur lî«Kî. liordeaux qui cx^Triplail en 18()1, 22.(Kî9 maisons, en 1872, 24.48Î», en ISSti 31.389, en compte aujourdlmi rij.<>19.
Transformai iom rérentes, — Si b population bordelaise s'est considérablement augmentée, c'est que la ville a fait le vide dans de nombreux centres ruraux dont les habitants sont venus renloirer au quintuple le contingent plét>éien de la cité. En effet, la fondation de plusieui-s glandes industries, la transformation de celles des transi>orts ont fourni de plus en plus au peuple remploi de son activité. On a vu se former de puissantes agglomérations de travailleurs, telles que la Manufacture des Tabacs qui occupe 1000 ouvrières, la Compagnie des ïramwa\^s qui a 4.500 agents attachés à ses divers services, etc.
Pour faire vivre ces nouveaux venus, il a fallu construire des maisons, puis multiplier le petit commerce d'alimentation : l>oulangeries, boucheries, épiceries, débits de boissons. La ville ainsi s'est transformée, améliorée, agrandie : des rues nouvelles ont été percées, des quartiers entiers démolis puis reconstruits. L'œuvre
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la plus consîdérabie faite à Bordeaux au siècle dernier fut sans doute la construction du vaste et magnifique pont de pierre qui, long de 486 mètres et ayant 17 arches, met la ville proprement dite en commnnîcatKjQ avec les quartiers de la Bastide, quartiers qui fonn^rit sur la rive droite du fleuve une sorte de lauboarz où alK)utit le chemin de fer d^Orlèans.
Lamélioration des quais de la Garonne a reieciL ensuite Tattention toujours vigilante des Pouvoîrs publics et les travaux nécessaires, commencés en 18M poursuivis à la suite de la loi du 5 août 1844 et des décrets des 25 août 1861 et 6 janvier 1874, ne se sont point ralentis jusqu a nos jours. Ils ont été complétés, de 1868 à 1878, par la construction de nombreux égoûts qui ont assaini la ville et assuré une diminution de la mortalité. D autre part, un vaste système de canalisation donne 220 litres d*eau par habitant et par jour.
Afin d'achever Tœuvre entreprise à Bordeaux, la loi du 21 février 1880 déclara d'utilité publique un ensemble de travaux d'appropriation des deux rives du port, a Texéculion desquels fut aflTectèe une dotation de 8 millions; Eln outre, la loi du 2 avril 1887 déclara encore d'utilité publique une nouvelle série de travaux intéressant l'ensemble du port et évalués à 10 millions. Alors tous les anciens quais furent transformés, la halle métallique des docks s'ouvrît aux marchandise^, un entrepôt fut construit sur le cours du MéfJoc, des magasins â laines dans Sa rue Lucien-Faure. Kt tout l'argent nécessaire était fourni par la Ciiarîjbre *\m Conunerre, q :i trouvait faciîcî.^r.*. à l'enî;'! ^îî*i:r su public et qui en faisait Itrs avances â llrJjK
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D ailleui's, il faut reconnaître que toutes les branches d'enseignement, primaire, secondaire et supérieur, font à Bordeaux de sensibles progrès. Tous les autres ser\âces publics suivent une marche parallèle; les pauvres et les malades reçoivent annuellement des particuliers, en legs ou en aumônes, une somme d'à peu près un million et, en outre, royalement dotés, les établissements d'assistance publique grandissent sans arrêt. Le budget de la ville a atteint en 1900 : Fr. 15.382.168,03 aux recettes et Fr. 14.609.953,96 aux dépenses, d'après le compte administrafif.
Travaux maritimes, Quais et Entrepôts. — Le port de Bordeaux comprend une section de la Garonne d'une longueur d'environ 9 kilomètres, dont 2 kil. 600 sont situés en amont du pont de pierre qui donne passage à la route nationale de Paris en Espagne; cette partie est dénommée porfrfe tmtelage, parce qu'elle n'est accessible qu'aux bateaux de rivière. La partie aval, qui constitue le port maritime proprement dit, a une longueur d'environ 6.400 mètres et une largeur moyenne de 423 mètres à l'étiage.
Mais ce port est situé à près de 100 kilomètres de l'Océan et, pour l'atteindre, les navires doivent remonter d'abord la Gironde, puis la portion de la Garonne, désignée sous le nom de Garonne maritime. Or, dès le XVI* siècle, les passes du fleuve ont présenté aux navires de sérieuses difficultés et cette question a depuis lors perpétuellement préoccupé les esprits compétents. En 1849, le rapport d'une commission nautique concluait que ie commerce de Bordeaux était gravement menacé par l'état des passes ; d'autre part, en 1874, la Chambre
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consislait dans rélablissement puis le perfectionnement de loutillage des quais et bassins, outillage qui, lui aussi, a pour résultat une économie de temps et d'argent.
Il existe sur les quais verticaux de la Garonne: 16 grues à vapeur roulantes servant au chargement et au déchargement des navires : deux d'entre elles peuvent lever 3.000 kilos, les autres 1.500; 12 grues hydrauliques roulantes dont 9 de 1.500 kilos, 2 de 3.000 kilos et une de 10.000 kilos; plus une bigue hydraulique de 80 tonnes, munie d'un cylindre auxiliaire de 15 tonnes pour les manœuvres de force ; en outre, une grue de 1.500 kilos fixe et une à bras.
Les quais du bassin à flot sont d'autre part pouvus de 11 grues à vapeur roulantes de la force de 1.500 kilos et d'une portée de 10 mètres.
Cet outillage, dont une grande partie a été livrée à l'exploitation en 1896, peut se prêter aux développements que l'expérience imposera. Il constitue dés maintenant un ensemble à la hauteur des progrès réalisés dans les ports les mieux dotés. Le commerce et la navigation, en se reportant à quelques années en arrière, ne peuvent méconnaître les progrès réalisés ; ils témoignent de l'action active et persistante de la Chambre de Commerce de Bordeaux.
En dehors de divers engins de carénage mis à la disposition des navires pour leurs réparations, le bassin à flot contient, sur son côté nord, une forme sèche de de radoub qui a été construite par l'Etat. La longueur de cette forme, entre la fosse à gouvernail et le pied de l'allongement réalisé en 1895, est de 147™ 90, dont 136*" 75 sur tins. Sa largeur est de 22 mètres à l'en^
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vont nécessiter une extension de Tusine hvdro-électrique chargée de fournir aux appareils les forces voulues.
Le port de Bordeaux est muni d'un matériel de corpsmorts pour assurer la bonne tenue des navires mouillés en pleine rivière, et de ceux qui sont placés le long des quais du port maritime. Mais il est certain que les dimensions croissantes de ces navires et lobligation d'accélérer leurs opérations ont, dès maintenant, permis de constater l'insuffisance des postes actuels et l'indispensable nécessité d'en augmenter le nombre. En effet, les études des ingénieurs, l'expérience des officiers dû port, les affirmations des hommes les plus pratiques concordent pour déclarer que des navires de 80 à 100 mètres ne peuvent être aujourd'hui amarrés avec sécurité, en pleine rivière, avec la liberté d'évitage et l'immobilité désirable.
Malheureusement, tous les postes actuels, soit ceux de la rive gauche, soit ceux de la rive droite, sont régulièrement occupés et les nouveaux ne pourraient trouver des emplacements disponibles que là où l'insuffisance des profondeurs d'eau est un obstacle absolu à la création de nouveaux quais. La seule solution possible sera donc la création d'un nouveau bassin à flot, en prolongement des docks sur la rive gauche, ou en arrière des appontemenls de Queyries sur la rive droite. Cette solution a été présentée en 1900; il appartiendra tout particulièrement à la Chambre de Commerce de Bordeaux de Tétudier avec maturité et de préparer l'opinion aux sacrifices et aux taxes qui seront l'inévitable accompagnement de cette amélioration*
Quant aux réformes proprement dites, il en est deux qui doivent attirer et qui, depuis de nombreuses
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a récemment décidé de demander l'exéculion de tous les travaux urgents et d'ouvrir un crédit de 11 millions pour la reconstruction de 42 ponts sur le canal latéral de la Garonne et sur le canal du Midi qui en est le prolongement, ainsi que pour rapprofondissemenl des cuvettes et pour le redressement des courbes.
Il est juste, en effet, de permettre à une commerçante région d'utiliser la grande voie navigable qui, ayant été rachetée par la loi du 1*"*^ juillet 1898 et enlevée ainsi à ceux qui la sacrifiaient aux intérêts d'un monopole, doit maintenant assurer a Bordeaux la possibilité de prendre un nouvel essor.
Moiwement de la navigation. — Le nombre des navires, chargés ou non, entrés et sortis du port de Bordeaux s'est élevé :
En 1885 à 25.142 navires d'une jauge de 3.365.572 tx
rt
En ce qui concerne les navires chargés, ces chiffres se sont ainsi subdivisés : :
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De Texamen de ees divers chiffres, il y a lieu de conclure que si le nombre des navires fréquentant le port de Bordeaux a diminué, le tonnage de ceux qui y viennent a augmenté ; d'où il résulte, depuis nombre d'années, un état stationnaire, mais avec tendance à devenir plutôt favorable au pavillon français qu'au pavillon étranger. On remarquera d'autre part que le nombre de navires chargés sortant de Bordeaux est bien inférieur à celui des navires chargés qui y entrent; c'est une preuve que dans ce port, comme à Marseille où nous avons eu à constater le même fait, les frets de sortie manquent aux navires. Il y a lieu à tous les points de vue de le regretter.
L'effectif de la marine marchande du port de Bordeaux a subi en ces dernières années les modifications indiquées par le tableau ci-après :
Effectif des navires du Port de Bordeaux
ANNÉES
NATIIES
4 mm
liAVlIBS
A TOILES
TOTAL
Nombre
Tonuage
Nombre
Tonnage
Nombre
Tonnage
."ît
OU
En ce qui concerne la navigation de cabotage, la division en voiliers et vapeurs des navires chargés arrivant dans le port, nous est fournie par le tableau suivant :
Mouvement du Cabotage dans le Port de Bordeaux Navires à Voiles et Navires à Vapeur
ANNEES
leoo.
m\m k YQILKS
Nombre Tonnage
NAYIIES A Vimi
Nomï)re Tonnage
TOTAUX
oaa
474.869 564.398 648.169 596.884 570.866 693.967 673.465 mi.077 624.802 632.954 628.959
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Parmi ses établissements les plus importants, nous signalerons : 3 raffineries de sucre employant plus de 300 ouvriers et dont les expéditions atteignent prés de 40.000 quintaux ; 3 huileries triturant en majeure partie (les graines d'arachides de la côte occidentale d'Afrique et qui prennent chaque jour un plus large développement ; plusieurs fabriquesde chocolat qui fournissentdu travail à 300 ouvriers et dont le chiffre d'affaires traitées avec l'étranger grandit sans cesse : on l'évalue actuellement à 5 millions de francs.
Nous avons dit que l'importation des houilles était considérable à Bordeaux ; les navires anglais qui viennent apporter ces houilles prennent en retour des poteaux pour galeries de mines ; aussi faut-il signaler l'extension de l'industrie de l'injection des bois par des produits chimiques, par la créosote en particulier. Récemment aussi n pris naissance à Bordeaux une industrie pour la régénération des lampes électriques à.incandescence : reconstitution du filament et nettoyage des globes obscurcis par les parcelles de charbon. Les lampes ainsi remises en état ont plus de pouvoir éclairant et plus de durée que les lampes neuves.
Des établissements secondaires font entrer sous le régime de l'admission temporaire, pour les épurer et les clarifier, des huiles brutes, d'origine étrangère, qui sont réexportées après celte main d'œuvre. D'autre part, les forêts de pins des départements des Landes et de la Gironde fournissent de grandes quantités de résines qui sont distillées dans plusieurs usines et dont les produits sortent sous les noms de colophane, brai, huile de résine, essence de térébenthine, goudron végétal, etc.
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ille OU dans ses environs quelques usines qui se iitiennent en bonne situation. Bordeaux possède >; fabriques de produits chimiques : acides sulfuriet chlorhydrique, sulfate d'ammoniaque, soude, ate de soude, engrais chimiques, etc.
existe autour de la ville quatre stéarineries ou )nneries employant un personnel de 170 ouvriers et l les produits trouvent en France un écoulement .e. L'industrie de la faïencerie n'est représentée que une fabrique ; par contre, il existe plusieurs cor- .es mécaniques. Deux d'entre elles sont pourvues noteurs à vapeur et ont une réelle importance, a fabrication des capsules servant à boucher les teilles constitue une branche intéressante de Tin- Irie locale. D'autre part, à Bordeaux, existent : une lerie ayant 35 ouvriers ; quatre verreries ; une tanle et diverses usines pour la fabriction des chaus- »s de cuir, de feutre, etc. Une de ces usines, spéciae dans les fournitures militaires, occupe de 200 à ouvriers.
es chantiers de construction sont actuellement au libre de quatre ; l'un ne construit que des navires i^uerré, un autre travaille particulièrement pour les apagnies de chemin de fer. Le personnel de ce ond chantier, composé d'environ 1.100 ouvriers, est arti dans les forges, les ateliers de menuiserie, iiture, tapisserie, etc.
ai raison de sa situation en rivière, Bordeaux ne pas la pèche côtière. Toutefois, ce port reçoit la s grande partie des navires chargés de morues lant d'Islande, de Terre-Neuve, des îles Saint-Pierre Miquelon.
Le» niantite!* te morues rertes arrirêes à Bordeaux ont èfé :
AÂîo'v Kilos
■:;i «C . -5 J» iû Ea mm 3I.M.{23
:mki...- JT -U.jai ÎîW» .... 35 «3.743
:^i*:ï t!. :"! v: hum «.«a.223
:flW.. :!• — r..j»7 îî»i . .. c 9»f OS
>i*7 rr C2. «17 t'.ïflCL.... 35.7*l.l^G
Cet jcvnu»e!nent "apuie de» importations des seules moruirs Ae!-*c% a «tonne a une branche de Tindus- Inc iH^ixiciaiM? une marche ascendante et 32 sècheries OMstetil aujouni'îui ian^ 'en environs de la ville. Aussi, c!i tîHMK '^ur une expui-^atiun française totale de 22.000 tonnes, vie inorae. !e port lie ft^rdeaux a participé à lui seul m>ur IH 'MU) lonne<k
lh'ùt(ii)it.< ic Hitnirftux ire*^ In Fntm^et ses colonies, — Pur 1 ovuncn acs chirrix-s indiquant le mouvement iles v^uivs. Je jKMite vtesse. nous avons pu nous rendre eoinple Jejà Au îrjtic qui s'o[>ère entre Bordeaux et les di\ci><**v tx^uMTs Je .a France. Mais nous devons signaler ausM le inca\emenl commercial d*échange qui ?i o()èix\ grâce à la bateiîerie fluviale, entre Bordeaux et IvuUc ta iviiioii Ju SuJ-t^uest : mouvement qui sera bien pliîs cvMisiJeraMe le ;our ou* ainsi que nous Favons dit, le canal talcra! de îa CiarvMine et le canal du Midi pourix>nt. à la *^u :e Je sérieuses améliorations^ transporter à bas. prix lou'cs !cs tîîjiThanJises lourdes et encombrautes qui ne peuNciu su»nn aujourd'hui, les tarifs des voies fe rives.
Hoixleaux est, en outiw en relations régulières avec Us autres ports français^ soit de TOcéan, soit de la Méditerranée : il leur cm oie. en etfct. des vins^ des bois, des
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résines, du sel, des fers et des aciers, des papiers, des eaux-de-vie, etc. Par contre, Bordeaux reçoit : des ports de l'Océan, des farines et des grains de froment, seigle, orge, avoine, maïs, des huiles de schiste et de pétrole, des matériaux à bâtir, etc. ; et des poris de la Méditerranée, des savons, du soufre, du riz, du plomb, etc.
Le cabotage s exerçant entre Bordeaux et la Méditerranée ou vice-versa, a donné lieu en ces dernières années au mouvement ci-après :
Entrées a Bordeaux Sorties de Bordeaux
Tonne» âe iiiarrlinndiM>i
Navire»
TonnoA d«' innlrhi
IWW...
IJM»...
Daulre part, le cabotage s exerçant entre Bordeaux çtles ports français de TOcéan a donné lieu au mouvement ci-après :
Entrkks a Bordeaux Sorties de Bordeaux
NaVin*M Toiuu's «Ir niarvliandi-sos .N'avin's Tt.nimsdi' nini'cliandis4<'«
188j-)... 10.349 2JJ4.5iJ0 9,823 174.077
Û22 MABSmi^l^ii AU XX*' SIÈCLE
Relations de Bordeaux avec les pays étrangers. -- Les relations du port de Bordeaux s'étendent ù toutes les parties du monde, mais elles sont plus part iculicrement développées, en ce qui concerne les pays étrangers, avec l'Angleterre, TEspagne, les Etats-Unis, la République Argentine et l'Allemagne.
L'Angleterre envoie à Bordeaux des houilles et des produits chimiques ; l'Espagne des vins et des pyrites de fer; les Etats-Unis des céréales et des bois; la République Argentine des sons, des laines, des céréales; l'Allemagne des bois, des céréales, des produits chimiques. Par contre, Bordeaux exporte en Angleterre des bois et des vins; en Espagne des bois et des morues; aux Etats-Unis des produits chimiques, des laines, des vins, des poteries, verres, etc. ; dans la République Argentine des vins, des^ pommes de terre, des poteries; en Allemagne des vins et des tourteaux de graines oléagineuses. Voici par exemple, pour ce qui concerne l'Angleterre et l'Espagne, les chiffres de ce mouvement commercial :
Angleterre 1897 1898
Importations, qx. m 5.41().080 4,950. 17G
Exportations. » 4.533.829 3.601.304
Espagne
Importations, qx.m 1.316.813 1.831.931
Exportations . » 211 .615 153.376
Comme nous l'avons indiqué, les vins constituent pour le port de Bordeaux l'une des branches les plus importante^ du commerce d'exportation. C'est TAllemagne et l'Angleterre qui en demandent les plus fortes quantités ; en ce qui concerne les vins de la Gironde en fûts, l'Allemagne a demandé à Bordeaux, en 1885,
Digitizecltoy
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207 . 687 heclolilres ; en 1890. 164 .407 ; m 1895, 132.710 ; en 1896. 117. 871 ; en 1897. 147.544 ; en 1898. 105.240 ; en 1899. 122.161 : en 1900, 186.910. P'aulre pari. TAnglelerre a demandé en 1885, 185.068 hectolili'çs ; en 1890, 179 898; en 1895. 155 474; en 1896, 160.643; en 1897, 149.614; en 1898, 147.686; en 1899, 163.268; en 1900.130.728.
La morue est aussi un article principal d'exportation du port de Bordeaux ; voici les quantités qui en ont été expédiées dans quelques pays étrangers :
Espagne
Portugal
l(ali«
Grèce et Uvant
" Nous avons dil que les eaux-de-vie, liqueurs et biltei s
étaient fabriqués à Bordeaux par de nombreuses mai-
' sons ; en ce qui concerne l'exportation, nous ajoute-
Ci rons que le bitter est expédié en quantités considérables
()C dans TAmérique du Sud ; certains envois comprennent
jusqu'à 10.000 caisses de 12 bouteilles.
Enfin, ainsi qu'on a pu le faire en ce qui concerne le mouvement commercial effectué entre le port de Bordeaux et les colonies françaises, on se rendra un » ci^^ compte facile de l'activité des échanges entre Borhi?!> deaux et les pays étrangers en examinant le tableau C^ suivant qui indique le nombre de navires chai^gés lesp'^ entrés et sortis chaque année du port de Bordeaux, à ]el^^ destination ou en provenance des pays désignés.
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Le Havre
La ville et sa population. — Divers élablissemenls maritimes ont successivement existé, dans le cours des siècles, sur la rive-nord de l'embouchure de la Seine ; mais ils avaient été les uns après les autres compromis par les alluvions ou détruits par Térosion de la mer quand, en 1516, François P**, qui se préoccupait de la nécessité de mettre la Normandie à labri des entreprises des nations ennemies, résolut de fonder le port du Havre et chargea de cette entreprise lamiral Bonnivet. Les travaux furent menés avec activité et, quatre ans après, les grands navires de Tépoque pouvaient pénétrer dans le nouveau port; un siècle plus tard, en 1628, fut creusé le bassin du Roi qui constitua longtemps, seul avec lavant-port, les moyens d'abri du Havre.
Le nombre des navires entrant annuellement dans ce port étaient alors de 630 en moyenne. Toutefois la place manquait et l'entrée de l'avant-port, précédant le bassin du Roi, n'était pas très facile; en 1786, Louis XVI décida la construction de nouveaux bassins et, six ans après, les travaux ayant été rapidement conduits, celui du Commerce était livré à la navigation. Arrêté par la Révolution, te plan de Louis XVI fut repris dès que le calme revint en France et, successivement, chi construisit les bassins de la Barre, de Vauban et de la Floride.
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vre, cité de négoce, n a point de monunienls, si
son élégant Hôtel de Ville moderne et Tédifice
sée, décoré, à l'entrée, des statues de Bernar-
Saint-Pierre et Casimir Delavigne, les deux
>» les plus célèbres du Havre. La beauté de la ville
iC surtout dans le spectacle de sa grande activité
erciale sur laquelle nous allons avoir l'occasion
, cnir.
1787, on estimait à 21 ou 22.000 le nombre des
mis du Havre; sous l'influence des événements
Révolution et des guerres de TEmpire, la popula-
iliminua sensiblement : déjà réduite à 20.563 habi^
en 1793, elle tomba à 17.597 en l'an vu et â 16.486
S08. Mais, depuis 1815, rien n'est venu interrompre
louvement commercial du Havre et le nombre de
habitants est allé sans cesse croissant : il était de
•)98 en 1818, de 25.618 en 1836, de 28.954 en 1851, de
336 en 1861, de 86.825 en 1872, de 112,074 en 1886, de
').369 en 1891, de 118.478 en 1896 et de 130.196
Le nombre des étrangers passait, de 1872 a 1901,
» 3.964 à 1905 ; le nombre des maisons s'élevait dans
' même période de 7.693 à 10.054.
La transformation du Havre a donc été des plus
apides ; d'ailleurs, très favorablement situé pour satis--
taire aux exigences du commerce, ce port communique
facilement, par eau, avec le centre de la France et,
d'autre part, c'est la première grande cité commerciale
que trouvent les navires après avoir traversé l'Océan.
En outre, par suite d'un régime hydraulique spécial, dû
à la rencontre de courants contraires, ce que l'on
appelle « l'étalé y> prolonge d'une manière très sensible
la G. rt^ jt *x :■- L*t rjt-: *< r t^l * isi r^e le cirr^ade
hi-'^'t r^rT- si:,-*- ri?t jc-lj- i. ^mi. f:-rc<:vc odc varâtioa de plu*' ii:3. :ti._iiih:'i:*-s. • L» j'r:>jon^tJoodehdiim de Icic'r t" I-r ^ vr- rii:^t: 5t R>Dc-2 e! de Firb »ol en rv4:l.:i jrt^ il Li : r:Z'. :clt-< ri .**>a> de b ^jrandtr fortune
r.' '-.f/ -.'.T- . : cf r'-'^j::'^ — An fnr et à mesure que le p>rt 02 Hi^TTt yrtz,^'.*. i.r:e e\îensk>n plus lar^ el plus c- ::î>: icrii ic, if irt^^zTe cTse ^trlendaient ses reblions t\:cntznts. li Crimlne de Commeire de celle ville, srtï -ii:rt Il-> t?-r?> dr la nmnicipalîlé, travaillaUà d- ter !r Ki^re ct Îl jto Jt-s inslîtutioos indispensables à une ^T^r.ze c.tc.
L"Ka:*:> de Cin^nicixv, londée en 1871 el dont la Ch*îmhre de G>îrïZîeT\Y a prie la direcUon depuis environ dix ans, o^n^jte plus de 100 élèves. D'aolre pari, en \ue de venir en aide aux marins, la Qiambre a on;jni>é un bureau de }>' jceroeni graluil qui offre aux navi-.iteurs de i;Ta^de^ fjcililês pour se procurer des endKUXjiumcnlN et qui lesîrfmslrail à llnfluenceela lexploitution dc*s marchands d hommes. En même temps, un lixal où ils trouvent des livres, des journaux, des publications diversesest misa la disposition des marins l>our les jounu^^ qu'ils ont à passer à terre. Plus de 3.000 dVnliv eux sont ainsi embarqués chaque année par les soins de la Chambre de G^mmerce.
Celle Chambix^ est aussi chaînée du ser\'ice des sii;naux t|ui a pour objet d indiquer les navires en vue,
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de prévenir de leur arrivée, par des avis personnels, les maisons intéressées et de faire connaître à la population, par des affiches apposées sur divers points de la ville, les mouvements d'entrée et de sortie du port.
Les installations de sauvetage, placées sous la même direction, sont nombreuses : elles comprennent deux magasins principaux, trois canots destinés à aller au secours des navires en détresse, deux pompes à incendie à vapeur, deux bateaux-pompes pour lextinction du feu à bord et pour 1 épuisement de leau des navires coulés; des grelins, des aussiéres et une quantité d engins déposés sur les quais.
La Chambre de Commerce du Havre a pris la plus grande part aux transformations maritimes subies par ce port et sur lesquelles nous reviendirons. Mais, en même temps que ces transformations étaient exécutées, des aménagements et des régularisations très intelligemment conçus assuraient des conditions de navigabilité à peu prés parfaites entre le Havre et Paris. Cependant, l'entrée et la sortie de l'estuaire de la Seine présentaient encore, malgré tout, quelques incertitudes et nécessitaient les secours de pilotes expérimentés. Dans ces conditions, le mieux était donc de laisser de côté l'embouchure et d'ouvrir un bras artificiel en creusant un canal latéral au fleuve, à l'abri de tous les atterrissements. Tel fut l'objet du fameux canal de Tancarville dont la construction donna lieu à tant de polémiques et qui fut, néanmoins, définitivement ouvert à la navigation au mois de septembre 1887.
Le tableau suivant, en indiquant les services que ce canal a rendus en ces dernières années, permettra de constater çoipbien avaient raison ses promoteurs ;
Nouvement de la Navigation du Canal de Tancarville
ANNIÎKS
DESCENTE
TOTAUX
Nombre
de Bateaux
Poids
des
cargaisons
en tonnes
Nombre
de Bateaux
Poid8
des
cargaisons
en tonnes
Nombre
de Bateaux
Poids
des
cargaisons
en lonnes
iliilPPMî
Le canal de Tancarville tacilite considérablement Taccès du port du Havre ô la batellerie, en la mettant à Tabri des dangers auxquels elle serait exposée dans 1 es» tuaire du fleuve. A la montée, celte batellerie transporte surtout des produits agricoles, des denrées alimentaires, des combustibles, des minerais ; grâce à elle, par la voie de la Seine, les cotons, les bois, les vins sont dirigés économiquement sur Rouen et sur Paris, et aussi sur les filatures de l'Est ou les grands centres industriels de la région du Nord. A la descente du fleuve, cette batellerie transporte justement les produits métallurgiques et industriels des départements desservis.
En dehors de la voie fluviale, les relations du Havre avec l'intérieur de la France sont assurées par une voie ferrée, aboutissant à Paris et raccordée avec le chemin de fer du Nord. Autrefois, le Havre était un des principaux ports d'embarquement des émigrants, mais Ifl
création de lignes concurrentes en Italie, en Hollande et en Allemagne, c'est-à-dire dans les contrées qui fournissent à Témigration ses éléments les plus importants, n'a laissé aux compagnies de navigation françaises qu'une clientèle réduite.
Parmi ces compagnies il en est une, la Compagnie Générale Transatlantique, qui donne au Havre une large part de son activité, grâce à ses voyages réguliers sur New- York. Pour assurer ces services, cette compagnie, après avoir annexé à ses steamers rapides des cargoboats spécialement destinés aux marchandises, vient de mettre récemment en mouvement deux nouveaux paquebots à grande vitesse, destinés à la traversée de l'Océan, la Ijorraine et la Savoie.
Travaux maritimes. Quais et Entrepôts. — Pour assurer leur entrée au Havre, les navires doivent commencer leurs manœuvres dans la baie de la Seine, et ils sont obligés d'attendre là l'ouverture des bassins du port, à l'heure favorable de la marée. Les bateaux de 2 mètres de tirant d'eau peuvent, seuls, entrer et sortir à toute heure ; ceux de plus de 7 mètres de tirant d'eau ne peuvent accomplir cette opération que pendant six heures par jour et non consécutives. La plupart des navires sont donc obligés de faire en même temps leurs mouvements et de là de considérables difficultés.
L'avant-port du Havre est précédé d'un chenal qui, pendant longtemps, ne mesura que 95 mètres de largeur à l'entrée et n'atteignait môme que 32 mètres à certains endroits. Ce chenal, orienté au sud-ouest, mesure 452 mètres de longueur; il a été successivement agrandi çl sa largeur est aujourd'hui de 100 mètres au mini-
murn: a la ^alk' de travaux à peine achevée, Tenlrée fir tf chenal a été porter à 2l»ï mètres de largeur el elle est maintenant accessible par deti^ psf^ses. donl la principale permet aux ;;rands navires de trouver plus de îl méires d\*au avec la pleine mer ( 1 ).
Ia: chenal donne accès dans un avanl'-port d'une superficie de 21 hectares X5 ares el d*une largeur variant de 18<î à 2î>i> mètres; autour de cet avant-port, lilSô mètres de quais soni accostables el la surface des terrepleins utilisables pour dépôt de marchandises est de 4 hectares. De l'avant-porU et grâce à diverses écluses, les navires se rendent dans les bassins qui leur sont particulièrement affectés; quelques-uns de ces bassins, ceux du Roi, de la Barre et de TEure, communiquent directement avec Tavant-port; les autres débouchent seulement dans les premiers, toujours au moyen d'écluses.
Ces divers bassins, actuellement au nombre de dix, ont ensemble une surface d'eau de 77 hectares 38 ares el présentent un développement de quais utilisables de 12.'i41 mètres; la surface totale des terre-pleins affectés au dépôt des marchandises, déduction faite des rues de sen'iee, mais y compris remplacement des voies lerrées, est de 48 hectares 47 ares de superficie. Voici d'ailleurs le détail de ces chiffres :
1; Ces dimensions ne sont point encore sufGsantes; néanmoins, en Attendant les créations nouvelles réclamées, les grands navires vont pouvoir faire maintenant au Havre sinon toutes du moins quelques opérations rapides, par exemple mettre à terre ou prendre des passa- Hcrs Ce sera déjà un réel progrés; on le comprendra quand on saura ((ue récemment il est parti du Havre, dans une seule journée, près de :{.(H»0 voyageurs pour New-York. Kn 1903,1e nombre des passagers de cabine embarqués ou débarqués au Havre h été de 19.867; il avait été seulement <lo 17. 170 en 1900.
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Tableau des Bassins du port du Havre
DÉSIGNATION
DES HASSINS
irwi
De l'Eure ....
Du Commerce.
V^auban
Du Dock......
Bellol
Au Pétrole
Du Canal......
Totaux . . .
L entretien de ces divers bassins se fait par dragage et nécessite une dépense annuelle de 200.000 francs; malheureusement, dans plusieurs bassins, on ne peut draguer trop prés des murs de quais, aussi les manutentions sont-elles coûteuses. Les grands vapeurs réclament en effet aujourd'hui, pour le rapide achèvement de leurs opérations, des bassins à accès facile, profonds^ munis de commodes aménagements. Les opérations se font surtout le long des quais; mais leur longueur n'est qu'un des éléments de leur utilisation, de leur capacité commerciale; leur largeur a une égale importance. Seules certaines marchandises spéciales peuvent être enlevées aussitôt après leur débarquement; la plupart, ainsi que le remarque M. de Cormenov,dans son beau
travail sur les Ports modernes, doivent être auparavant reconnues, conditionnées, visitées par la douane, etc., opérations qui comportent des délais obligatoires et qui empêcheraient un navire de continuer son débarquement, si les quais n avaient pas une largeur suffîsanté pour pouvoir reculer les premiers colis.
On estime qu'un navire de 100 mètres de longueur laisse 3.600 mètres cubes de marchandises ; s'il lui est réservé une longueur de quai égale à la sienne, la largeur de ce quai devra être de 36 mèlres. Au Havre, ces dimensions sont loin d'être atteintes et, il faut pourtant le répéter sans cesse, le développement de la navigation à vapeur a eu pour conséquence la transformation complète des usages du commerce maritime ; les ports où elle a été la plus rapide ont pris, sur les autres, une avance accusée par l'accroissement de leur trafic.
Ce que nous venons de dire au sujet des quais peut êlre répété à propos des hangars situés sur ces quais. Au Havre, la Compagnie des Docks, qui a le monopole de l'Entrepôt réel, a fait élever des constructions qui occupent une surface de 183.500 mètres carrés (1); il existe en outre cinq entrepôts publics et un certain nombre de Sociétés possèdent des hangars particuliers: celui de la Compagnie Générale Transatlantique occupe à lui seul 4.477 mètres carrés. De son côté, la Chambre de Commerce a construit 26 hangars d'une superficie totale de 2.694 mètres carrés, couvrant une surface de 95.300 mètres; enfin, elle a établi, toujours sur les quais du port, un parc à bestiaux de 1.837'" 50 de superficie, pouvant recevoir 126 bœufs et 2.124 moutons.
(1) Au mois de février 1903, la Compagnie des Docks a été autorisée h augmenter encore la sijrface de ses constri^ctions,
Outillage des quais et bassins, — Ainsi que nous le disions tantôt, et comme nous l'avons constaté déjà pour Marseille et pour Bordeaux, les aménagements intérieurs des ports doivent être de plus en plus mis en état de répondre aux tranformations subies par la navigation. Au Havre, comme ailleurs, les arrivages avaient lieu autrefois, au temps de la marine à voiles, ù des époques espacées, tandis qu'aujourd'hui, avec la marine à vapeur, au moment des récoltes de café, de coton, de cacao, etc., les cargaisons arrivent très vite et exigent, pour les navires, des places immédiatement disponibles. Or, pour ne pas provoquer des encombrements très désavantageux, il faut, non seulement des quais suffisants ainsi que nous venons de le demander, mais aussi un nombreux outillage maritime.
L'outillage du port du Havre était encore assez rudimentaire il y a vingt ou vingt-cinq ans; mais H s'est depuis lors, sous l'impulsion active de la Chambre de Commerce, largement et heureusement développé.
Les appareils de levage exploités par la Chambre de Commerce sont hydrauliques, électriques ou à vapeur; les appareils électriques fonctionnent principalement depuis 1897 : ils sont installés sur le quai Colbert, spécialement affecté au mouvement des charbons et ils ont donné les résultats les plus satisfaisants. Aussi, en ces derniers temps, les avantages et surtout les commodités que présentent les appareils, et en particulier les grues électriques, ont conduit la Chambre de Commerce à donner, le plus souvent possible, la préférence à ce genre d'engins. Le dernier projet adopté comporte une machinerie qui a coûté 200.000 francs et 15 grues nouvelles d'une valeur de 20.000 francs environ chacune.
Mais, nous le répétons, cet outillage perfectionné est d'autant plus apprécié que les grands navires, qui Tutilisent surtout, peuvent ainsi activer leurs opérations à quai et réduire de ce fait leur séjour dans le port et les frais qui en sont la conséquence.
A cette heure, les engins de levage exploités par la Chambre de Commerce du Havre sont :
43 grues hydrauliques i\ double puissance, de 750 à 1.250 kilogrammes.
2 grues hydrauliques à double puissance, de 1.500 à 3.000 kilogrammes.
4 treuils hydrauliques de 400 et de 1 000 kil.de force.
5 grues roulantes à vapeur de 1.500 kil. de puissance. () » flottantes » 1.250 »
1 bigue trépied de 120.000 kil. de puissance. 11 grues roulantes électriques de 1.500 kil, de puissance.
Eln dehors des appareils de la Chambre de Commerce, on peut signaler, au Havre, un certain nombre d engins appartenant à des particuliei^ :
1 mùture de 70 tonnes sur le bassin de l'Eure;
1 bigue flottante à vapeur de 30 tonnes ;
5 grues à bras d une force variant de 6.000 à 14.000 kil.; 7 grues à vapeur de 1.000 à 2.500 kil. de force ;
2 grues à bras de 1.500 ù 1.800 kil. de force;
3 grues flottantes à vapeur de 1.500 kil. dç force,
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Enfin, la Compagnie des Docks et Enirepôts possède, dans le bassin flottant qui porte son nom :
4 treuils hydrauliques fixes. . . de 050 kil.
4 » » roulants de ÎMK) kil. l » » » de 500 kil.
5 » » » de 400 kil. 1 grue pivotante à bras. . . de 10.000 kil.
3 élévateurs à grains, avec chaîne à godets, absorbant chacun de 4 à 6 chevaux de force et actionnés par un dynamo générateur recevant la commande d'un moteur de 25 kilogrammes.
En résumé, le port du Havre possède à cette heure 96 appareils de levage importants ; comme nous lavons dit, ce nombre sera notablement augmenté avant peu. A ce propos disons que la machinerie hydraulique, établie sur les quais et qui dessert loutillage de la Chambre de Commerce, est aussi utilisée au profit des appareils de manœuvre des portes et des cabestans des écluses.
La location des engins hydrauliques du port du Havre est fixée par le tarif suivant, qui ne comprend ni assurance, ni garantie :
DÉSIGNATION
GRUKS
TREUILS
jusqu'à 1.500 kil.
de 1.500 à 3 000 kil.
plus de 3.000 kil.
Par jour
Par tonne
Les quais sont parcourus, à quelques exceptions prés, par des voies Terrées ; le réseau spécial maritime coni-
porte actuellement un développement de 40.000 mètres de voies et il est relié d'une part à la gare du Havre et, d'autre part, à la gare de triage de Graville.
Pour compléter l'outillage maritime, il existe au Havre six formes de radoub prenant accès soit dans le bassin de l'Eure, soit dans celui de la Citadelle ; ces formes de radoub peuvent successivement recevoir des navires d'une longueur maximum de (>4, 68, 83, 130, 155 et 171 mètix^s; mais la quatrième, celle de 130 mètres, est aujouixiliui en voie de transformation, et elle pourra sous peu contenir des navires d'une longueur de 200 mètiH?s; sii largeur est de 30 mètres. Quand elle fut construite, celle forme coula 4.383.000 francs, soit 33.700 francs par mètre de longueur.
M\mêUorations rrclamtes. — Le principal défaut du port du Havre, il faut le reconnaître, est la difficulté de son accès et c'est à combattre cette grande difficulté que Ion travaille encore aujourd'hui comme Ton y a toujours travaillé. Après avoir remanié l'entrée du lK>rt entre 1875 et 1885, les travaux a peine terminés ont |)aru tellement insuffisants qu immédiatement la Ville du Haviv en a réclamé de nouveaux : la loi du 19 mars 18iK> lui a donné s;itisfaction en autorisant une dépense de Ti millions affectée pour une large part à lamélio^ ration de Tavant-port.
Les travaux furent en parti** adjuges Tannée suivante, mais on les ci>nduisil avec une telle lenteur qu'ils sont loin dVlre ci^mplèlemenl achevés : dailleurs une faible |x>rl:on dos créviits a été épuisée. La première amélioration réclamée est donc I achèvement des Iravau3L autorisés par la loi de l&K) : transformation d«
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ravant-porl, modification des écluses faisant communiquer les bassins l'un avec l'autre ou avec l'avanlport^ allongement d'une des formes de radoub, afin de lui permettre de recevoir des navires de 200 mètres de longueur.
Mais ces travaux qui paraissaient suffisants il y a quelques années, ne le sont certainement plus aujourd'hui, par suite des progrès rapides des moyens de navigation; aussi, la Ville du Havre demande-t-elle un nouveau crédit de 16 millions qui serait affecté en majeure partie à Tapprofondissement des bassins et à la reconstruction des quais.
Cette question vient de faire l'objet d'un rapport présenté à la Chambre des Députés. Quoique favorable aux améliorations projetées, le rapporteur ne peut se défendre de certaines appréhensions. « Il n'est pas besoin d'être prophète, écrit M. Aimond, pour dire que tous ces travaux ne donneront ni la commodité, ni l'envergure qui sont aujourd'hui nécessaires à un grand port maritime placé, comme le Havre, à la tête de la vallée de la Seine, et qui devra être l'embarcadère de toute l'Europe centrale et occidentale ». C'est que les mesures proposées aujourd'hui, comme celles qui l'ont été successivement autrefois, ne sont que des demimesures ou des quarts de mesure, décidées au jour le jour, sous la pression immédiate des nécessités, sans vue d'ensemble, sans cette largeur de conception qui a fait, nous aurons bientôt l'occasion de le constater, la force de nos rivaux. Que peut-on attendre d un port qui ne peut même pas recevoir le» navires de construc* tion moderne, qui n'offre comme abri que d'étroits bassins, alors que les monstres marins de l'heure
actuelle demandent pour se mouvoir, non plus des darses, mais des rades entières ?
Des projets soumis à la Chambre que résullera-t-il ? Il est difficile de le dire encore à celle heure d'une façon certaine, mais on peut toutefois supposer que, retenu par les nécessités budgétaires, le Parlement continuera son œuvre parcimonieuse et n'accordera qu a regret les sommes qui lui seront demandées. (1) Dans ces conditions,le port du Havre toujours pourchassé par d'inéluctables nécessités s'améliorera trop lentement, vu les progrés modernes et laissera, par conséquent, sans cesse à désirer. N'oublions pas, en effet, que les travaux autorisés par la loi du 19 mars 1895 et qui ne sont pas totalement achevés, étaient déjà, il y a vingt ans, considérés comme absolument urgents.
Les quais des divers bassins sont pour la plupart, nous l'avons dit, raccordés d'une part, à la gare du Havre et de l'autre à la gare de triage de Graville ; mais une gare maritime de 20 hectares est projetée à l'Est du bassin Bellot ; en outre, il est certain qu'un port comme celui du Havre mériterait d'être relié avec le centre de la France par plusieurs voies ferrées, au lieu de l'être par une seule, comme aujourd'hui. Le salut commercial d'un port aussi bien que d'un pays tout entier est, ainsi qu'on l'a affirmé, dans la multiplicité des moyens de transport. La progression des affaires est proportionnelle à la progression de ces moyens.
(1) Ce que nous avions facilement prévu s'est réalisé à la lettre et le Parlement a réduit tous les projets qui lui étaient soumis. l\ n'a autorisé pour le Havre que la création d'un pertuis reliant le bassin BcUot au canal de Tancarville ; en outre il reste aujourd'hui à obtenir pour CCS travaux la déclaration d'utilité publique cl h attendre aussi que les crédits de rÉlat soient disponibles. Et quand le seront-ils ?
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A cette heure, divers projets de voie ferrée sont à letude au Havre ; le principal est celui de la ligne dite du Sud- Ouest, qui intéresse tout particulièrement les intérêts commerciaux et dont tout le monde attend depuis des années déjà la réalisation.
Pour cette ligne deux tracés sont en présence : Tun aboutissant à Pont-Audemer, avec traversée souterraine de la Seine à Tancan ille ; l'autre se dirigeant sur Glos- Montfort, avec traversée sur viaduc à Saint-Mauriced'Etelan. Ces deux tracés doivent être, paraît-il, soumis simultanément à l'enquête d'utilité publique ; nous ne savons le choix qui sera fait, mais ce qu'il importe surtout d'obtenir c'est que, d'une façon ou d'une autre, le Havre soit relié avec la rive gauche de la Seine et de ce fait avec l'intérieur de la France, autrement que par l'unique voie ferrée actuelle.
Moiiuement de la navigation. — Le mouvement général de la navigation, entrées et sorties réunies, a été dans le port du Havre :
En 1885 de 11.338 navires jaugeant 4.653.452 tonneaux
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Les chiffres indiqués dénotent une situation peu satisfaisante; orrainsi que le dit la Chambre de Commerce du Havre, cela peut être attribué à des causes générales . et permanentes : il est certain, en effet, que le régime économique que nous subissons^ nos lourdes charges fiscales, les projets de réforme financière, l'agitation constante qui se fait autour des questions d'organisation du travail, entretiennent le malaise, entravent les échanges et Tessor de toute entreprise. Mais jl faut aussi en rendre responsables les lenteurs que subissent les travaux d'agrandissement du port du Havre et qui, ainsi, ne lui permettent pas de donner à la grande navigation toutes les facilités qu'elle rencontre dans les principaux ports concurrents étrangers.
Le port du Havre est régulièrement desservi par de nombreuses compagnies de navigation ; ei\ voici le succinct relevé, suivi du tableau numérique de tous.les navires qui ont été attachés au port du Havre en ces dernières années :
Compagnies françaises subventionnées ayant leur port iiatt<tclie
an Havre.
Vapeurs 24, tonnage 45.641, nombre de voyages, enlrées 103
Compagnies françaises non subventionnées ayant leur port d*attache au Havre.
Vapeurs 103, tonnage 145.490, nombre de voyages, entrées 1 .856 Voiliers 39 • 59.040 » m
Compagnies françaises ayant leur port (Tattache ailleurs qu'au Havre.
Vapeurs 35, tonitage 25.053, nombre de voyages, entrées -8)6
Compagnies étrangères - *
Vapeurs 204, tonnage 311 .938, nombre de voyages, entrées 1 .0.'M>
Totaux 405 » 587.162 » 3.529
fe44
MAHSEILLE Àt k\^ SIÈCLE
Tableau des Navires attachés au Port du Havre
ANNÉES
NAVIRES h VAPEUR
RAVIRES A VOILES
TOTAL 1
Siwbrt
Tonnnge
Tonnage
NMibn*
Tonnage
Mouvement commercial. — Au Havre le iiiouvement commercial est certainement en voie de progrès ; mais ce progrès est peu de chose quand on le compare à celui des porls concurrents, notamment à celui des ports étrange rs.(l) Les quelques chiffres suivants, extraits des comptes spéciaux de FAdminislration des Douanes, permettront de le constater :
(1) Voici, ù ce sujet, certaines proportions relatives à Taugmentittion du tonnage des navires dans divers ports r
LigmcntaUou des entrées
Hambourg
Anvers
Le Havre
En 1903 sur 1902 » 1903 « 1900 » lOOl » 1890
Tableau du commerce général du port du Havre
IMPORTATIONS
KXIH)KTAT10NS ||
ANNÉES
Quantités en qx métriq.
Valeur en franes
Quantités en qx métriq.
Valeur en francs
Voici, d'autre part, de nouveaux chiffres perniettant de se rendre compte de la situation commerciale du Havre; ce sont les montants totaux annuels dès opérations de la succursale de la Banque de France dans cette ville:
1885 420. 823.300 francs .
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Mouvement industriel. — La ville du Havre, qui élail autrefois entièrement vouée au négoce, a pris en ces dernières années le caractère d'un centre industriel. Elle possédait déjà des chantiers de construction pour les navires; des particuliers ou des sociétés ont créé sur les terrains marécageux de l'Eure et de Graville d'importantes usines, que le voisinage des nouveaux bassins et du canal de Tancarville met dans une excellente situation, pour la réception des matières premières et l'expédition des produits fabriqués.
L'injiustrie des constructions navales est actuellement représentée par la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée, les chantiers Normand et les chantiers Lemarchand, La Société des Forges et Chantiers, dont le personnel comprend plus de 3000 ouvriers, met à l'eau, chaque année, divers navires soit pour la navigation du commerce, soit pour les marines militaires de la France et de l'étranger. Les chanliei-s Normand, qui ont la spécialité des navires de guerre et des bâtiments de plaisance , occupent un millier d'ouvriers. Quant aux établissements Lemarchand, ils construisent des bâtiments de plaisance et de senice de moindres échantillons.
La fabrique de produits tinctoriaux Dubosc est l'une des plus importantes de l'Europe.
Les moulins de Corbeil mettent en œuvre des quantités considérables de blé. Tout en servant le marché intérieur, ils expédient à l'étranger et notamment en Angleterre de nombreux chargements de farine.
Il existe au Havre un entrepôt spécial pour la conservation des viandes apportées de la République Argentine. La ri^cerie, quoique bien placée pour concur-
rencer les élablissements similaires de la Hollande, a vu décroître sa prospérité et lutte péniblement aujourd'hui contre les rizeries de la Cochincliine qui peuvent, en raison du bon marché de la main-d'œuvre, préparer, nettoyer et glacer sur place leurs produits dans des conditions plus avantageuses.
La grande tréfilerie montée par MM. Lazare Steiler et O^ a pour objectif principal la fabrication des câbles pour la marine; elle livre également à l'industrie des quantités considérables de fils de cuivre et d'acier, de grillages et de pointes. Elle occupe environ trois mille ouvriers.
La raffinerie de pétrole de MM. Desmarais frères, constituée en entrepôt spécial, reçoit de Russie et d'Amérique des quantités importantes de pétroles bruts qu'elle transforme en huile propre à l'éclairage. Une fabrique d'huile végétale et une savonnerie sont annexées à la raffinerie.
La fabrique de faux saindoux, genre américain, fondée par la maison Fairbanek, continue à prospérer à l'abri des droits dont sont frappés les similaires importés.
La Société des Forges du Creuzot, qui a repris pour son compte les ateliers d'artillerie, autrefois annexés aux ateliers de construction des Forges et Chantiers de la Méditerranée, a considérablement développé son outillage et a créé récemment, sur les terrains de (iraville, un champ de tir à longue portée installé dans les meilleures conditions.
Parmi les autres industries installées au Havre^ on peut citer une usine d'énergie électrique, une fabrique 4e chocolat, des distilleries, des çordefies, une fabric|u<?
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de permanganate de potasse, une verrerie, cinq^ scieiies mécaniques, une fonderie de suif, une filature; etc.
L'industrie de la pêche, autrefois presque inconnue au Havre, a une tendance à prendre pins d'extension. Le marché, qui n'était alimenté que par les barques des petits ports voisins, se trouve maintenant approvisionné par une flotille de chalutiers à vapeur appartenant à la Société normande de pêcheries, et qui paraissent faire au large, dans l'Océan, la Manche et la mer du Nord, une pêche fructueuse.
Relations du Maure avec la France et ses colonies. — Nous avons déjà dit quel commerce s'opérait, grâce au
Tableau du trafic de la gare du Havre par petite vitesse
ANNKKS
ARRIVAGES
EXPËOiTIONS
TOTAl'X,
Tonnes
Tonnes .
Tonnes
canal de Tancarville et à la Seine navigable , entre le Havi^, Rouen, Paris et les régions du nord et de Test de la France. Par voie ferrée, ce commerce n*esl pas
moins impoiianl; les principales marchandises qui arrivent en gare sont des céréales, des légumes, des pommes de terre, des denrées diverses, des sucres, des vins, des alcools, des bois de construction et des matériaux, des métaux, des produits chimiques, des tissus, des toiles, etc ; par contre, les principales marchandises expédiées par la gare sont des gi^ins et farines, des combustibles minéraux, des huiles minérales et végétales, des bougies, des chandelles et des corps gras, du chanvre, du colon, du lin, des engrais, des cuirs et peaux, etc.
Par cabotage, le mouvement commercial entre le port du Havre et les côtes françaises de FOcéan et de la Méditerranée est aussi très considérable. Le Havre expédie dans les ports de l'Océan principalement des céréales, des huiles de pétrole, des bois exotiques, des farines, des houilles et cokes; dans lés ports de la Méditerranée des meubles et ouvrages en l>ois, des fei^ et aciers, des graisses, des huiles de graines grasses, des grains et farines de froment. Par contre, les |K)rts de rOcéan expédient au Havre des matériaux à bâtir, des bois communs, des eaux-de-vie, esprits, liqueurs, etc ; ceux de la Méditerranée, des savons, du riz, du plomb, des vins, des huiles, des peaux et pelleteries brutes.
Dans toute la première partie du siècle dernier et jusque vers 1840, le Havre fut le principal port des armements pour les mers lointaines et particulièrement pour les colonies ; mais, depuis cette époque, il a perdu cet avantage et l'importance du mouvement de sa navigation avec les colonies n'est plus aujourd'hui que le 1.25 du mouvement de la navigation totale de la France avec les ménies colonies.
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Relations du Havre avec les pays étrangers. — Visageant rAmérique dont il ne se trouve plus aujourdluii, grâce à la rapidité des navires, qu'à quelques journées de distance ; placé tout à côté de TAngleterre et bien près de tous les pays du nord de l'Europe, le port du Havre a avec l'étranger des rapports importants et fréquents. Le blé, le café, le cacao, le caoutchouc, le coton, les cuirs, les graines oléagineuses, les houilles, les laines, le maïs, le tabac, les viandes salées de porc, les saindoux, les huiles de pétrole sont les principales marchandises qui alimentent les importations ; les principales marchandises alimentant les exportations sont les pommes de terre, les fruits, les farines, les extraits de bois de teinture, les tissus, les peaux préparées, les papiers, les meubles, la lingerie et les produits de l'industrie parisienne.
Les pays qui prenneiit au mouvement commercial du port du Havre la part la plus active sont l'Angleterre, l'Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas, la Russie, l'Espagne, la Suède, les Étals-Unis d'Amérique, le Mexique, le Brésil, les Indes, le Japon.
Dans le mouvement des importations, TAngleterre et les États-Unis tiennent la tète ; pour les exportations, ce sont l'Angleterre et l'Allemagne. On s'en rendra compte, d'ailleurii, par les tableaux que nous allons publier et qui indiquent le nombre de navires partis du Havre ou arrivés dans ce port, en provenance ou à destination de l'étranger.
Le Havre reste pour les cafés le premier marché du monde : il reçoit cette denrée de Haïti, de Porto-Rico, du Venezuela, du Brésil, etc. Au 31 décembre 1900, les stocks en magasin étaient de 1.428.114 sacs.
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Dunkerque
La ville et sa population. — Le port de Dunkerque dessert la région la plus riche de toute la France et il est mis en relation avec elle par un système complet de canaux à grande section et par des voies ferrées à faible déclivité, qui assurent aux marchandises un transport facile et économique. Il dispose en outre d'une rade vaste et profonde où il est permis aux navires de stationner pendant les plus mauvais temps.
Ses origines sont fort anciennes; d'abord simple bourgade, Dunkerque, connu alors sous le nom de Saint-Gilles, n'était pas, à proprement parler, un port de commerce; c'était simplement un point du littoral un peu plus abrité que les grèves voisines, grâce aux bancs de sable qui longeaient la côte, et où les. pécheurs de la région venaient échouer leurs barques sur l'cccstran». Plus lard, la ville fut entourée de murailles crénelées et ses habitants, à l'abri d*un coup de main, purent se livrer au commerce et rendirent, par de sérieux travaux, l'entrée de leur port plus facile. Mais, au cours des siècles, cette cité-frontière est une de celles qui eurent le plus à souffrir des sièges, des assauts et du pillage. Sa période héroïque fut l'époque des grandes guerres du règne de Louis XIV : ses marins, au nombre desquels était Jean-Bart, tenaient
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tête à des flottes entières : ils commerçaient et guerroyaient à la fois.
Le port de Dunkerque était alors considéré comme (c l'honneur et la sécurité de la France maritime »; mais les nombreux succès des marins dunkerquois attirèrent bientôt contre leur ville natale les représsailles de l'ennemi et, après plusieurs tentatives de bombardement infructueuses, les Anglais réussirent à triompher de ce redoutable adversaire. Par un article du traité d'Ulrecht, ils exigèrent non seulement la destruction des fortifications de Dunkerque, mais encore le comblement des bassins et des écluses : le 6 juin 1714 la ruine de Dunkerque était consommée et, pendant près d'un siècle, malgré diverses tentatives, ce port, fermé par un batardeau de 200 mètres de largeur, ne fut plus qu'un débris.
En 1783, le traité de Versailles annula l'article du traité d'Utrecht relatif à Dunkerque et bientôt la restauration du bassin de la Marine, des quais de la Citadelle ainsi que le rétablissement d'une partie des estocades furent entrepris ; mais les événements qui suivirent empêchèrent les travaux d'être menés avec activité et, en 1821, l'état du port était encore des plus précaires; c'est à peine si une somme de six millions de francs y avait été affectée en 50 ans.
La loi du 3 juin 1821, puis celle du 16 juillet 1845 permirent la transformation et l'approfondissement des bassins et de l'avant-port ; quelques années plus lard, le décret du 14 juillet 1861 affecta quinze millions à la construction d'un nouveau bassin, à l'élargissement de l'avant-port, à l'établissement de deux cales de radoub, au déplacement des fortifications.
Ces travaux étaient impérieusement réclamés par le mouvement maritime du port qui progressait d'une façon constante et régulière. Le nombre des navires entrés et sortis de Dunkerque passait de 1449 en 1820, à 3999 en 1850, à 5780 en 1870, à 6.060 en 1880. Le tonnage de ces navires, à peine supérieur à 100.000 tonneaux en 1820, dépassait 300.000 en 1850, atteignait près de 600.000 en 1860, près de 1.000.000 en 1870, près de 1 .300.000 en 1875 et était de 1 .651 .896 en 1880. Le trafic des marchandises suivait une marche ascensionnelle correspondante : de 260.000 tonnes en 1850, il atteignait 480.000 tonnes en 1860, 830.000 en 1870, 1.150.000 en 1875 et 1.320.000 en 1880.
La population de Dunkerque qui était d'environ 30.000 habitants avant la Révolution, n'était plus que de 21.158 habitants en 1801. Mais bientôt elle reprit un mouvement ascensionnel et passa de 23.808 âmes en 1836 à 29.738 en 1856, à 32. 113 en 1861, à 34.350 en 1872, à 37.328 en 1881, à 38.025 en 1886, à 39.498 en 1891, à 40.296 en 1896 et enfin à 40.329 en 1901.
Cité flamande, élevant haut son beffroi municipal, Dunkerque, bien administrée, a pu, grâce à l'accord de ses pouvoirs publics et de son excellente Chambre de Commerce, prendre, en ces dernières années, une place spéciale dans le mouvement commercial de la France; l'ancien « petit port de pêche », comme le qualifiaient encore tout dernièrement certains géographes, arrive, en moins de cinquante ans, à réclamer un bon rang parmi les grands ports de l'Europe et même à attirer l'attention de son voisin, le grand port international d'Anvers.
Il faut en féliciter ses habitants qui, animés d'une
rare ténacité, ne désespèrent de l'avenir pas plus aujourd'hui qu'autrefois. Il est intéressant en effet, avant de passer en revue les ouvrages du port de Dunkerque et d'examiner attentivement le mouvement de sa navigation, de son commerce et de son industrie, de se rappeler l'histoire de cette cité qui, après avoir traversé des périodes si critiques, avoir subi tant de sièges, de bombardements, d'attaques par terre et par mer, qui, enfin, après avoir servi à trois reprises de rançon pour que la France épuisée et contrainte pût obtenir la paix, n'a jamais perdu courage et est toujours parvenue, à force d'énergie et de travail, à se relever de ses ruines.
Transformations récentes, — Le vaste programme de travaux, établi par le décret du 14 juillet 1861, fut mené avec une telle lenteur que, quinze années après, aucun des ouvrages maritimes compris dans ce programme n'était achevé. Le mouvement du port de Dunkerque s'était, en outre, accru dans de telles proportions qu'il était évident que les extensions prévues seraient absolument insuffisantes et qu'il devenait indispensable de songer à en augmenter l'importance.
Sur les instances pressantes de la Ville et de la Chambre de Commerce, M. de Freycinet, alors ministre des Travaux publics, vint se rendre compte par luimême, en 1878, de la situation et, après cette visite, il déclarait aux Chambres que la question du port de Dunkerque intéressait la nation tout entière, oc Nous ne pouvons oublier, disait-il, que Dunkerque est la sentinelle avancée de la France au-delà du détroit et le port peut-être le mieux situé pour disputer à Anvers le sceptre de la mer du Nord. La question du port de
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Inaugurée le 13 septembre 1896, Técluse Trystram constitue l'un des plus beaux ouvrages de ce genre existant actuellement. Sa largeur est de 25 mètres et son sol présente 177 mètres de longueur totale; son tirant d'eau moyen en eau vive est de 10™ 90. 6.300 pilotis et 25.000 mètres cubes de béton sont entrés dans les londations qui ont été descendues jusqu'à la cote - 11 mètres. Six cabestans de 2 à 5 tonnes sont disposés de chaque côté de l'écluse pour faciliter les mouvements des navires. Ces cabestans et tous les appareils portes, pontons, vannes, sont mus par l'eau comprimée. Le coût total d'établissement de ce magnifique ouvrage a atteint 9.500.000 francs, y compris l'exécution de 452 mètres de quais fondés aux abords de l'écluse grâce à des caissons à air comprimé.
Pendant que ces travaux s'exécutaient, la Chambre de Commerce se préoccupait de mettre le chenal du port, large à peine de 70 mètres, en rapport avec les dimensions des navires qui le fréquentaient; sur ses instances, un décret fut rendu, le 26 août 1890, approuvant les travaux d'élargissement et la reconstruction de la jetée de TEst. Sur le coût de ces travaux, estimés à 4.900.000 francs, la Chambre de Commerce . fut autorisée à participer pour 4.500 000 francs. Aujourd'hui ce chenal, qui présente entre les musoirs des jetées une ouverture de 120 mètres, va en s'élargissant et l'écartement des jetées atteint à un moment 210 mètres. La longueur de ce chenal est d'environ 850 mètres et sa profondeur, actuellement de 3'"50 au-dessous du zéro des cartes marines, doit être portée par des dragages, à 6 mètres au-dessous de ce zéro. La hauteur d'eau utilisable, qui atteint déjà 9*" 40 en
morte eau el 10"' 40 en vive eau, suffisante pour les plus gros bâtiments de commerce 'ou de guerre, variera alors de 11"»* 90 à 12™ 90 à haute mer, et permettra à presque tous les navires de franchir le clienal à toute heure du jour.
Enfin, au nombre des travaux du port de Dunkerque actuellement en cours d'exécution, nous avons à signaler ceux ayant pour but, en vertu de la di^cision ministérielle du 23 novembre 1898, la création, à l'Est de l'avant-port, de chantiers de constructions navales. Ces nouveaux chantiers seront très prochainement mis en service sous le nom de Société des Ateliers et Chantiers de France, au capital de six millions de francs. Rappelons à ce sujet que les habitants de Dunkerque ont eu, depuis des siècles, une particulière renommée pour la construction des navires; et aujourd'hui, en dehors de ceux qu^^ vont être établis, il existe dans ce port des chantiers de construction pour navires en bois, toujours achalandés.
Travaux maritimes; Quais et Imssins. — La rade de Dunkerque s'étend, parallèlement à la cùle, depuis la frontière de Belgique jusque dans la traversée de Gravelines, soit sur une longueur de 20 kilomètres, avec une largeur de plus d'un kilomètre ; son tirant d'eau varie de 12 à 18 mètres à basse mer. Cette rade, protégée par six lignes de banCs de sable sous-marins, longeant le rivage el connus sous le nom de Bancs de Flandre, est accessible par deux passes dont l'une, dite de l'Ouest, plus large el plus profonde, est seule utilisée par les grands navires.
Les passes sont indiquées par des feux flottants et, en
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temps de brume, par des appareils sonores, sirènes et cloches ; le balisage de la rade est complété* par des bouées en tôle, munies de feux verts et rouges, qui jalonnent la roule à suivre et permettent ainsi aux plus gros navires de s'y aventurer sans danger, alors même qu'ils n'ont pu se procurer de pilote.
Presque au centre même de la rade s'ouvre le chenal qui précède le porl et qui est indiqué la nuit par plusieurs feux puissants, dont le grand phare, feu électrique de premier ordre, placé à 57 mètres au-dessus du sol et à 59 au-dessus des hautes mei^s. Ce chenal, dont nous avons déjà parlé, est continué par un avant-port de 1.300 mètres environ de longueur, bordé d'estacades et de quais en charpente ou en maçonnerie ; et c'est sur cet avant-port que débouchent les écluses donnant accès aux bassins à flot.
Ces bassins sont divisés en deux groupes : ceux de l'ancien port et les nouveaux bassins ou bassins de Freycinet. Ils présentent au total, comme nous l'avons dit, une surface d'eau de 43 hectares et leurs dimensions principales sont indiquées par un tableau suivant.
Tous les quais des bassins sont garnis de voies ferrées, directement raccordées par aiguilles avec celles de la gare et sur lesquelles le matériel roulant est manœuvré par des locomotives: les voies longeant les quais sont aussi reliées entre elles par des voies transvei'sales et des plaques tournantes. Les trains arrivent ainsi directement au droit des navires ou des hangars, et les opérations s'exécutent dans les meilleures conditions de rapidité et d'économie possibles.
Les bassins à flot sont, en outre, directement reliés au t-éseau des voies navigables de l'intérieur au moyen
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d'écluses à sas donnant d'abord accès dans les bassins da batellerie. Les bassins de batellerie sont au nombre de trois ; les pénJches ou bélandres y chargent et y débarquent les cargaisons destinées au commerce local, ou vont attendre leur tour de passage soit dans les bassins maritimes, soit dans les canaux de l'intérieur.
Les principales dimensions de ces bassins sont les suivantes :
DÉSIGNATION
Longueur
Largeur
Surface des quais
ou talus utilisables
Bassin de Tlle Jeanty
Canal de Jonction
Canal de Mardyck
Total. . . .
40m variable
tn
Ces bassins communiquent par écluses, ainsi que nous lavons dit, avec le port de Dunkerque et aussi avec le réseau des voies de navigation fluviale: c'est-à-dire avec le canal de Bourbourg et le canal de Bergues et par suite avec les voies navigables françaises d'une part et, d'autre part, avec le canal de Furnes et de ce fait, avec les canaux de Belgique.
Les dimensions de tous les ouvrages de navigation intérieure permettent le passage facile des grandes bélandres utilisées dans la région et pouvant porter un chargement de 300 tonnes, avec un tirant d eau de 1 "' 80. Les chiffres que nous donnerons en parlant du mouve-
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ment commercial du port de Donkerque permeltroDl de se rendre compte de l'importance considérable prise dans le trafic de ce port par la navigation fluviale ; ainsi qu on le verra, ce trafic fim'ial est presque anssi sérieux que celui des voies ferrées.
Outillage du port. — Une des darses des bassins de Freycinet, fermée par un barrage flottant, est spécia* lement affectée au séjour des navires chargés de matières dangereuses et inflammables : le quai Ouest de cette darse est muni d'un tuyautage permettant, au moyen d'installations puissantes, d'extraire le pétrole des cales des navires-citernes qui l'apportent et de le refouler, par une canalisation souterraine, jusqu'à Yen* trepôl de Petîte-SjTilhe.
Débouchant aussi sur les bassins de Freycinel, quatre formes de radoub, dont l'une a 190 mètres de longueur utile, sont mises à la disposition des navires pour effectuer leurs carènes ou leurs réparations ; des pontons d*abattage appartenant à des particuliers, et un gril de carénage exploité par la Chambre de Commerce, complètent cette partie de l'outillage du port.
Pendant longtemps, les engins utilisables furent d'ailleurs fort peu nombreux à Dunkerque ; mais la Chambre de Commerce, reconnaissant que l'outillage maritime était une partie indispensable de la lx>nne exploitation du port, sollicita et obtint successivement par divers décrets ou lois l'autorisation d'établir et d'exploiter un ser\ ice de remorquage, un ser\'ice de secours et d'incendie, une grue flottante de 40 tonnes et d'autres engins de manutention, des hangars, des entrepôts, etc.
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En dehors de la grue de 40 tonnes, qui est pivotante et mue par la vapeur, les engins de manutention comprennent : 1 grue flottante de 10 tonnes, 24 grues roulantes mues par l'eau sous pression et d'une force de 1.500 à 3.000 kilos. Ces grues, entièrement métalliques, courent sur une voie ferrée et les boites de prises d'eau sont espacées de 12 mètres environ. L'eau sous pression est fournie par une usine centrale et est refoulée par les machines de compression dans deux accumulateurs de 825 litres chacun; ces accumulateurs sont chargés de façon à donner à l'eau une pression de 50 kilogrammes par centimèlre carré, lors de son utilisation par les appareils.
Un tiroir automatique, actionné par les accumulateurs, commande la prise de vapeur et une soupape de décharge est reliée à chacun de ces appareils, de sorte que l'arrêt et la remise en marche sont assurés mécaniquement au fur et à mesure des forces dépensées, le mécanicien n'ayant qu'un contrôle à exercer.
Grâce à la Chambre de Commerce de Dunkerque, un vaste établissement, livré au public le 1*"* novembre 1890, centralise dans un même local les principaux services administratifs avec lesquels le commerce maritime esl presque constamment en rapport. On y trouve réunis : 1" les bureaux de la Recette principale, de l'Inspection, de la Visite, de la Navigation et de l'Entrepôt des Douanes, ainsi que le laboratoire d'analyses de cette administration ; 2"^ la Chambre de Commerce avec tous ses services annexes, ainsi qu'une Bibliothèque et un Musée commercial ; 3® un Bureau de postes, télégraphe et téléphone ; 4° Pinspection et les services commerciaux de la Compagnie du Chemin
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huit grues de quais, dont six à vapeur, appartenant à des compagnies régulières de navigation.
Parmi les appareils mis par les particuliers à la disposition du Commerce, nous citerons une vingtaine de grues à vapeur flottantes, des treuils à vapeur mobiles, des grues fixes ou roulantes à bras et à vapeur, etc. Ces engins rendent surtout de précieux services aux navires accostés à des quais non pourvus d'un outillage public*
Améliorations réclamées,— An cours des vingt années pendant lesquelles ont été exécutés les travaux prévus par la loi du 31 juillet 1879 et les lois et décrets subséquents, le trafic du port de Dunkerque a plus que doublé; en outre, ce port est obligé de faire face aux nécessités imposées par la transformation rapide du tonnage des navires. La Chambre de Commerce, justement émue, a attiré de nouveau l'attention des pouvoirs publics sur cette situation inquiétante pour l'avenir> et elle a obtenu la mise à l'étude d'un programme d'extension conçu dans des idées beaucoup plus larges que les précédents.
Les nouveaux projets, qui ont reçu en principe l'approbation du Conseil général des Ponts et Chaussées, prévoient un développement progressif des ouvrages du port, au fur et à mesure que le besoin s'en fera sentir. Les travaux à exécuter les premiers comprendraient un allongement de diverses darses des bassins de Freycinet, mettant à la disposition du Commerce environ 1.400 mètres de nouveaux quais. Ces travaux auraient pour intérêt immédiat de remédier à l'insuffisance actuelle des ouvrages du port, en augmentant les postes d'accostage pour les grands navires : ils donneraient,
en effet, à ces navires une douzaine de places nouvelles, avec une profondeur d'eau de 8™ 50 assurée en toul temps.
D'après les calculs, l'allongement des darses, tel que nous venons de l'indiquer, permettrait de dessenir le tonnage de 4 à 5 millions de tonnes qui sera vraisemblablement réalisé par Dunkerque dans une dizaine d'années, en supposant la continuation de l'accroissement normal de ce port. Mais, dans dix ans, il est certain que ce premier agrandissement, s'il est réalisé, sera devenu à son tour insuffisant et qu'il faudra procéder à de nouvelles extensions.
Les ingénieurs s'en sont justement préoccupés et ils ont soumis à l'Administration un programme d'ensemble, indiquant dans quel sens pourrait être ultérieurement dirigé le développement logique et régulier des installations maritimes de Dunkerque.
Ce programme prévoit la création d'une nouvelle entrée du port et d'un bassin de mi-marée à grande profondeur, la création de deux nouveaux bassins à flot comportant chacun un bassin d'évolution et trois darses établies parallèlement aux darses existantes, enfin deux formes de radoub de grandes dimensions. C'est là, on le voit, une masse énorme de travaux qu'on ne saurait évidemment engager d'un seul coup, mais dont il y a lieu cependant de poursuivre l'exécution par voie de projets successifs, dressés au fur et à mesure. C'est ce que vient de décider la grande Commission parlementaire, chargée de l'étude des travaux des ports maritimes et des voies navigables.
En outre, le canal de l'Ile Jeantj', prolongé en bordure du fond des nouvelles darses, les mettrait en communi-
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calion au moven d'écluses avec le réseau des canaux de Flandre. '
Mais l'exécution de ce plan exigerait, on le comprend, le déplacement de l'enceinte fortifiée de Dunkerque et entraînerait^ pour la ville elle-même, une extension considérable depuis trop longtemps souhaitée par la population.
Les principaux travaux réclamés pour Dunkerque sont d'autant plus nécessaires que ce port, contrairement à ce qui se passe dans tous ceux dont il se rapproche par l'importance, ne possède aucune ligne régulière de navigation au long-cours ni, non plus, des lignes postales desservies par des bâtiments de grandes dimensions
La Ville et la Chambre de Commerce ont, il est vrai, consenti dernièrement, au profit de la navigation d'escale et des paquebots postaux, a des réductions très importantes sur les droits de tonnage et d'outillage, afin d'encourager l'établissement de lignes régulières à départs fixes. La marchandise se dirige, en efFel, plus volontiers sur un point où les départs de navires sont fréquents et à dates déterminées d'avance; à ce sujet, les desiderata de la Ville et de la Chambre de Commerce s'expliquent ; toutefois, qu'elles n'oublient pas que la constitution d'une ligne régulière exige la concession d'une place à quai particulière et il paraît difficile, en ce moment, de priver le commerce général des emplacements qui lui sont déjà si parcimonieusement attribués.
Cet état de choses se modifiera seulement le jour où les projets d'agrandissement des bassins auront été mis à exécution. A ce moment, grâce aux réductions des
droits indiquées ci-dessus et à l'abaissement des tarifs que la Compagnie des Chemins de fer du Nord étudie pour les marchandises d'exportation, le trafic prendra une nouvelle et considérable extension.
Mouvement de la navigation. — Le port de Dunkerque est un port d'armement important et il occupe, à ce titre, le troisième rang parmi les ports français, venant immédiatement après Marseille et le Havre. En d^ihors des petits bâtiments affectés à la pèche au poisson frais, les navires de mer inscrits au port de Dunkerque étaient, au 31 décembre 1900, de 289, jaugeant ensemble 169.200 tonneaux; ces navires se subdivisaient en 236 voiliers, jaugeant 70.397 tonneaux et en 53 vapeurs, jaugeant 98.803 tonneaux.
Tableau des Compagnies de Navigation desservant le Port de Dunlcerque
DÉSIGNATION DES COMPAGNIES
Nombre de
uavires en senice
Tonnage
total
des navires
en ser\'icc
Nombre de voyages par an.
Entrées !
Compagnies françaises ayant leur
port d'attache à Dunkerque,
Vapeurs...
Compagnies françaises ayant leur
port d'attache à Dunkerque,
Voiliers . . .
Compagnies françaises ayant leur port d'attache ailleurs qu'à Dunkerque, Vapeurs —
Compagnies étrangères
Parmi les longs courriers attachés à Dunkerque se trouve le cinq mâts France, appartenant à l'importante maison A.-D. Bordes et fils, dont la jauge nette atteint 3.304 tonneaux et la portée 6.400 tonnes. Cest le plus grand voilier français à flot, et il n'est dépassé, à cette heure, comme dimensions, parmi tous les voiliers du monde en service, que par le cinq mâts allemands Potosi qui jauge 550 tonneaux de plus que lui. (1)
Le nombre total des navires de mer chargés ou sur lest, entrés et sortis du port de Dunkerque, a subi, en ces dernières années, les fluctuations suivantes :
Années
Ces fluctuations se répartissent d'après le tableau ciaprès :
(1) Les grandes dimensions que Ton lend à donner aux nouveaux voiliers sont justifiées en partie par cette raison que, au dessus d'un certain. tonnage, l'augmentation des dépenses, pour solde et vivres d'équipage, n'est pas en proportion régulière avec l'accroissement du tonnage. Toutefois, il est bon d'ajouter que l'on ne peut dépasser certaines dimensions car, si un immense navire est plus avantageux au point de vue commercial, en revanche il est à la mer d'un maniement plus difiicile.
Nombre de Navires
Tonnage
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Mouvement industriel. — Si le commerce et principalement les transactions avec l'étranger absorbent, pour mie grande part, lactivité des négociants de Dmikerque, l'industrie occupe cependant dans la région une place des plus importantes, et la population ouvrière qu'elle emploie est à peu prés aussi considérable que celle qui assure l'exploitation du port.
Toutefois, par suite de l'exiguïté des terrains libres dans l'enceinte des fortifications, la plupart des grands établissements industriels ont du s'installer dans les communes suburbaines. Il existe néanmoins dans la ville même, et surtout dans les quartiers avoisinant les canaux qui relient les bassins maritimes aux voies navigables de l'intérieur, plusieurs usines occupant un nombreux personnel ; parmi elles on compte trois filatures de jute, deux filatures de coton, une des plus grandes fabriques d'huile végétale de France, trois malteries, une dizaine de brasseries, trois minoteries, une rizerie, deux établissements importants de constructions métalliques et chaudronneries, deux fonderies de fer et de cuivre, deux raffineries de sel, plusieurs savonneries, une scierie mécanique, une usine d'épuration d'huile minérale pour graissage, plusieurs forges de marine et de galvanisation, des tonnelleries, des corderies, des voileries, des fabriques de bâches, enfin les nombreuses fabriques de salaison où la morue, rapportée par les pécheurs islandais, subit les préparations nécessaires à sa conservation.
Les établissements industriels les plus importants sont presque tous situés à Textérieur des fortifications, dans les communes suburbaines de Saint-Pol, Petite- Syntlie, Coudekerque-Branche, qui entourent la ville
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En dehors de quelques petites embarcations, on ne construisait à Dunkerque jusqu'à présent que des navires destinés à faire la pèche de la morue en Islande. IjB Société des Ateliers et Chantiers de France qui s est constituée, comme nous Ta vous dit, au capital de 6 millions, a pour objectif la construction de cargo-boats (Fune portée de 2 à 5.000 tonneaux et elle donnera sans
nul doute une vive impulsion à Tindustrie des constructions navales.
Chaque année il est armé à Dunkerque, pour la pèche de la morue, environ 80 navires montés par 13 ou 1.400 hommes d'équipage. La campagne a lieu dans les mers d'Islande et dure environ 6 mois : les navires partent dans le courant du mois de mars et rentrent à la fin août. Leur tonnage ' moyen est de 94 tonneaux et l'armement complet d'un navire coûte environ 19.000 francs. Pour chaque nombre de 12 tonnes [de 135 kilogrammes de morue péchée, soit pour 1.620 kilos, le capitaine reçoit 40 francs, les hommes de l'équipage 18 francs, les mousses 8 francs.
La pêche du hareng s'effectue au moyen d'une quinzaine de lougres, d'une jauge nette de 6 à 10 tonneaux chacun et montés au total par 100 ou 110 hommes d'équipage. La pêche dure un ou deux mois par an sans interruption ; elle est faite sans salaison à bord et les harengs sont vendus pour la consommation. Les équipages se répartissent la moitié du prix de la vente, déduction faite de 20 o/o au profit de l'armateur.
La pêche côtière ou petite pêche est faite par environ 75 bateaux, représentant au total de 550 à 600 tonneaux et montés par 250 ou 300 hommes d'équipage. Ces derniers naviguent, comme les pêcheurs de harengs, à la part et chaque marin peut gagner en moyenne 300 francs par an. Les principaux poissons capturés sont les soles, les barbues, les turbots, les merlans, les carlets, les raies et autres poissons communs.
La pêche côtière au moyen de bateaux à vapeur n'a pas donné les résultats qu'on en attendait. Les trois
sociétés qui s'étaient formées dans ce but se sont dissoutes et ont liquidé leur flottille.
Relations de Dunkerqiie avec la France et ses colonies. — Les relations de Dunkeique avec le centre de la France sont établies soit au moyen des voies ferrées de la Compagnie des Chemins de ter du Nord, soit au moyen des canaux qui réunissent Je port au réseau des voies navigables.
Par ces canaux descendent surtout des houilles du Nord et du Pas-de-Calais, des produits agricoles et denrées alimentaires, des matériaux de construction, des minéraux, des engrais, etc.; les marchandises qui au contraire remontent par la même voie sont des houilles anglaises, des minéraux, des matériaux de construction, des engrais, des bois a brûler, des denrées alimentaires, des produits agricoles, des produits de l'industrie métallurgique, etc.
L'examen des chiffres ci-après permet de se rendre compte de l'importance considérable du rôle de la navigation fluviale dans le trafic du port de Dunkerque. En effet, les navires de rivière qui franchissent annuellement les écluses reliant les canaux aux bassins du port transportent un tonnage de marchandises presque aussi fort que celui transporté par les voies ferrées.
Les relations commerciales de Dunkerque avec les autres ports français, grâce à la navigation de cabotage, sont des plus importantes ; celles que cette ville entretient aussi avec les colonies françaises méritent d'ôlre signalées. A l'Algérie, Dunkerque demande des vins, des céréales, des laines; à l'Indo-Chine, du riz ; au Sénégal, des graines oléagineuses, etc. Par contre, ce port
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expédie en Tunisie des farines, des sucres, des fers ; en Algérie des légumes secs, des sucres, des huiles de lin, des pommes de teiTe; en Indo-Chine des vergeoises, des ciments, des fers, etc.
Par voie de cabotage, Dunkerque expédie dans les ports de la France, des houilles, des fers, des sucres, etc. ; en échange, il reçoit de ces ports, des bois, des vins, des résines, du savon, des produits chimiques, etc.
Mouvement Commercial par Cabotage à Dunkep(|ue
ANNÉES
CIIXI aiOTIM
Nombru
de X»rire« charfé^
Tonne* de MMchaadiMa
PETIT CtlMTUB
Kombre de
NATirM
Tonna de lUrchandlM
(nilatNUanTAM
Entrées
Sorties
](oai%r«
Smrltm
JS o
> es
■♦rf
ce <
es
to
rt
ce
kO
co
vH
Cd
co
rH
co
co
ifi
lA
eo
eu
«fa ^
*fc« t; «fa
•«> ua **
JJ
-fi **i 'S i:
On ;/2 H •<
ca co A o • * *i
rH A ^ Ç©
iS
ss
eu
.2 -es ^
fl -. «s
^ S S eu C/3
<i?* MABSeJLLE AC XX* SIÈCLE
Relations de Dunkerque ai^er les pays étrangers. — Surtoul en ce qui concerne les importations, Dunkerque est en relations suivies avec nombre de pays étrangers, et leur demande principalement à tous des quantités importantes de matières premières. Par exemple, des laines brutes à la République Argentine, à l'Australie, à l'Angleterre, à l'Uruguay; des guanos au Pérou; d'autres engrais à l'Angleterre et à la République Argentine; des céréales à la Russie, â la République Argentine, aux Etals-Unis, à la Turquie ; des légumes secs à TEgApte; des Fruits à l'Espagne, à la Turquie; des graines oléagineuses â la Russie, à l'Egypte, aux Indes anglaises; des mélasses à FAIIemagne; des tabacs â la Russie; des huiles de palme aux possessions anglaises de l'Afrique occidentale; des goudrons â la Suède; des lx)is à la Russie, à la Suède, aux Etats-Unis, à la Xonège, â la République Argentine; des colons en laine à l'EgA'pte, aux Indes anglaises, aux Etats-Unis ; du lin à la Russie; du chanvre ù ritalie; du jute à l'Angleterre el aux Indes anglaises; des tourteaux à la Russie, à l'Angleterre, â TEspagne, aux Elals-Unis; des phosphates aux Elals-Unis; des pyrites àTEspagne; des houilles à TAnglelerre ; des huiles de pétrole aux litals-Unis; des minerais â TEspagne, à rilalie, à la Grèce; des rails d acier à la Belgique; du plomb à lllalie, etc.
Par contre, Dunkerque expédie, mais en moindres quantités, des fils de jute et de chanvre en Angleterre; des bouteilles vides dans le même pays ; du superphosphate de chaux au Danemark; des nitrates de soude en Espagne ; des potasses et des carbonates de potasse en Angleterre; de l'acier dans les Indes anglaises; de l'étain en Angleterre ; du ciment dans la Répubh'que Argentine
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et en Espagne; des ardoises et des phosphates en Angleterre; de la craie aux Etats-Unis; des fourrages en Angleterre ; des sucres au Canada, en Italie, en Hollande, en Suède, en Angleterre; des graines oléagineuses en Espagne, etc., etc.
Gènes.
La ville et sa population. — Dés l'époque romaine, ainsi que le rappelle Elisée Reclus, Gènes élail un « emporium » des Ligures, el ses marins parcouraient toute la mer Tyrrhénienne ; au moyen âge, lors de la grande prospérité de la République, son pavillon flottait dans tous les ports du monde connu; enfîn c'est elle qui, par Tun de ses fils, Christophe Colomb, cul rhonneur d'inaugurer l'histoire moderne par la découverte du nouveau monde. De tout temps, les excellents marins génois, montés sur leurs petits et solides navires, ont ainsi couru les mers à la recherche du profit.
Aux époques barbares, quand l'homme n'avait pas subjugué l'Apennin par des routes faciles. Gènes, encore dépourvue de marchés d'approvisionnement dans l'intérieur des terres, ne possédait point d'avantages naturels sur les autres ports de la cote ligure; mais, dés que le mur des montagnes fut abaissé par l'art el que les plaines du Piémont et de la Lombardie se Irouvérent en libre communication avec le golfe, alors la position géographique de Gênes prit toute sa valeur. Placée à Taisselle même de la péninsule italienne, au point le plus rapproché des riches campagnes de l'inté-
rieur, c'est elle qui devait s'emparer du monopole commercial dans celle partie de l'Europe.
Les Génois passaient jadis pour être violents et faux, avides de luxe et de pouvoir, insoucieux de tout ce qui ne leur procurait pas l'argent ou le droit de commander, (c Une mer sans poissons, des montagnes sans forêts, des hommes sans foi, des femmes sans vergogne, voilà Gènes I » disait Tancien proverbe répété parles ennemis de la cité ligure. Les dissensions entre les nobles familles génoises qui voulaient s'emparer de la direction des affaires étaient presques incessantes; mais, chose remarquable, au-dessus de la lutte des partis, l'immuable banque de Saint-Georges, véritable république dans la république, continuait tranquillement à manier les affaires de commerce et d'argent ; et les richesses ne cessaient d'affluer vers la cité. C'est ainsi que Gènes a pu bâtir ces palais, ces colonnades de marbre, ces jardins suspendus qui lui ont mérité le surnom de « Superbe. » Toutefois, la ruine finit par atteindre la banque et, au milieu du dix-huitième siècle, la banqueroute réduisit Gènes à l'impuissance.
Pendant près de cent années, la décadence de cette cité fut grande, et nombre de ses plus beaux édifices menaçaient de tomber en ruines. Quand on parlait de Gènes, on disait : Naître, grandir, grandir encore, puis s'arrêter, puis décroître. . . enfin disparaître, voilà son histoire. Le réveil de l'Italie a permis à Gènes de donner un éclatant démenti à ces funestes pressentiments et de reprendre, avec plus de force que jamais, un vaste mouvement ascendant. Les passions politiques l'ont aidée dans cette entreprise : le commandant Marselli, professeur à l'école supérieure de guerre de
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Suisse et rAllcinagne, renirepôl du commerce des charbons, des céréales, des colons, etc.
Il parait hors de doute que l'achèvement du Simplon, en 1905-1906, accroîtra encore, dans des proportions énormes, la puissance commerciale de Gènes et toujours au détriment particulier de Marseille. Cette ville perdra, en effet, définitivement toute la Suisse romande, c est-à-dire non seulement un pays industriel mais un pays qui voit affluer chaque année plus de 200.000 étrangers et qui constitue par cela même un grand centre de consommation.
A la veille du percement du Saint-Gothard, le port de Gènes n elait pas préparé au superbe avenir qui s'ouvrait devant lui. Situé dans une baie en hémicvcle, large de 1300 mètres, profonde de 800 et ouverte vers le Sud, il n'était protégé que par la pointe de la Lanterne et le Molo Nuovo à l'Est, et le Molo Vecchio à l'Ouest ; aussi la baie de Gènes n'était guère tranquille et les navires ne pouvaient aborder et travailler qu'en peu de points.
Plusieurs projets avaient été discutés pour améliorer cette situation^ quand un don de 20 millions du duc de (îalliera imposa un programme de travaux que le gouvernemenl, en vertu de la loi du 9 juillet 1876, a exécuté en dépensant de son coté une somme considérable. Ces travaux comprenaient la construction de nouveaux moles agrandissant le port et créant de ce fait un avant-port et un port neuf.
En même temps, plusieurs nouvelles rues ont été tracées pour unir la ville aux quais; d'autres ont été élargies et améliorées, et il a été ainsi permis de faire disparaître une niasse de ruelles sales où grouillait une
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communication des lieux de débarquement et d'embarquement avec les magasins de dépôt et les lignes de chemins de fer ».
Les travaux furent entrepris dès Tannée suivante et consistèrent, tout d'abord, dans la construction de deux môles, ainsi que nous l'avons dit tantôt. L'un, l'occidental, appelé Ferrari Galliera, s'appuye sur l'ancien môle neuf et se dirige d abord vers le Sud avec un premier bras de 657 mètres, puis plie vers l'Est-Sud- Est avec un second bras de 843 mètres. L'autre, l'oriental, dit Giano, part delà côte de Carignano et a une longueur de 595 mètres dans la direction Ouest-Sud-Ouest. Ces deux môles forment d'abord un avant-port de 104 hectares de superficie, puis un port intérieur de près de 106 hectares. L'entrée de l'avant-port a 650 mètres environ de largeur.
Contrairement à ce que l'on avait espéré, tous ces travaux n'ont pas modifié bien sérieusement la situation du port de Gènes qui reste, dans une large partie, exposé aux vents du Sud-Est : certains critiques affirment même que les eaux de l'ancien port étaient bien plus tranquilles qu'elles ne le sont actuellement. La cause en serait attribuée à ce fait qu'autrefois les ondes, soulevées par le vent, pouvaient settndre sans difficulté, tandis qu'aujourd'hui elles viennent heurter les quais verticaux, devant rentrée de la passe et se répercutent alors dans le port, en formant cette risacca si nuisible aux opérations commerciales. Notons, à cette occasion, que la forte marée du mois de novembre 1898 emporta une partie du môle Galliera et montra l'absolue nécessité de nouvelles améliorations.
En ce qui concerne les quais du port, on peut presque
^f-r-ij» : :i *"* ^i: hiî/î-'« »*- -• — '. te -fit:": i ^irsemk^
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à une Société allemande. Gènes est en possession, à celte heure, d'un silos ou vaste bâtiment ayant pour but de sei^vir de réservoir de grains. Ce silos comprend plus de 300 cellules, construites en ciment armé et pouvant contenir chacune plus de 100 tonnes. Audessus et au-dessous des cellules courent des voies ferrées sur lesquelles circulent des vagonnets qui emplissent et vident les cellules au moyen d'ouvertures ad hoc. 16 bascules automatiques assurent le pesage et et la mise en sac : chaque bascule peut peser 190 sacs à l'heure ; on arrive donc à mettre en sacs 3.000 tonnes par jour, et le double en travaillant la nuit, grâce à l'éclairage électrique du silos. La force motrice est de 900 chevaux.
Enfin, on vient d'établir à Gènes, encore, un établissement commercial œnologique pouvant contenir 67.000 hectolitres de vin. Le bâtiment est tout en ciment armé : le sous-sol est destiné au dépôt, à la réparation, au lavage, à la fabrication des caisses et tonneaux ; une partie du rez-de-chaussée est réservée aux fûts pleins, l'autre partie contient 24 réservoirs enduits de verre et de la capacité de 800 hectolitres chacun. Dans cet établissement, qui rivalise avec les plus renommés, les négociants peuvent procéder à toutes les opérations qui leur paraissent utiles pour leurs affaires avec l'intérieur du pays ou avec l'étranger: clarification, mélange, mise en bouteille, etc.
Outillage des quais et bassins. — Pendant longtemps, à Gènes, les opérations d'embarquement et de débarquement se sont faits, non à quai, mais au moyen d'allégés, sur lesquelles on entreposiiit toutes les marchan-
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dises sujettes à manutention. D'ailleurs loulillage mécanique du port était tout au moins très insuffisant : le plus grand nombre des grues qui existaient étaient à bras, de faible force et, de ce fait, assez peu employées. Enfin le port ne possédait que trois appareils de radoub : un bassin, une forme flottante et une cale de halage, qui ne répondaient, ni comme nombre, ni comme dimensions, aux besoins nouveaux.
Aussi la donation Galliera voulut que les quais lussent pourvus « de hangars, de voies ferrées, d'appareils mécaniques de manutention construits d'après les systèmes les meilleurs et les plus récents. Il sera établi, était-il ajouté, des appareils de radoub pour la visite et la réparation des navires. Les tarifs d'usage de ces installations et de ces appareils ne pourront jamais dépasser le minimum des tarifs analogues, en vigueur dans les ports rivaux étrangers les plus importants. »
Aujourdhui les quais de Gènes sont pourvus de 80 grues fixes ou mobiles, de 10 jiggers de 400 kilos et de 24 cabestans ; en outre, on vient d'achever l'installation de dix-huit de ces instruments mus par l'électricité et ayant donné lieu, à eux seuls, à une dépense de 2 millions et demi. D'autre part, tous les perfectionnements connus pour le déchargement rapide des grains ont été adoptés. Les navires viennent s'amarrer le long d'une passerelle en fer portée sur six piles auxquelles correspondent six aspirateurs qui prennent le grain dans la cale des bâtiments et l'envoient dans des balances, puis dans un distributeur central d'où il il est enfin réparti soit dans les magasins, soit sur wagons.
En ce qui concerne les formes de radoub, il en
Les i*OHts coNCuanENt» H)A
existe tout d'abord deux anciennes : Tune de 89 mètres de long et 21 de large ; l'autre de 98 mètres de long et 24 de large. Ensuite, dans Tavant-porl, derrière le môle Giano, on en a construit deux autres dont les dimensions sont les suivantes :
Largeur
Longueur
Au Hndier Au Couronnement
NM
... 179 mètres
Le bassin n*" 2 peut, par des portes intermédiaires, se partager en deux combinaisons : l'une de 90 et 110 mètres, l'autre de 130 et 70 mètres.
Gènes est desservie par deux chemins de fer principaux : l*' celui du littoral qui la met, vers TOuest, en communication avec le midi de la France par Vintimille et Nice ; vers l'Est et le Sud, avec l'Italie centrale et méridionale par Pise et Florence d'une part, Pise et Rome d'autre part ; 2** celui d'Alexandrie qui la met, vers le Nord, en communication avec la Haute-Italie et les passages des Alpes, les uns conduisant en France par leMont-Cenis, les autres, en Suisse et en Allemagne par le Saint-Gothard.
Par suite du resserrement de la ville entre les montagnes et la mer, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, les voies ferrées ne peuvent accéder à Gênes que par des souterrains percés dans l'amphithéAtre des hautes collines qui entourent la baie. Aussi la véritable gare de petite vitesse est-elle à Sampierdarena, en dehors mais à proximité de Gênes. De cette gare de petite vitesse se détachent deux lignes : Tune aboutissant a la gare proprement dite de Gênes, celle de Piazza
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Principe ; la seconde débouchant sur les quais du porl, à San-Benigno, près de Penracinenient du môle neuf. De San-Benigno les rails se développent sur tout le pourtour des quais, en desservant les deux autres gares maritimes de Santa-Limbania et de la Piazza (^aricamento ; en résumé, la longueur totale des diverses sections de voie ferrée qui dépendent des trois gares maritimes est de 32 kilomètres.
La superficie occupée sur les quais par les voies ferrées, routes et autres services, est ainsi indiquée :
Mùircs carrés
Chemins de fer et roules carrossables. 302.191 Gares de chemins de fer et bureaux. 51.191
Total 592.861
Les convois de marchandises qui ne cessent de circuler sur les rails des quais attestent l'activité commerciale de Gènes. En 1900, le nombre de vagons mis en mouvements a été de 308.388, en augmentation de 4.833 sur Tannée précédente, et se répartissant ainsi :
Station de San-Benigno 173.110 vagons
» de Santa-Limbania. . . 84 870 »
» de Piazza Principe... 4.889 »
» de Piazza Garicamento 45.513 »
Néanmoins, le Commerce déclare que le nombre de vagons mis journellement à sa disposition est insuffisant et les plaintes élevées à ce sujet contre la Compagnie du chemin de fer sont constantes.
Améliorations réclamées. — Quand le percement du lunnel du Saint-Gothard eut donné à Gênes une activité à laquelle elle était loin de s'attendre, on reconnut vite que les travaux entrepris à la suite du don du duc de Galliera ne seraient pas suffisants et qu'il y aurait lieu de les développer largement. Depuis lors, de nombreux projets ont été formés, mais aucun n'a entièrement prévalu; loutefois, une loi de 1897 a autorisé : 1° la construction, au prix de 5 millions, d'une grande gare dans la partie orientale de la ville, au Bisagno, gare devant être mise en communication par un tunnel avec le port et avec la ligne projetée Génes-Plaisance; 2*^ l'agrandissement de l'ancienne gare Piazza Principe, en en modifiant l'aménagement et en dépensant a cette lin trois millions 900.000 francs; 3" l'exécution, dans le port, de travaux d'une valeur de neuf millions, ayant pour but de répondre aux exigences d'un trafic annuel représenté par (5 millions de tonneaux : ces travaux consistant dans l'agrandissement de divers apponlements,la création de nouveaux quais dans l'avant-porl, le comblement du petit bassin du Mandraccio et la transformation de diverses grues des quais.
Une somme de six millions au total, au lieu de dix-huit, a été dépensée à cette heure pour les travaux que nous venons d'indiquer, et Gènes réclame au plus tôt l'achèvement de tous ces plans et projets auxquels sont venus, depuis, s'en ajouter bien d'autres.
Le mouvement maritime de Gênes a été, en 1900, par rapport à l'année précédente, en augmentation de 632 navires et de 678.000 tonneaux; il atteint déjà, à cette heure, le chiffre que l'on ne pensait atteindre que dans quatre ou cinq ans. Or, comment Gènes pourra-t-ellc
répondre aux néce^silés du Irafic, si rien ucA modifié d'ici louverture du Simplon ? Cesl là le sajet des préoccupalions générales dans la Haute-Italie et c'est pour y répondre que des projets nombreux sont â Tétoile.
Deux problèmes existent : celui du port lui-même et celui des voies ferrées. Celui du port est le moins inquiétant et peut se résoudre progressivement : sa sudation consistera dabord dans l'achèvement des travaux projetés à la suite de la loi de 1897, puis dans l'exécution de quelques œuvres nouvelles : prolongements du Môle Neuf, des pouts Caracciolo, Assueroto, Colombo, Frédéric Guillaume, qui donneront un développement considérable de nouveaux quais; la construction de magasins et hangars, celle d'un nouveau môle au Bisagno, de quais et de cinq ponts à la Malapaga; comme accessoires : éclairage électrique, 108 nouvelles bouées, 80 nouvelles grues hydrauliques, etc. Coût environ 50 millions.
Moins facile est la solution du problème des voies ferrées et, si séduisant qu'apparaisse l'avenir de Gènes, il n'en est pas moins certain qu'actuellement ce problème obscurcit l'horizon. Resserrée entre la montagne et la mer. Gènes, nous le redisons ici, ne peut offrir les espaces voulus pour contenir un nombre de voies de raccordement suffisant pour activer le départ des trains, une fois le cliargenienl de ceux-ci complété; ensuite lelranglemenl des voies sur Sampierdarena, où circulent plus de 20() Irains par jour, paralyse le traflc. On a dû plusieui^ fois, pour parer à l'encombrement, suspendre à différentes reprises les expéditions en petite vitesse des diverses gares du réseau à destination de Gènes et cela a arrêté, pendant plusieurs jours, au détriment du commerce, le courant de Texportation.
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Un semblable état de chose ne peut durer sans graves inconvénients: la nécessité de nouveaux débouchés s'impose et c'est ainsi qu'est née l'idée, aujourd'hui consacrée par une loi, du raccordement Gênes-Rivarolo avec établissement d'un, parc pour 2.000 wagons et d'une grande station de triage à Campasso, lieu distant des quais de 1.500 à 2.000 mètres seulement. Toutefois, ce ne sont là que des palliatifs et des mesures plus importantes s'imposent; mais celles-ci ne peuvent consister que dans l'ouverture de nouvelles voies de communication à travers l'Apennin, entre Gênes et la Haute- Italie et, par celle-ci, avec le Gothard et le Simplon. Actuellement, deux projets rivaux sont étudiés: la ligne Genova-Gavi-Novi, qui raccourcirait la distance sur Milan et Turin, les deux plus importants clients de Gênes, d'une quinzaine de kilomètres, et la ligne déjà signalée Genova-Piacenza qui aurait l'avantage de relier Gênes au réseau de TAdrialique et de la mettre en communication, par Crémone, avec la ligne duBrenner, mais en allongeant, d'une trentaine de kilomètres, la distance entre Gênes et Milan.
Tels sont les desiderata : ce qui en a arrêté jusqu'ici la réalisation, c'est la question d'argent. Le gouvernement, qui veille avec quelque raison à l'équilibre du budget, ne veut pas entendre parler de consacrer aux nouvelles voies ferrées une somme de 150 à 200 millions. Mais il est question, pour faire face à ces fortes dépenses, d'adresser un appel aux sociétés locales (Province, Ville, Chambre de Commerce, etc.), qui, constituées en Consortium (1), viendraient en aide à
(1> Ce Consortium a été établi par la loi que le parlement italien a volé en février 1903. Ses pouvoirs sont largement étendus et les ser-
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faul citer : la Société Royale Hongroise Adria ; la Société Belge Cockerill ; la Compagnie Fraissind ; le Xi^nhloutschc IJoijil Allemand i V Atlantic and FMstern Steani Ship Conipanij ; la General Steain yaDigalion (lompanii ; la Prince U(jnc; la Wilson S*ons Companij; la Leijland ; la Koninklijke Nederlandesk Stomb J/rm/.schappii et la Compagnie de Navigation de Valence.
Mouvement commercial . — Nous avons dit déjà dans quelles proportions, au cours de ces dernières années surtout, le mouvement commercial du port de (îènes s'était développé et quelles en étaient les principales raisons. Nous avons, en quelques pages, ù étudier ici ce mouvement commercial.
Et, d abord, il y a lieu d'indiquer que Gènes est principalement un centre d'importations beaucoup plus qu'un centre d'exportations. Les quantités de marchandises qui pénétrent dans le port sont plus de dix fois supérieures à celles qui en sortent et, par les voies ferrées, les marchandises d'importation sont aussi bien supérieures à celles d'exportation. Toutefois, depuis quelques années, les exportations ont pris une sérieuse extension ainsi qu'on pourra le constater dans le tableau du mouvement commercial du port de Gênes.
Par la voie de mer, il est importé principalement à Gènes des charbons, des céréales, des farines, des minerais, des métaux, des fers, des colons, des bois, des denrées cplpniales, des tabacs, elc ; par la voie de terre, il arrive sliHout des pierres, vaisselles, verres, cristaux, des animaux et produits d'animaux, des papiers, carions, des produits chimiques, des parfumeries, etc. Parcontre, par la voie de mer on exporte, en majeure partie, des
GoogIe_
spiritueux, boissons et huiles, des pûtes i la paille, des espèces médicinales, des rc vre, lin, jute, etc. Par la voie de terre, 1 ne comptent, en presque totalité, que teintures et tannins.
Voici, d'ailleurs, le total des rec( annuellemenl à Gènes, par la douane
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Le mouvement des marchandises, ai ties des diverses gares de Gènes et d< pierdarena, et qui ont été transportées ferrées, en petite vitesse, a été le suivf ces dernières années :
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s'est largement développé el, parmi les localités iiiant Gènes où Tindustrie s est le plus répandue, ul citer, au premier rang, le faubourg populeux de iipierdarena.
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«:iL-i"r'_ «"î le tiute^ I«s industries comprises
1 r * ^ueuee 4êiioîse sérail longue et inu-
— .r "X'rkaie^ j^Hues les plus rapprochées
•î^ li-^ fabriques de pâtes alimeii-
. - .-:-• .le*- i\T <ir^'^tt. des fonderies, des usines
-' /:.-•-. iis !iibriques de chapeaux, des
.. .-- j - .-, iL-^ abriques de couvertures el
^ •lunerie seule fait fonctionner,
i . M i^fur-. Iri ujjines dont 36 à vapeur,
. . ,;;iz: jtrs tunœries ont au total
.^ î- . x!U 1,.j!î5 ourriers ou ouvrières.
• î- V Minoien Clèaes el ses environs
_ .— < _ « ni ie vue imiuslriel, c'est la
v>*. . •. c IL- charbon débarqué sur les
._ -^r" a ^ux* niarilinie de San-Benigno.
. ..i!L«ni aujourd'huL annuellement, près
I » n , iiiK-v: on u eu donc raison de dire que
v^ . \ \ >oar juisi parler < la mine de charbon de
.^ ^'vivit -mnie Je la Haute-Ilalie ».
, v.i.--;.! 'c les- ctuistiiictions navales esl nulle dans
,. , *c v\uev nmpreiuent dite, parce que Fespace
. : ^.:'iî icce-i{>iiire y tait absolument défaut, elle
vi vOiii tiii'v. bien développée à Pegli, à Seslri-
viic. .1 Kairaîlo. à Sampierdarena. L'arsenal de la
M,»ia. à uOire*^ avait transporté un des premiers ses
uK«^ de v^xnt^ruction vers lest de la ville, à
.KHK^ctiv du toiTent de Bisagno ; ces chantiers, dits
t >W^\ ont largement prospéré depuis et sont
ib*\v Je cv>nstmiiv les grands vapeui^.
iurs k>i^ a(>t>licalions de lelectricité à Téclairage, à
UNtitv\ à la traction. Gènes tient une des premières
vv vvmI [>ar le ilcveloppement donné ii cesappjica-
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lions, soit surtout par la clifiiculté et Timportaiice des problèmes résolus. En mars 1889, la « Société des Aqueducs de Ferrari-Galliera de Gènes » établissait une importante transmission de force dans la vallée duPolcevera qui, usant de la force hydraulique du Gorzente, distribuait le travail mécanique à une quantité d usines disséminées le long des vallées du Polcevera et du Verde, jusqu'à Sampierdarena, embrassant une extension d'environ 30 kilomètres.
Mais une telle installation, même améliorée comme elle le fut les années suivantes, ne pouvait suffire à alimenter la ville de Gènes tout entière. C'est pourquoi, en 1895, la Municipalité accorda à une Société allemande 1 éclairage électrique de la ville pour un maximum de 800 lampes à arc et 50.000 lampes a incandescence, avec obligation de créer une grande usine électrique près du Bisagno. Celle-ci fut construite en 1896; on installa des moteurs pour un total de 7.000 chevaux dont 3.000 sont destinés à l'éclairage de la zone orientale de la ville, 2.000 a l'éclairage de la partie occidentale et 2.000 senent pour la traction.
Pour avoir le tableau complet de l'installation grandiose qui distribue lumière et force à Gènes et tout à l'entour sur la Rivière, il convient maintenant d'ajouter rinstallalion de Sampierdarena, possédant 1.500 chevaux animés par des moteui-s à vapeur, plus 200 chevaux provenant de la transmission de force du Gorzente.
N'y a-t-il pas lieu de dire ici quelques mots au sujet des ouvriers de Gènes ? Tous ceux qui les ont approchés les trouvent laborieux et calmes; loin d'être internationalistes, ils sont très patriotes et ne laissent
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Kia^ .icinefU étranger s Infiltrer dans l'industrie ou le
t^ninerr^ inrui. Sur les 12.000 ouvriers, portefaix,
rai-"Hinnur^. àecfaargears, mécaniciens qui compo-
-^♦îi a nain-^i'oeuvre du port de Gênes, il n'y a pas
;i> . ::e ^î^ume d étrangers dont 6 Français.
_^ mx:-îv»-v iaiiens ont leur Chambre du travail,
,..:ru*r. u' uvore *. Mais leurs organisations, loin de
•'^.'x^-K» -t aii^ Je la politique, a préparer des grèves,
: ^.ruivî •' a^ ii' -scions et des haines, se contentent
• •-' li.^ % liiues J amêliomlion ^ visant à rendre
v\.'..cap.' a c'iic a a du tra\'ailleur et étudiant les
M\\* .»i> >!vvcîi ii: eues utiles pour y par\'enir.
Sitiî> Jeu a:. :*s revourenl parfois à la grève, mais .sx^xcMit re>i;>ior à leurs passions et ne sacrifient pas la \tc coïîHiierciale ou industrielle de leur cité à un inlcrvt pei"sonnel mal compris. Une grève des ouvriers des ix>rts, qui éclata en novembre lyOlX cessa immédiatement, à la seule nouvelle qu'en s^ssant comme ils le taisaient les ouvriers attiraient inévitablement ;\ lîOues une foule de travailleurs venant du dehore.
Heliitions du port de Gênes auec la France. — Gènes a avec la France des relations suivies et les tableaux cia|>rés indiqueront les catégories et les quantités de marchandises importées de France à Gènes ou expor- UH»s (le Gènes en France. Parmi ces marchandises, les jMincipales sont, aux importations : les huiles fixes (I olive, les huiles minérales lourdes, les sucres non luiinnés, les carbonates et bicarbonates de soude, le chlorure de chaux, les gommes, les savons, les bois et MM'iiieH pour teintures, les filaments de végétaux, les textiles, les laines brutes et lavées, les soies, les
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charbons de bois, les bois communs et d'ébénisterie, les peaux brutes de bœufs et de chèvres, les minerais, les fers bruts, les fontes, les plombs en saumon, les pierres et matériaux pour constructions, les ciments, les moellons et tuiles communes, les bitumes, les légumes secs, les noix et noisettes, les pruneaux secs, les graines oléagineuses, les huiles de palme et de coco, les produits végétaux divers, les poissons à l'huile, les graisses, les acides stéariques et les acides oléiques, etc.
Les quantités de marchandises exportées de Gênes en France sont bien moins nombreuses que celles importées; voici les principales de ces marchandises : les vins en fûts, les acides et ])roduils chimiques, les tissus de coton coloriés, les crins bruts, les minerais de zinc, de fer, etc., les pierres et matériaux de construction, les châtaignes, les riz, les oranges et citrons, les produits végétaux divers et les chapeaux de toutes (qualités.
Le commerce de Gènes avec la France s est ressenti pendant plusieurs années de la rupture des relations commerciales qui avait eu lieu entre notre pays et ritalie ; aujourd'hui que ses relations sont heureusement rétablies, le mouvement commercial de Gènes avec la France reprendra une activité particulière.
Relations du port de Gènes avec les pays élramjers. — Les! chiffres que nous avons déjà donnés, et ceux qu'on trouvera encore dans les pages suivantes, permettent de se convaincre facilement des relations commerciales du i>ort de Gènes avec les pays étrangers.
En dehors de la France, les pays qui envoient à Gènes le plus de marchandis'^s sont : TAmèrique qui
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expédie des huiles de coton, des pétroles, du calé, du tabac, des l>ois, des cotons, des laines, des peaux, des fers, des céréales; FAutriclie-Hongrie, dc*s confitures, des fruits au sucre, des bois; la Belgique et rAlIemagne, des sucres, des produits chimiques, des fers; l'Angleterre, des produits chimiques^ des fers, des machines, des charbons; la Grèce, des vins en fûts; la Russie, des huiles minérales, des sucres, des bois, des fers, des céréales, des graines oléagineuses; FEspagne, des huiles d'olive, des minerais; la Suède et Nor\'ège, des bois, des poissons fumés; la Turquie, des céréales; l'Asie, des vins en fûts, du jute^ du coton, des peaux, des graines oléagineuses; l'Afrique, du coton, des matériaux de construction, des cornes, os, etc.
Les principales marchandises exportées par le port de Gènes sont : pour l'Amérique, des vins, des huiles d'olive, des tissus de jute et autres, des cotons, des chapeaux de paille, des papiers, des fers ouvrés, des matériaux pour construction, du soufre, du riz; pour la Belgique, des minerais, des produits végétaux ; pour l'Allemagne, des produits chimiques, des produits végétaux; pour l'Angleterre, des produits chimiques, des minerais, des matériaux pour construction, des IVuils et légumes; pour la Hollande, des produits végétaux; pour la Turquie, des tissus de coton, du riz; pour l'Asie, du riz; pour l'Afrique, des ciments, des semoules, etc.
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Anvers
Im ville et sa populalion, — Anvers est non seulement le port le plus important de la Belgique, mais il occupe en outre une des premières places parmi les ports du continent européen. Il doit cette situation privilégiée à sa position géographique non seulement sur la ligne des populations les plus denses de l'I^urope, mais encore au bord d un fleuve large et profond qui permet 1 accès aux plus grands navires.
L'Escaut maritime a 108 kilomètres de longueur et, de la mer à Anvers, il y a 88 kilomètres. En aval de ce port, l'Escaut ouvre la communication avec les eaux hollandaises et par là avec le Rhin, l'artère la plus importante de la navigation intérieure de l'Europe ; en amont d'Anvers, l'Escaut est la voie d'accès vers le réseau de rivières et de canaux navigables qui serpentent en Belgique et dans le nord de la France.
Anciennement, la rade naturelle formée par l'Escaut devant la ville, quelques appontements en saillie sur la rive et quatre ou cinq criques asséchant à marée basse suffisaient à assurer à Anvers un trafic important; les moyens dont on disposait alors convenaient en effet aux navires d'autrefois, bateaux à voiles de très faibles dimensions. A défaut de capacité, on suppléait par le nombre et Scribanus écrivait en 1610 : « J'ai vu jusqu'à
?.500 navires dans l'Escaut, dont les derniers restaient deux ou trois semaines à Tancre avant de pouvoir s'approclier des quais et décliarger leur cai^aison. Il n'était pas de jour qu'il n'entrât dans le port ou n'en sortit plus de 500 bâtiments. J'ai même ouï conter que parfois 4(X) voiles y avaient été poussées à la fois par la marée ».
Mais, après plusieurs siècles de prospérité, Anvers tomba dans une complète décadence, à la suite de la mise à exécution d'un article du traité de Munster stipulant la fermeture de l'Escaut. Heureusement. Napoléon I"^ comprit tout le parti que l'on pouvait tirer d'une situation comme celle d'Anvers : il fît exécuter dans ce port des travaux considérables et commença à construire des bassins écluses. D'autre part, les dimensions croissantes des navires à voiles et surtout Tintroduction de la navigation à vapeur et des transports terrestres par voie ferrée entraînèrent des modifications profondes aux aménagements primitifs.
En 1853, le conseil échevinal décida la création, en dehors des fortifications, d'une cale sèche et d'un bassin à flot dit de Kattendijk, long de 500 mètres et large de i40. Dix ans plus tard, la Hollande, moyennant la somme de 17.141.640 florins, renonça aux droits de péage qui lui avaient été reconnus en 1839, et celle réforme donna à Anvers une impulsion que devaient d'ailleurs prodigieusement développer les efforts combinés du gouvernement et de la municipalité.
En effet, depuis cette époque, on dut presque continuellement prolonger les quais et creuser de nouveaux bassins. Le bassin du Kattendijk fut, de 1877 à 1881, prolongé vers le Nord, ce qui augmenta sa superficie de
quatre hectares environ; trois cales sèches furent creusées à cette même époque à la suite de trois autres existant déjà. Le bassin du Looïbrock, ou du batelage-nord, servant de port aux bateaux d'intérieur arrivés par le canal de Campine, fut livré à la navigation en 1878.
Le développement du trafic d'Anvei^ allait cependant plus vite que le développement de ses quais et bassins. De 3.967 navires, jaugeant L362.()06 tonneaux, qui étaient entrés dans le port en 1870, on en était arrivé en 1880, dix ans plus tard, à 4.475 navires ayant un tonnage de 3.065.825 tonneaux. La ville d'Anvers avait retrouvé, si même elle ne lavait dépassée, la splendeur éclatante qu'elle avait connue sous le règne de Charles-Quint, époque où elle était devenue un immense entrepôt de richesses et peut-être le plus grand marché monétaire de l'Europe.
La population d'Anvers suivait un développement parallèle; elle était de 88.487 habitants en 1846, de 102.761 en 1856, de 117.269 en 1866, de 150.650 en 1876, de 169.112 en 1880, de 224.012 en 1890, de 272.831 en 1900 ; l'augmentation moyenne a donc été de 4.000 habitants par an. En même temps, Tétat social d'Anvei^ s'améliorait et progressait: les institutions scolaires, les œuvres charitables, les établissements de bienfaisance devenaient plus nombreux ; l'épargne se développait. Sous une sage administration communale, les finances de la cité prospéraient : à cette heure, les recettes atteignent 30 millions par an, tandis que les dépenses ne dépassent pas 20 millions. Grâce aux ressources ainsi acquises, la municipalité d'Anvers a pu prendre une large part aux améliorations du port et contribuer très efficacement à sa prospérité commerciale.
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^^ih'iiit uu\ iKissins à flot, nous avons dit que les den\
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premiers étaient dus à Napoléon V'' qui les fît exécuter de 1808 à 1813 ; plus tard, furent construits le bassin du Kattendijk, dont nous avons déjà parlé, puis celui au Bois, celui du Canal et celui de la Campine. En 1887, deux nouveaux bassins, TAfrica et TAmerica, d'une contenance de 23 hectares, ouvrirent leurs portes aux navires.
En résumé, la surface d'eau des bassins d'Anvers est de 64 hectares 3, et toutes les améliorations qui ont été faites soit à ces bassins, soit au lit de l'Escaut, ont assuré au port qui nous occupe une place exceptionnelle. Parmi les raisons qui ont contribué aussi à donner à Anvers cette place exceptionnelle, il faut placer au premier rang la franchise des droits d'entrée dont jouissent actuellement les huit ou neuf dixièmes des produits importés, ce qui a permis d'établir dans ce port des marchés très prospères et de favoriser beaucoup l'esprit d'entreprise.
Enfin, Anvers a largement bénéficié de la sage conduite du gouvernement belge qui s'est attaché, avec raison, à centraliser ses efibrts sur quelques points seulement, les plus proprçs au développement des courants commerciaux, au lieu de les répartir, comme cela a été fait chez nous, en un graïad nombre de localités, ce qui on a diminué l'effet utile. En agissant comme nous venons de le dire, le gouvernement belge a pu se permettre de grands, de très grands sacrifices en faveur d'Anvers, de façon à mettre ce port en état de répondre aux exigences sans cesse croissantes de la grande navigation.
Anvers, par sa situation, réclamait, d'ailleurs, ces sacrifices: en efîet, celte ville est admirablement placée sur la route qui relie l'Angleterre et le Nouveau-Monde
aux marchés de l'Europe centrale. C'est un port de transit intense traversé sans cesse par des quantités de marchandises, plus nombreuses d'année en année. La Belgique a compris que, pour tirer tout le parti possible de cette riche situation, elle avait comme devoir impérieux, elle devait imposer comme mobile unique à sa politique de développer ses moyens de communication, d'approfondir, de rectifier ses fleuves et ses voies maritimes, de creuser enfin des artères nouvelles et puissantes, menant de l'Océan vers l'Europe centrale.
Aujourd'hui, Anvers est admirablement relié avec plusieurs nations et notamment avec la France, l'Allemagne et la Hollande, partout un réseau de canaux; des voies ferrées, d'autre part, mettent ce port en communication rapide avec les villes les plus éloignées.
Nous aurons à examiner tantôt, chiff'res à l'appui, quelle intensité ces voies ferrées et ces voies fluviales ont contribué à donner au port d'Anvers. Pour Tins- ^ tant, nous signalerons seulement quelle large pari Anvers a pris, depuis quelques années, au mouvement qui emporte vers l'Amérique une foule d'émigranls, principalement des Austro-Hongrois et des Russes :
Année 1885 25.659 émigrants
Travaux maritimes; quais et lyassins. — Depuis la régularisation des quais de l'Escaut, rive droite, exé- (?utée de 1877 à 1884, le mouillage au pied des murs est de 8 métrés à marée basse et de 12"^ 20 à marée
Goo<
haute. Ces quais, nous lavons dit, ont 3.500 mètres de longueur ; quant à ceux de la rive gauche, ils ont une longueur de 2.000 mètres et viennent à peine d'être terminés. Le travail a consisté principalement dans la construction d'un mur en maçonnerie, fondé directement sur le sol au moyen de caissons à air comprimé. On espère que ces nouveaux quais permettront à eux seuls de desservir un tonnage annuel de deux millions de tonnes au moins.
La construction de ces nouveaux quais était d'autant plus néccwssaire que chacun reconnaît, à Anvers, l'insuffisance des installations maritimes actuelles. Le mouve-^ ment du port s'est accru d'une façon si rapide qu'il n'est pas sans donner de l'embarras à ceux qui ont la charge de satisfaire un débordement de vie tout à fait extraordinaire. Dans un remarquable rapport, un membre de la Chambre des Représentants, M. Hellepute, disait récemment : « Anvers s'est trouvé dans la situation d'un hôtelier doht les locaux trop étroits ne suffisent pas à la foule d'étrangers qui viennent lui demander l'hospitalité. Ceux qu'il n'a pas pu accueillir sont allés loger chez le voisin qui a pu les recevoir et qui, jugeant le parti à tirer de la situation, s'est arrangé de façon à n'être jamais encombré. Le client s'étant trouvé mieux chez celui-ci, n'est plus retourné chez le premier. »
Il est certain qu'Anvers, ne pouvant donner satisfaction à tout le mouvement de la navigation et du commerce, a favorisé divers ports voisins et notamment Rotterdam. Toutefois, la situation du grand port de la Belgique est fort enviable.
Des feux fixes et flottants, des balises et des bouées rendent la navigation aisée aux embouchures de l'Es-
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caiit; quant aux navires qui ne veulent pas demeurer clans le lit du fleuve, Anvers leur offre l'hospitalité de ces bassins à flot que nous avons déjà signalés, mais sur lesquels nous avons à revenir avec quelques détails.
Au total, le port dAnvers forme onze bassins, dont 8 au nord de la ville et 3 au sud. Les 8 bassins Nord sont spécialement destinés à la navigation maritime; leur niveau constant est maintenu à0'"30 environ audessous du niveau de marée haute. Les deux plus anciens ont, l'un 173 mètres de longueur sur 145 de largeur, l'autre 378 mètres de longueur sur 155 de largeur. Ce dernier bassin, connu sous le nom de Grand Bassin Ancien, communique par une écluse de 18 mètres de largeur avec le premier, connu sous le nom de Petit Bassin Ancien, el qui, lui-môme, est mis en relalion avec TEscaut par une écluse de même largeur.
Le bassin de Kattendijk communique avec l'Escaul grâce à une écluse de 24*" 80 de largeur et, sur cette tète d'écluse; existe un pont roulant, un des plus grands de ce tj'pe, ayant une portée de 27 mètres environ, pesant 370 tonnes et mû par l'eau sous pression. Par ses extrémités, le bassin de Kattendijk est en relation d'un côté avec le Grand Bassin Ancien, et de l'autre, avec le bassin Lefebvre qui, lui-même, communique avec le bassin America, aff'ecté au commerce des pétroles.
Le bassin Lefebvre est de forme polygonale irrégulière; une écluse de 19 mèlres de largeur, destinée a mettre ce bassin en communication direcle avec l'Escaut et pouvant donner accès, à marée basse, à des navires calant environ 5"' 50 et, à marée haute moyenne, à des navires calant 9"' 40, était en conslruc- Uon; mais les travaux ont été interrompus par suite
*me!:r ;:•-"_' ^r^ - * ^*
m irn .^.■':i*^^
iiiuuuîuiaf
X . ♦ "^^.''il
lavi^uî ' ■!
.vi- '.i*
il&rr^ u — ïi*^ ^^ :"L.:V'".iT
;ia\ i-ïui'-'
*: .^v v' > *Vv .•
iiasst'.-^
. -..-.ÎU.^
et li *
hnf:.'
/'y ti " ''!>*<•' '^
([liais ;
métalliques couvrant 100.4(î0 mètres carrés de surface. Des promenoirs avec rampes et escaliers d'accès, établis au-dessus de la partie centrale de ces hangars, permettent de jouir du coup d'œil du fleuve. D'autre part, les terre-pleins des quais des bassins sont couverts de 158.400 mètres carrés de hangars. Enfin, plusieurs magasins ser\'ent d'annexés au port; deux des plus connus, la Maison hanséatiquequi tenait lieu de silos pour les grains et le vaste Entrepôt royal, ont été détiniits, le premier en 1893 et le second tout récemment, par des incendies.
La Maison hanséatique a été remplacée par un grand établissement construit sur le quai du bassin Lefebvre, éclairé à l'électricité et pouvant contenir 350.000 hectolitres de grains. Grâce à cet établissement et aux installations diverses, on peut, à Anvere, décharger et emmagasiner 4000 tonnes de grains en dix heures et, dans le même laps de temps, çiettre 2000 tonnes sur allèges et expédier 28.000 sacs sur les vagons. Une grande partie de ce travail se fait par une canalisation dans laquelle circule une courroie animée d'une très grande vitesse et qui transporte le grain du navirejusqu aux élévateurs; puis il est pesé, nettoyé et envoyé dans les silos de rétablissement qui nous occupe et qui rappelle les installations américaines.
Le bassin America est réservé exclusivement aux pétroles ainsi que nous lavons fait connaître, et les installations qui environjient ce bassin permettent d'emmaganiser plus de 780.000 hectolitres de ce liquide dangereux. La majeure partie du pétrole arrive en vrac et l'emmagasinage se fait alors dans 35 tanks ou réservoirs, qui ont une capacité générale de670.0(îO heclo-
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litres; en oulre, il existe quatre groupes de magasins, d'une contenance de 112.0C0 hectolitres, destinés à recevoir le pétrole en barils. Autour des diverses installations existent des bas fonds dans lesquels s'écoulerait le pétrole enflammé, en cas de conflagration (1).
Sur les quais du fleuve et sur ceux des bassins sont placés environ 150 engins divers, pour l'embarquement et le débarquement des marchandises et, parmi cçs engins, nous signalerons 132 grues mobiles roulantes, 3 grues fixes et une bigue de 120 tonnes. Pour rembarquement du charbon, un coal-tip permet de soulever un wagon de 25 tonnes à 12 mètres de hauteur, et cette opération peut se répéter dix fois par heure.
Ce dernier appareil est mù hydrauiiquement comme presque tout l'outillage des bassins, les grues mobiles, les ponts roulants et les portes d'écluses. Les machines à fouler l'eau à une pression de 50 atmosphères sont installées dans un bâtiment spécial ; elles sont au nombre de 2 et ont une force de 250 chevaux.
Dans le bassin Lefebvre débouchent six formes de radoub : la première, datant de 18G3, vient d'être allongée de façon à donner accès à des navires de 155 mètres de longueur ; la seconde a 69 mètres ; la troisième, 48 ; les trois dernières sont semblables et ont une longueur de 131 mètres. Les largeurs à l'entrée sont respectivement de 24*" 80 pour la première, 12 mètres pour la seconde, 10 mètres pour la troisième et 15 mètres pour les autres.
C'est la Ville d'Anvers qui loue les cales sèches et sur-
(1) Ces précautions, certainement utiles, n'ont pas empêché un incendie excessivement puissant d'éclater il y a quelques mois ii peine et de mettre en péril la ville d'Anvers tout entière.
veille le travail des appareils de levage; elle accorde graluilemenl, pendant un certain nombre de jours, Tusage des hangars, des quais et des bassins. Cest la Ville aussi qui assure le remorquage dans les bassins et le dragage des chenaux et bassins. Le remorquage se fait au moyen de dix bateaux à vapeur, dont quatre sont spécialement construits pour briser les glaces au cours des hivers rigoureux. Certains sont munis de puissantes pompes à vapeur qui ser\'ent à donner secoui^s, soit en cas d'incendie, soit en cas de voie deau dans un navire.
L éclairage des quais du fleuve et des bassins en général est fait au moyen du gaz; seuls les chenaux des deux écluses maritimes sont éclairés à la lumière électrique, en vue de permettre aux navires de sortir en toute sécurité des bassins, par les marées de nuit.
Les gares qui servent à la manipulation des marchandises, sont les gares réunies d'Anvers-Bassîns et leurs annexes, avec un réseau de 47 kilomètres de voies et la gare d'Anvei-s-Sud qui possède un réseau de voies ferrées de 27 kilomètres. Sur les quais de l'Escaut courent sept voies ferrées : deux entre la rive et les hangars, pour les transbordements directs, et cinq, en arrière de la ligne des hangars,dont trois pour le chargement et le déchargement et deux pour assurer la circulation.
Dans la gare d'Anvei-s-Bassins et ses annexes sont établis des engins hydrauliques, pour le chai'gement et le déchargement des wagons, et 30 cabestans pour la translation des wagons et la manœuvre de ces appai'eils sur plaques tournantes.
Toutes ces indications sur l'outillage du jK)rt d'.lnvei's ne seraient pas complètes si nous ne mentionnions
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pas les « Xalions Anvereoises », dont ou croise les lourds ^"l solides chariots sur les quais de la ville. Ce sont des sociétés coopératives ou.anonyines dont les menibres se chargent, sous leur responsabilité, de la manutention des marchandises. Elles sont au nombre d'une cinquantanie et quelques-unes d'entre elles sont très puissantes.
'iinéliorutions réclamées. — Si complet que soit l'ou- «illagc des quais d'Anvere, si vastes que soient les mslallations du port, il est certain que ni l'outillage ni ies mslallations ne sont capables de supporter un trafic une intensité telle qu'on la vit, par exemple, au cours de l'hiver 1899-1900.
Les Pouvoirs publics ont compris les devoirs que t't'Ue situation leur imposait et il faut d'ailleurs rccon- "aitre que les efforts les plus grands ne sont pas excessifs, pour perinellre l'expansion naturelle et continue du commerce d'Anvers.
^ ous avons déjà indiqué que le Gouvernement
JeJgc, d'accord avec Ja Ville, avait entrepris sur les
"ves de l'Escaut, en amont des quais existants, la
eons ruction de nouveaux murs d'accostage sur une
jngueur de 2.000 mètres. Ce travail sera bientôt achevé
aussitôt après les nouveaux quais seront outillés ;
quoique les études pour eet outillage et pour le définitif
« nenagement des terre-pleins ne soient pas achevées.
peut, des à présent, dire que cet outillage et cet
ZÏ^'^T^lr''''' ^ '" liauteur de tous les progrès
poursuivi r .V ' <^lawlre part, sérieusement
..-xKîrr -. vL V2L* SIÈCLE
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comme laulre d ailleui^, pernietlrait la construction de bassins écluses d'une étendue pour ainsi dii^ illimitée. Dès qu un choix définitif aura été fait entre ces deux programmes, on passera sans retard à l'exécution, afin de ne pas voir les travaux actuellement en cours et ceux dont les projets sont arrêtés devenir a leur tour insuffisants^ ce qui aurait pour conséquence de nuire à lextension commerciale du l>eau porl d'Anvers (1).
Mouvement de la navigation. — Au 31 décembre 1885, la marine marchande du porl d'Anvei^ comptait 58 navires, dont 6 voiliers et 52 steamers, jaugeant ensemble 80.770 tonneaux. Depuis cette époque, le développement de cette marine s'est accentué d'une façon notable et, au 31 décembre 1900, le porl d'Anvers comptait 74 unités navales, dont 1 à voile et 73 à vapeur, jaugeant ensemble 120.176 tonneaux. Il est vraisemblable que si ce développement devenait plus important, le commerce d'Anvers serait moins tributaire qu'il ne l'est des pavillons étrangers.
Voici, à ce sujet, le tableau indiquant comment les divers pavillons ont concouru, en ces dernières années, au mouvement maritime, à l'entrée du port d'Anvers.
(1) Depuis que ces lignes ont été écrites, la question de la transformation du lit de l'Escaut n'a pas été solutionnée ; néanmoins, elle préoccupe toujours les esprits compétents et le Conseil communal d*Anvei*s vient de voter un crédit de 50. 000 francs, « afin de pouvoir prendre une part active aux études et aux expériences ordonnées par le Gouvernement quant au régime de TEscaut ».
Si cette question n'a pas été solutionnée, par contre les travaux d'amélioration et d'outillage du porl d'Anvers ont été activement poursuivis. Au mois d'aoùl 1903, au cours des fêles du centenaire du passage de Bonaparte à Anvers, a eu lieu linauguration des 2.000 mètres de nouveaux (|uais du Sud, qui avaient d'ailleurs été livrés au trafic au fur et à mesure de leur achèvement. Ils ont reçu le nom {\c quais d'Hcrboiwillc, en souvenir du préfet qui administrait, en 1813,
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Noavement de la Navigitii
PAVILLONS
Anglais 2427
Allemand 1410
Belge 298
Hollandais 36
Norvégien 301
Danois 202
Suédois 164
Français 162
Japonais »
Espagnol 60
Américain..... 12
Grec 17
Russe 48
Autrichien ... 10
Italien 39
Portugais ; Il
Roumain «
Argentin »
CJilnols ' »
Aulrcn » 218
ToîAix ... 4415
Tonnage -è
Tonnage
Tonnage
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^4^^nlction sont 1ns inaltl|Jiês : les .■^ .-^ssins d'Anveis. s occupent sortoat ^ Ktvîi^s; les aatressitDés a BaeaxMie, >artoul à Hoboken* sont dcslines a *..ta,v Les chantiers CockerilK qui em- *vi^ ont construit en 190Q, après de .^ Mteaux^ un steamer à liélice de ASXXi -u«u*cr Naval Anversois est plus spéciale- •u\ iH)nstructions fluviales. Les Aciéries vUiv^Mil des lingots en acier, des pièces Oiiî^* des ponts, des charpentes, rails, pouiKlustrie de la bicyclette, celle des appa- .vtuviuos, celle des tonneaux en fer doivent ^^ ^^vvMlcnîcnl signalées ici.
, . . . .sv dc^ biasseries croit sans cesse ; dans la pro- ViiNC^'s on n en a compté pas moins de 327 en ,viUv\ lo courant de Tannée 1900.
V .Ksv^hdories sont moins bien partagées ; le droit ^v. vW 0 IV. 50 par kilo, qui Trappe le chocolal ^v. x^ N<>n entrée en Belgique, ne leur permet pas A* vv^Mlrc la concurrence qui leur est faite parles vx^ \» U\^ Hollandais et les Allemands.
Kv^MUCC d'Anvers compte 21 distilleries, presque
^..v.vvUUiVHUon loin de la ville elle-même et pi-odui-
.. xlvTulcoo'»^'i* genièvre, de leau-de-vie, etc. Afin de
•vud^v l'oniple des progrés accomplis par cette
.viuxU io. uoiiH signalerons que le maïs qui ne figurait
VN4 d V « vingt-cinq ans, au compte des importations,
v\ loU ^vmarquer maintenant par les chiffres suivants:
IH87 1.500.000 hectolitres
IIMK) 7.062.525 n
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Il y a lieu de noter aussi plusieurs fabriques de sucre dont une particulièrement importante située à Schooten ; malheureusement, la Belgique ne produit pas suffisamment de betteraves et les sucreries doivent les demander à la Hollande, d où elles parviennent après avoir payé un droit d'importation.
Diverses raffineries de soufre travaillent les produits bruts qui arrivent généralement de Sicile.
Dans ces dernières années, les scieries de bois ont pris à Anvers une énorme extension et ces établissements, aujourd'hui admirablement installés, peuvent répondre à toutes les exigences du commerce.
La tannerie occupe un rang élevé parmi les industries du pays; de nombreux capitaux sont engagés dans les affaires qui ont été montées et qui sont d'autant plus prospères que les hommes placés à leur tète veillent plus attentivement aux progrès que la science réalise dans les modes de tannage et les perfectionnements de Toutillage.
A Hemixem, un des faubourgs industriels d'Anvers, sont des briqueteries, des fabriques d'huile et graisses industrielles, une verrerie-cristallerie, des fabriques de produits chimiques, une fabrique d'émaux artistiques et de carreaux imprimés, carreaux majoliques et reliefs, une usine à cuivre qui occupe 200 ouvriers et enfin une manufacture de produits imperméables : papiers cirés et vernis, tissus huilés, caoutchoutés pour emballage, fabrication de bûches, de toitures, etc.
A Hoboken, en dehors des chantiers de construction que nous avons déjà cités, est une fabrique de vernis produisant annuellement un demi-million de litres. Cette usine est en grand progrès; des modifications profondes
viuii:^ le mode de rul)ricatioii inettenl ses produits à luème de l'emporter sur les pixnluits anglais.
A Lierre, est une fabrique de dalles en ciment; il existe aussi dans celte localité des fabriques de brosses et de bois de brosses, d'instruments de musique, de meubles et d'ornements d'églises, des carrosseries, des brasseries, des imprimeries, une coutellerie, une ferronnerie d'art, des ateliers de chaussures, de dentelles, de !)n>deries à la mécanique, des fabriques de margarine et une briqueterie.
A Merxem s'est implantée, en 1900, l'industrie de la Uibiieatiou des perles, qui était restée jusqu'ici le monopole des Vénitiens; cette industrie a pris, en qucU|ues mois, des développements extraordinairts vK>nt les débouchés principaux sont TÉtat Indépendant du (longo et la France; chez nous, ces perles ser\'entâ b Kihricalion des couronnes mortuaires.
A Niel, existent 32 briqueteries occupant 12lW vmvriers ou ouvrières et une fabrique de ciment qui en viccujie lk}(). Enfin, à Turnhoul est centralisée la fabri- Viilion des papiers peints, des cartes à jouer, des livres dv* pieté, fabrication répartie en sept établissements lumnissant à environ 1500ouvriei-s un travail rémunéi^. \x^ produits de ces établissements jouissent^â juste titre, d iine réputation univei^selle et trouvent d'importants débouchés dans tous les pays civilisés; les cartes à jouer 4011I Hurtout l'objet d'une exportation très active el^nulle jiMil d'ailleurs, cette industrie ne se trouve établie sur iMir fiussi vaste échelle qu'à Turnhout.
" 'filions du port dWiwers avec la Fnince. — • La c et la Belgique, disait-on ivcemmeni, se pénètrent
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de plus en plus, non seulement par l'échange de leurs produits, mais aussi par le concours de leurs capitaux et Talliance de leurs personnalités financières, commerciales, industrielles et techniques dans les mêmes entreprises ». Cela est vrai pour lensemble de la Belgique, et pas tout à fait exact pour le port d'Anvers, pris en particulier ; sans doute, cette ville a, avec notre pays, des relations suivies, mais ces relations n ont pas le caractère prépondérant que nous leur voudrions et on peut parfaitement affirmer que la France n'a pas su toujours profiter des ressources mises à sa portée. Déjà nous avons fait remarquer que, dans le mouvement de la navigation, notre pavillon occupait une bien faible place ; cette constatation a engagé tous ceux qui s'occupent de nos intérêts en Belgique à insister auprès de nos grandes Compagnies de navigation pour quelles viennent charger a Anvers le fret français qui transite par ce port.
Notons cependant qu'Anvers possède une Chambre de commerce française qui rend à nos nationaux les plus utiles services; une Société française de Banque et de Dépôts, succursale d'un de nos grands établissements financiers; enfin, une Société française de bienfaisance, qui secourt les Français malheureux, leur donne des soins médicaux et les rapatrie quand besoin est.
Les relations d'Anvers avec la France sont établies soit par les voies ferrées, soit par la navigation fluviale, soit enfin par la navigation maritime. Les statistiques ne donnent pas le total des marchandises françaises importées à Anvers, ni celui des marchandises exportées par le port d'Anvers, à destination de la France; les tableaux suivants permettront, toutefois, d'en avoir un relevé approximatif.
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la houille, des voitures de chemin de fer; en Australie, des pommes de terre ; au Brésil, des pommes de terre, du papier; en Suède et Norvège, des pommes de terre, des céréales, de la chaux; dans la République Argentine, des voitures de chemin de fer, des ciments, du fer, etc.
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Hambourg
Ut ville et sa population, — Hambourg, ainsi que le disait récemment un ingénieur distingué, est, de toutes les villes du monde, celle qui a réalisé depuis un quart de siècle le plus extraordinaire accroissement. Cet accroissement a atteint de telles proportions que le tonnage de Hambourg, devenu le premier port de l'Europe continentale, dépasse celui de Liverpool et ne tardera pas à distancer celui de Londres.
A quoi est due celte prospérité ? A l'Elbe, d'abord ; à l'Elbe qui, j^ar elle-même ou par ses affluents, draine la production agricole, industrielle ou minière de toutes les provinces voisines, et qui, d'autre part, amène au cœur de l'Allemagne les matières premières nécessaires à son industrie et surtout la houille d'Angleterre.
Revenant à la loi économique naturelle,les Allemands ont fait de leurs fleuves et de leurs rivières les véritables routes du commerce intérieur et de l'exportation ; Hambourg en a largement profité. L'aspect de la ville est grandiose; la largeur et l'animation des rues, la splendeur des maisons et des édifices, la profusion des tramways électriques, les perspectives imposantes qui s'ouvrent dans toutes les directions font qu'on cherche vainement un terme de comparaison entre Hambourg et toute autre viîle déjù vue.
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Il y a vingt ans, la population de cette cité étonnante était à peine de 300.000 habitants ; en y ajoutant plusieurs faubourgs, el la ville prussienne d'Altona, on arrivait à un total de 400.000 âmes. Aujourd'hui, Altona et tous les faubourgs réunis à Hambourg ne forment qu'une seule agglomération de plus d'un million d'habitants.
La vieille ville, autrefois circonscrite entre une enceinte demi-circulaire et l'Elbe, dont les rives formaient le port libre de Hambourg, n'est maintenant qu'un vaste amoncellement de bureaux, de magasins, de marchandises et de boutiques. La maison d'habitation en est de plus en plus éliminée ; pour la trouver, il faut se rendre au bord de l'Aussen-Alster, véritable lac de quatre kilomètres de long sur un de large. Tout autour se déroule une profusion de palais et de villas, car on peut dire qu'ici, plus peut-être même qu'en Angleterre, tout homme arrivé veut avoir, grande ou petite, luxueuse ou modeste, son habitation à lui tout seul.
Or, les hommes arrivés, les négociants enrichis, sont nombreux à Hambourg ; en 1885 on en comptait 500 à peine qui déclaraient, comme le fisc le leur prescrit, posséder un revenu annuel supérieur à 50.000 marks (67.500 francs) ; aujourd'hui, leur nombre a doublé. Ceux qui n'ont pas atteint une pareille fortune travaillent à l'acquérir et le font avec une assiduité digne d'être citée. « Vous pouvez vous rendre, écrit M. Victor Cambon, au bureau de n'importe quel négociant, courtier, armateur ou industriel de Hambourg ; à neuf heures du matin vous le trouvez au travail, entouré de tout son personnel ; revenez a midi el demi, il y sera encore. A une heure et demie, la Bourse l'appelle ;
huit à dix mille hommes d'affaires s'y renconlrenl chaque jour. Qui arrive en retard paie une amende de 30 pfenning pour entrer, et cette modeste contribution produit une somme suffisante pour faire face aux frais dVntretien de la Bourse.
(( Ces travailleurs, qui trafiquent avec le monde entier, parlent couramment langlais et le français; ils étudient les affaires qu'on leur apporte avec une attention bienveillante et une ardeur contenue qui excluent toute impatience, et les entreprennent, s'il y a lieu, avec une assurance tranquille, résultat de la précision de leur étude préliminaire. »
Une autre particularité qu'il y a lieu de remarquer, c'est l'emploi judicieux et profitable que les Allemands font de leur argent. Il suffit qu'un homme présente de sérieuses garanties de compétence et. d'honorabilité, pour qu'il trouve l'argent nécessaire à la mise en œuvre de ses conceptions ; en France, au contraire, la plus grande partie des capitaux est placée en rentes sur l'Étal ou s'en va même subventionner des gouvememenis étrangers « qui créent ainsi, avec notre argent, des concurrences h notre industrie. »
Enfin, pleinement confiants dans l'avenir, les Allemands ont établi partout leurs services publics, leurs installations techniques non en vue des besoins présents, mais des agrandissements futurs : ainsi, à Hambourg, ils ont donné à leur Hôtel de Ville, lieu de rendez-vous de 18 sénateurs et de 100 conseillers municipaux, une ampleur magnifique. L'organisation de leur Assistance publique mérite non moins d'être mentionnée et les Hambourgeois montrent avec orgueil le nouvel hôpital d'Eppendorf, bâti suivant toutes les règles de l'hygiène la plus rigoureuse»
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« Imaginez, a écrit M. Victor Cambon, un parc de 30 hectares, rempli de hautes futaies^ agrémenté d'allées ombreuses ; au milieu de ce parc, disséminées çà et h^, une soixantaine de villas, d'une construction soignée, d'une tenue irréprochable ; à l'entrée du parc, un édifice pour l'administration et les services généraux, tel est l'hôpital d'Eppendorf, l'une des dernières manifestations de l'esprit à la fois pratique et scientifique des Allemands du Nord. »
Transformations récentes. — Hambourg se trouve sur le bras nord d'une bifurcation de l'Elbe, à environ 100 kilomètres de l'embouchure de ce fleuve. Jusqu'en 186(J les navires s'amarraient au milieu du courant et déchargeaient par des allèges; mais, un peu avant 1870, on construisit deux bassins sur la rive droite de l'Elbe ; quelques années après, un troisième fut construit sur la même rive et six sur la rive-gauche ; les bassins pour les navires de mer occupaient alors 130 hectares.
Cette situation devenait insuffisante pour les besoins croissants de Hambourg : en 1865 ce port ne recevait que 5.186 navires, dont le tonnage s'élevait ù 1.200.000 tonnes; le nombre des bâtiments restait presque stationnaire jusqu'en 1875 : 5.260; maïs le tonnage avait passé à 2.000.000 de tonnes et il était de 2.200.000 tonnes en 1877. A ce moment Hambourg avait l'importance du Havre, mais restait bien inférieur aux principaux ports anglais. Durant les années suivantes, l'industrie allemande prenait un essor imprévu et Hambourg, son principal centre d'exportation, suivait ce colossal mouvement d'ascension; en 1896, il recevait de la mer 10,477 navires jaugeant 6.450.000 tonneaux. De l'Elbe
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-•. c -cui-e descendaient en même temps des bateaux
.., ml .l'^^KiXM) tonnes. Le mouvement total à Hani-
.:^L .J^t donc de 10.000.000 de tonnes: quelques xt.-- jvuieul sufti pour élever ce port au niveau de uiïT.-^ ot de Liverpool, ces vieux marchés! .a .^mi-v de la période que nous venons de signaler, ^ ,à e pîus considérable qui se produisit à Hanixùr^. ut certainement la main-mise de l'Empire alle- •. iiù ^r cette cité, placée auparavant au nombre des ..V-- lîn-e*^. En effet, jusqu'en 1888, l'État entier de LiiuK»aix était à l'abri de toute investigation douais. »x: . cctait siins doute un avantage considérable pour M. Il uviustrie, mais une injustice non moins criante, vu ,uv c^ villes concurrentes d'Allemagne n'étaient plus . liv vlc^ conditions d'égale production. Aussi celle î.miv»>inc tut-elle abolie pour la ville et maintenue seu- M»K«tl {H>ur le port, environné, depuis lors, d'un .»,uwt douanier infranchissable; les habitants de i.iulKHUX ^'^^ ^^"* depuis réduits, ni plus ni moins ,s.v vvu\ de Berlin, de Cologne ou de Francfort, à sx^iiilUr les dix>its d'entrée de tous les produits taxés ,.» 'C ^oUweivin: il leur est même interdit de résider, v».iv juUnisidion, au-dedans du cordon, et les ouvriers .u kmI cl des entrepôts doivent prendre leurs repas v.iixvkvcuulines dont les denrées sont soumises aux ivvii\ vie douane.
ySKUul ce ivgime nouveau fut installé, les esprits
^;>,i^^Hn\ ne manquèrent pas de prédire le prochain
. ^v Un vie thunboui-g. Or, depuis 1888,ainsi que le faisait
^ icmiUH|uer M. Victor Cambon, les transactions
ic i>huc oui exactement doublé et le port-franc,
^ ulro. csl devenu « comme le point commun où
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vient ai>outir, par une sorte de fiction, le territoire prolongé de toutes les nations. »
Le port-franc peut librement recevoir, réexpédier, manipuler, transformer, conditionner et grouper toutes sortes de marchandises, sous la seule condition d'une déclaration à la douane et la charge d'un léger droit de statistique. Si on tait entrer ces marchandises en Allemagne, elles acquittent le droit légal. Une marchandise reçue en port-franc peut y rester indéfiniment ; elle ne doit être déclarée qu'au moment de sa réexpédition à l'étranger et payer alors un minime droit de sortie.
Tout se conciliait, on le voit, pour développer le mouvement commercial et maritime de Hambourg et il était par conséquent absolument nécessaire que de nouvelles transformations s'accomplissent, afin de donner au port allemand les proportions qui lui étaient indispensables. Heureuse ville, que le régime administratif ne condamne point, comme nos cités françaises, à piétiner dans la plus déplorable des routines, Hambourg put, en vingt-cinq ans, dépenser plus de 325 millions de francs pour accroître son port.
Le lit de l'Elbe cessa d'être le rendez-vous des navires et devint une artère magnifique, desservant les immenses bassins à flot qui furent creusés sur les deux rives, et disposés en patte d'oie ou mieux en barbes de plume dont le cours du fleuve forme l'arête. On ne saurait donner une idée du mouvement de bateaux qui règne aux points de convergence de ces divers bassins et la caractéristique de cette circulation est que, en raison de la disposition générale, elle se j^roduit dans toutes les directions; telle, a-t-on dit, l'agitation des fourmis dans une fourmilière.
du fleuve, sur une longueur d'environ 5.000 nièlres, de 14 bassins de difl'érenles grandeurs, creusés en terre à des époques variées; 3 grands bassins sont en outre en construction. La délimitation du port franc comporte au total une étendue de 984 hectares, dont environ 700 en superficie terrestre et 300 en surface deau ; la superficie des bassins achevés et livrés à la navigation s eléve à 165 hectares; celle des bassins en construction est de 75 hectares environ.
Un de ces derniers bassins, presque achevé à cette heure, est destiné à la « Hamburg- America- Line >», compagnie de navigation dont la flotte a pris, en quelques années, une exceptionnelle importance et qui va retirer de celte combinaison, en dehors de la satisfaction d'être bien chez elle, l'avantage de supprimer pour ses navires de nombreuses chances d'abordage ; en eff'et, ils n'auront plus à trafiquer avec les autres bassins et cela n'est pas à dédaigner, vu le mouvement d'entrées et de sorties qui existe devant Hambourg.
Le bassin loué à la Hamburg-America-Line la été pour la somme de 800.000 marks par an ; or, des maintenant, cette compagnie le trouve insuffisant et on va probablement lui en céder un autre, tout d'abord destiné à la navigation fluviale. Ce second bassin sera afl*ermé 550.000 marks : le loyer des deux bassins atteindra donc 1.350.000 marks ou 1.687.000 francs.
Ces nouvelles installations se trouvent à Kuhwarder, à l'aval de Hambourg, sur la rive gauche du fleuve et à peu prés en face d'Altona : leur profondeur sera portée à 4™ 50 au-dessous du 0 des cartes, ce qui donnera 7'" 50 d'eau avec une marée moyenne. Reste à préciser comment elles pourront être mises en commu-
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nicalions faciles et rapides avec la ville proprement dite. Dans son rapport sur l'exercice de 1900, la Hamburg-America-Line parle d'un pont transbordeur dans le genre de celui de Rouen. Quant à ce qui concerne les marchandises partant par ses navires, elle installera, à proximité du fleuve et dans un endroit central, un hangar pour la réception des colis.
Outillage des quais et bassins. — Le quai Sud du bassin actuellement afl'ecté a la Hamburg-America- Line a mille mètres de développement et comporte trois hangars de 261 mètres de longueur et de 45 mètres de largeur. Ces hangars ont un étage et peuvent recevoir chacun la cargaison entière d'un grand vapeur. Au quai Nord, la longueur de trois hangars est de 310 mètres; le sol, transversalement, s'élève de 0 du côté du quai à 1 mètre sur l'autre façade. De ce dernier côté, existent 4 ou 5 lignes de voies ferrées qui servent à enlever les marchandises de transit. Les hangars ont en général 28 mètres de hauteur; leur largeur varie de 14»" 50 à 33 mètres.
Au total, en 1887, les magasins couvraient, à Hambourg, une superficie de 33.000 mètres carrés ; en 1894, leur longueur était de 7 kilomètres et la surface couverte de 156.000 mètres carrés. Aujourd'hui, ils atteignent une superficie de 222.000 mètres carrés, dont 180.000 pour l'emmagasinage, 20.000 pour les bureaux et 22.000 pour diverses autres afi'ecta lions.
Le développement total des quais des bassins dans lintérieur mesure plus de 17 kilomètres et atteindra 30 kilomètres, lorsque les travaux en cours seront terminés. Quant à leur outillage, il est des j^lus impor-
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du fleuve, sur une I'
14 bassins de dillV -iler Hambourg au premier
des époques Mil -^ pourvus d'instruments de
construction. ' "^^'^ sur les quais 421 grues avec
au total un- ^^^ tonnes, donnant ainsi un
en supcil ^ ^^ •^ïJos par mètre courant de
(i(^.i^> (l( . .-V 66 étaient fixes et 355 mobiles;
/, ](;-. V en avait 2 électriques et 100 à
7;^ . > -* ^^•t*'^ quais était alors de 10 mille
. • Hambourg, il nV a pas moins de
aates de déchargement, dont 255 à
tiain et 92 mues par 1 électricité. Parmi
N^ il en est un de 40 tonnes, un autre de 50
nilieu du port, se dresse la monumentale
V tonnes, la plus puissante qui existe dans
iv^ mobiles s appuient d'une part sur le quai
ijiKiuent et, d autre part, sur le mur du hangar
^ vit tiice; elles sont posées sur des roues qui
., xcu* rails et, au-dessous d'elles, passe une voie
.V t^vv wagon. Ainsi, aux quais Petersen et Asia, le
îxs qui supporte la grue mobile se compose d'une
,,v»<c i"^ branches inégales : la plus courte est
,,..vvdc cl son pied s'appuie sur deux roues accou-
,vvx. laulre est horizontale et porte aussi sur deux
vv *s\ vivant les rails sont fixés sur la façade du hangar.
\ vsllv* lavon, la marchandise passe immédiatement
Ju navire au magasin.
VVlte nuiniére de procéder se pratique surtout sur lv\ bonis de la rivière TAlster, qui traverse les deux Lus di» même nom et s'écoule dans l'Elbe en se divivaul. A travers la vieille ville, en une foule de canaux
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ciuiaux sonl navigables pour les cha-
oiniiierce et^ tout le long de leur cours, se
. (les entrepôts de huit à dix étages, munis
icils de déchargement. Les entrepôts sont ainsi
laviule, d'une part sur le fleet et, en arrière, sur une rue parallèle.
Ces constructions, quoique généralement postérieures à rincendie de 1842, qui dévora la plus grande partie de la ville de Hambourg, sont déjà anciennes et voilà pourquoi aucun terre-plein n'existe entre les quais et les magasins. Aujourd'hui, la façon de procéder est tout autre : on laisse un large espace entre le quai et le hangar et un espace plus large encore entre le hangar et les magasins; sur ces terre-pleins circulent les voies ferrées dont la longueur totale autour du port est de 143 kilomètres.
Chaque quai est partagé en sections, suivant les divisions des abris qui le couvrent, et chaque section a un personnel d ouvriers, de contre-maîtres, de chefs de chantiers, avec un certain nombre de grues mobiles à la disposition de ce personnel. Ajoutons que, malgré ces aménagements et cet outillage, la plupart des voiliers et beaucoup de vapeurs, notamment les charbonniers, n accostent pas les quais et mouillent à Tintérieur des bassins ou môme en rivière, fixés aux nombreux pieus d amarrage, dits « ducs d'Albe », qui y sont plantés; ils opèrent alors leur déchargement au moyen de chalands.
Ainsi que nous lavons déjà signalé, de puissantes dragues travaillent perpétuellement à maintenir soit dans les bassins, soit dans le lit du fleuve, la profondeur voulue ; cette profondeur est d'autant plus nécessaire
'.77' .■ ' « ■ -Ti " îi:ni ^. — — i : ■•l^^I'Tle•l4l•l i^l ma-
' iiuzacnxLiiniii m i«:iiii:r± le luuiiai'^ r* lu iiuu:ia>ii>i.
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réseau allemand du Rhin. Les 3.034 kilomètres de voies navigables du bassin de l'Elbe comportent 1.902 kilomètres de rivières naturelles, 641 kilomètres de rivières canalisées et 500 kilomètres de canaux.
C'est là un réseau considérable, on le voit, et cependant les Allemands ne comptent pas s'arrêter en chemin: un projet de canal de l'Elbe au Rhin a même été dressé.Mais ce canal aurait pour conséquence de dériver, sur les ports du Pays-Bas et de la Belgique, une partie de l'important trafic fluvial qui se dirige actuellement sur Hambourg; aussi la réalisation de ce projet rencontre-t-elle une vive résistance de la part du commerce et des organes autorisés de cette ville et des provinces environnantes. Ceux-ci préconisent, comme solution, l'idée d'un nouveau canal qui irait de Ruhrort à Emden et qui donnerait ainsi au Rhin une embouchure allemande dans ce dernier port ; Emden deviendrait de ce fait une annexe du port de Hambourg et tout le commerce entre la Westphalie et la Prusse orientale transiterait par ces deux places.
La Chambre de Commerce de Hambourg, appelée tout particulièrement à donner son avis sur le projet du canal de l'Elbe au Rhin par le Weser, n'a jamais, elle non plus, dissimulé son hostilité. Hambourg, ditelle, soufi'rira de la création de ce canal au point d'être exposé à perdre, au profit de Rotterdam et d'Anvers, sa position de premier port continental. Les sommes énormes auxquelles on estime la dépense seraient employées plus utilement à étendre et à compléter les voies ferrées reliant TOuest et l'Est de la Prusse. D'autre part, les communications entre ces deux parties du pays peuvent être établies avantageusement et a moins
(le frais par la voie inaritime, en profitant du canal de Kicl et en creusant plus profondément le canal de Dorlmund à Emden.
Ce dernier canal, inauguré le 11 août 1899, rendrait en effet les plus grands ser\ices et permettrait de réaliser ù tous les points de vue des bénéfices, si on augmentait d'un mètre sa profondeur. Il senirail alors \ èrilahlement à rechange des produits indusiriels de rOuesl et des produits agricoles de l'Est; il pourrait porler des chalands de mer d'une capacité de 900 tonnes, chargés de charlH)n et de fer se rendant à Dorlmund, à Kicnigsberg et à Mcmel, pour en rapporter du blé et
du IXMS
En oulre, en vue d assurer encore des facilités à la na\ii;ation fluviale, la Chambre de Commerce réclame cneï>;itjuemcnt rappn)fondisseraenl de l'Elbe entre M;^i;vlcl>ouri; cl HamlK^uq;, de façon à ce que le fleuve qui, à ocrKiincs êjHV]ac*> de Tannée, offre dans ce parciHU^ lie i^ranvîcN d-f^u'lc-s de navigation, atteigne au r.uMî^v l*'2ô ;vu\ ] ;i:x lusses eaux, au lieu de 0"W qu'il oi^i-on: st^u^c::^. ::! i\ celte heure.
l\-.r:i ]c> ,;::a> Jv'>:jtrala, il faut signaler, nous le ïv;v Nv^\ !vv:> v\ ;a ; > . n! ]»ojr but lexlension commer- I ;,,;.^ il iv^lv ,; , \ . Lc> Allemands slntéressenl aujouril !.!,) A ;.,n :\v '; v\t:, :\:^nNes industrielles d'oulre-mer i î ,;v V ..: . :i\ ..,': .X j ;x rioul des maisons de banque; i i'N: i,/, .t :. .\> ':., ..:.:;> qje Texporlation allemande >.>: II.. ..jc .... . \'s>i ,.;. lous les marchés comnier- ^ . V t : i . _ ; ;,; Sj.i principalement dans le : :- ^ .. i\. .. i: . . * .,. I. L un des traits les plus
- ■- ...^ .'u-:udle, a écrit M. Marcel
1 •- » N :-, ; . .K :..,\f; n de l'Empire d'Allemagne
sur des marchés réservés, avant 1870, à la Grande Bretagne et à la France » .
En Chine et en Sibérie, TAUemagne, d autre part, a affermi notablement sa position. Des armateurs de Hambourg viennent d'établir une ligne de navigation entre leur port et Arkhangol d'où les marchandises gagnent, par la Dvina d'abord, puis par voies ferrées, Perm et Kallas. Knfin, le pavillon impérial allemand dessert régulièrement les ports du Japon, de la Chine et de rAuslralie, et Ton sait quelle infUtration germanique s'opère depuis quelques années soit dans le Levant, soit en Afrique.
On est étonné de tant d'initiative et pourtant, comme récrivait M. Victor Bérard, cette initiative a été absolument privée ; c'est elle et non l'action gouvernementale qui a syndiqué les énergies industrielles ; c'est la nation qui a tout voulu, tout combiné, tout accompli.
Mouvement de la navigation. -^ Les lignes de navigation à vapeur qui desservent le port de Hambourg sont au nombre de 118, dont 71 sous pavillon allemand. De ces lignes, 86, dont 43 allemandes, relient Hambourg à des ports européens, et 32, dont 28 allemandes, assurent ses rapports commerciaux avec les pays extraeuropéens.
La flotte marchande hambourgeoise se composait, au 31 décembre 1900, de :
Navires à voiles.... 314 jaugeant 242.661 tonneaux » à vapeur.. 488 » 745.995 »
Total 802 jaugeant 988.656 tonneaux
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Parmi les faits nombreux à signaler, relatifs au mouvement de la navigation à Hambourg, nous indiquerons que la proportion des navires sur lest entrant dans ce port tend à augmenter, alors que celle des navires sur lest quittant ce port tend à décroître. Cela prouve que, contrairement à ce qui se passe chez nous,les navires qui fréquentent le port de Hambourg y trouvent du fret en abondance ; ils aident ainsi à un développement que le consul général français considérait, encore récemment, comme sans exemple dans les annales du commerce, et que les statistiques suivantes permettront d'apprécier exactement.
Mouvement commercial. — Grâce à plusieurs tableaux, on pourra se rendre compte tantôt, d'une façon facile, de l'importance de ce mouvement ; mais il convient surtout de retenir, parmi les chiffres qui y figureront, ceux concernant l'importation et l'exportation maritimes ; les autres se rattachent plutôt au marché intérieur de l'Allemagne et se trouvent, d ailleurs, dans une étroite dépendance du commerce par voie de mer.
Depuis sa transformation en pays industriel, l'Allemagne se trouve de plus en plus dans la nécessité de demander à l'étranger les matières premières nécessaires à son industrie et, en même temps, les denrées alimentaires que la population exige pour son entretien, et que le sol ne fournit plus en quantité suffisante. Le port de Hambourg est, à cet égard, un très grand pourvoyeur ; son rayon s'étend même très au delà du territoire allemand et, en raison des nombreux avantages que la navigation et le commerce y trouvent réunis, les marchandises les plus variées y affluent de tous les points du globe.
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Les laines, les peaux, les caoutchoucs, les tourteaux, les bois, les cotons, les pétroles, les vins, les huiles, les fruits^ les tabacs, les céréales, et principalement les sucres et les cafés, donnent lieu, à la Bourse de Hambourg, au plus grand nombre de transactions. Celte ville possède, à cette heure, prés de 1.100 maisons d'importation et d'exportation, dont 03 remontent au xvni*' siècle ; chacune d elles traite des affaires considérables avec des parties déterminées du monde et toutes veulent se créer des débouchés nouveaux pour les produits fabriqués ; de là, la nécessité de cette extension coloniale que rAUemagne poursuit depuis quelques années avec une ténacité qui finira, sans doute, par vaincre tous les obstacles rencontrés jusqu'ici.
Mouvement industriel.— Il y a une vingtaine d'années, Hambourg conservait un caractère presque exclusivement commercial ; mais, depuis cette époque, celte ville a cherché à acquérir une certaine importance industrielle. Elle a été aidée dans cette voie par son incorporation au Zollverein ; en dégageant, en effet, le grand port hanséatique des bassins qui le séparaient du territoire de rEmpire,Ia mesure appliquée le 15 octobre 1888, sous l'inspiration du prince de Bismarck, assurait aux produits industriels de Hambourg la liberté de se répandre sur tout le territoire de l'Union douanière.
En 1885, Hambourg possédait 768 fabriques occupant ensemble 20.350 ouvriers ; mais, dès la fin de l'année qui voyait l'incorporation de cette ville au Zollverein, le nombre des fabriques se relevait à 876 et celui des ouvriers à 24.915.
On comptait :
En 1890, 1.190 tabiiques et 30.097 ouvriers » 1895, 1.296 » 33.676 »
Ces fabriques se décomposaient de la façon suivante :
GROUPES
Fabriques Ouvriers Fabriques Ouvriers
Pierres et terres 20 1 .081 30 1 .343
Métaux. 103 2.609 145 3.844
Machines et construct. navales. 174 8.660 147 12.605
Industries chimiques 28 1.090 45 1.760
Huilerie, éclairage et chaulTage. 52 1.113 69 2.340
Industrie textile 20 620 22 832
Papiers et cuirs ... 36 2 017 41 2.751
Bois et sculpture 121 2.504 171 3.528
Alimentation 464 6.139 386 7.408
Vêtements et annexes 66 1 . 003 83 3 . 027
Imprim. et industr. graphiques. 98 2.130 154 3.065
Industries artistiques 5 231 4 204
Totaux 1.190 30.097 1.327 42.707
Le groupe des pierres et terres comprend les fabriques de tuiles, de briques, de mortier, de ciment, les établissements à travailler le marbre et les verreries ; cette dernière industrie est représentée aujourd'hui à Hambourg par deux usines et 399 ouvriers. Ajoutons que l'exportation des ciments s'est développée d'une fayon étonnante en quelques années.
La métallurgie est relativement peu considérable, et cela par suite de Téloignement des charbons et des minerais; par contre, l'industrie des métaux demiprécieux est des plus florissantes.
On fabrique à Hambourg des chaudières, des pompes, des machines agricoles, des machines à coudre, à écrire, etc. L'industrie des automobiles et celle des appareils
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* uns importante est celle ayant trait à Talimen-
— « minoterie, rizerie, biscuiterie, conserves, raffine-
^ucrc, rôtisseries de café, brasseries. Seize établis-
^, occupant 670 ouvriers, préparent les alcools
^ il Lieux, qui jouent un rôle considérable dans les
• lions.
diverses industries sont situées en partie dans le
: anc, mais le plus grand nombre d'entre elles se
» iil en territoire douanier. Le premier groupe
inprend nécessairement que les établissements
liant pour l'exportation et pour les constructions
'<*s : on en compte 83 avec 7.340 ouvriers. Le second
>e, beaucoup plus nombreux, jouit généralement de
ri des autorités douanières de diverses tolérances :
ission temporaire, drawback, etc., qui lui facilitent
'iliérement l'exportation de ses produits.
tis l'un et l'autre de ces groupes semblent avoir été
.|)és à cette heure d'un temps d'arrêt dans le progrés :
a ut en rechercher la cause dans les prix élevés des
•liéres premières, une surproduction excessive, la
crté de la vie etj de ce fait, la cherté de la main
»euvre beaucoup plus forte à Hambourg que dans le
ste de l'Allemagne. Ajoutons à tout cela les obstacles
iicontrés par l'exportation des produits fabriqués,
iâce aux constants progrès de l'industrie aux États-
nis, en Suède, au Japon et ailleurs.
Relations de Hambourg avec la France. — Ainsi que ion a pu déjà s'en rendre compte, le mouvement de la navigation entre la France et le port de Hambourg, ou viee-versà, est relativement insignifiant; quant au mouvement commercial maritime entre cette ville et
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^ourv^^îî revenir aux relations de Hambourg et de la
' :»m-\ I est esM-nliel de rappeler ici que toutes les
'..•iu;.iMMis que nous venons de donner sont em-
niuut^^^ J*^^ statistiques du mouvement maritime de
-•te )iuce. On le trafic maritime ne représente qu une
rjiiMt >ïeulement de nos importations et de nos expor-
j iiini>: eu effet, le plus grand nombre des expéditions
iiii - ie Paris, par exemple, pour les articles de luxe.
iu ni^^ii et du centre de la France pour les fruits,
^ wiii^ ^riiueurs, etc, emprunte la voie de terre. Leva-
\ h.ir i^ ^^'*^ seconde et très importante partie du
fir fiv^c la Fi-ance ne peut être faite, les tableaux de
' ^^jj^,^ue hambourgeoise, bien que très complets,
lîous lavons déjà dit, se bornant, pour chacune
iiarcbandises arrivant par les chemins de fer, à en
l^erniiner le chiffre global sans spécification de pro-
. QU il en soit, il est certain que le mouvemem entre notre pays et Hambourg s est notable-
jvcru en
ces dernières années surtout ; et si la
sèment encore chez nos voisins d'une excellente réputation. Ainsi les deux tiers environ des importations de soieries en Allemagne sont portés à notre actif.
Relations de Hambourg avec les pays étrangers. — Sans doute, Hambourg a toujours eu des relations commerciales avec un grand nombre de pays étrangers ; mais, au cours de la période qui nous occupe spécialement, ces relations ont considérablement progressé. Et, d'ailleurs, il faut le dire, rien n'a coûté à l'Allemagne pour en arriver là ; ne signalait-on pas, récemment, la création de ces expositions flottantes organisées à Hambourg par le Syndicat des négociants-exportateurs ? « Un avenir immense, s'écriait un publiciste éloquent, attend l'Allemagne en Orient ; l'effort persévérant, éclairé de Hambourg et de Brème le prépare avec une entente admirable du possible ; partout ces villes laissent percer les vastes espoirs et les longues pensées qui les travaillent. »
Les maisons de commerce allemandes sont nombreuses dans les ports des mers de Chine et du Japon ; d'autre part, les négociants qui trafiquent avec l'Extrême- Orient ont fondé à Hambourg le « Ostasiatischer Verein » dont le but est de propager la connaissance des hommes et des choses de l'Asie orientale. El c'est ainsi que les Allemands étendent peu à peu leur influence.
A cette heure, tant à l'entrée qu'au départ, l'Angleterre d'abord, les États-Unis ensuite sont les deux pays avec lesquels Hambourg entretient le commerce le plus actif. Viennent à un rang inférieur : la Suède et la Norvège, le Danemark, la Russie, les Pays-Bas, la Belgique, etc. En Amérique, après les États-Unis, sont placés: le
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Canada, le Mexique, le Brésil, la République Argentine, le Chili. En Afrique, les principaux clients de Hambourg sont la Côte Occidentale, la colonie du Cap, la Côte Orientale ; en Asie, l'Inde anglaise, Singapoore, la Chine, le Japon ; enfin, l'Australie.
Grâce aux arrivages venant de Santos, de Rio, de Bahia, de l'Amérique centrale et de Porto-Rico, Hambourg est, comme on le sait, un des premiers marchés de café du monde. Les tabacs de la Havane et du Levant, les vins d'Espagne et d'Italie, les amandes du Maroc, les beurres de Russie et du Danemark, le cacao du Cameroun, les charbons de l'Amérique, les cuirs de Buenos- Ayres et de Rio-de-la-Plata entretiennent principalement les relations de ces pays avec Hambourg, pour les marchandises d'importation.
Parmi les pays éloignés qui demandent le plus à Hambourg, citons le Natal qui est un client sérieux pour les cotonnades à bon marché, les toiles à couleurs voyantes, les couteaux, les objets de verre et de porcelaine, les lampes, les bières en caisses ; le Mexique, pour les ustensiles en fer blanc et en ferémaillé,la quincaillerie, les machines agricoles, les poteries, les porcelaines,les articles dits « de Paris », les confections, la lingerie, le papier à lettre de luxe ; le Japon, pour les satins de coton, les mousselines, les ciments, la couleur d'aniline; la Plata, le Chili, l'Equateur pour les tissus variés, les objets de cuivre, les lampes, la mercerie, les articles (( de Paris » en cuir et en bois, etc, etc.
CINQUIÈME PARTIE
Insécurité et Vexations
Douloureux parallèle. — Si, dans ce travail spécialement consacré à Marseille, nous avons tenu à donner des détails circonstanciés sur divers autres ports français et étrangers, c'était pour nous permettre de placer ces divers ports en parallèle et de tirer de cette comparaison, dans la dernière partie de notre étude, les conclusions les plus pratiques et les plus décisives.
Outillage des quais et des bassins, moyens et voies de transports, mouvement commercial, mouvement industriel, mouvement de la navigation, tout pourrait être sans doute le sujet de comparaisons concluantes ; mais nous laisserons les esprits les plus attentifs accomplir une partie de ce travail, quitte à y revenir d'ailleurs subsidiairement au cours de ces pages, et nous nous contenterons ici de mettre en parallèle, pour les années
-j*» -litres el sortis iurf^ chiffres ont .1 -or tous ceux -^rr -7. et qui n'en
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de comparaison. En 1885, Marseille était au premier rang ; en 1900, ce port est au troisième, passant après Hambourg, après Anvers, et il est menacé même de perdre prochainement celte place au profit de Gênes.
Douloureux parallèle et qui demande, de notre part, de bien profondes réflexions. Sans doute, en passant en revue les ports étrangers, celui de Gênes en particulier, nous avons vu comment s'était détourné, au profit de cette ville et au détriment de la nôtre, une grande part du mouvement commercial entre l'Europe centrale et la Méditerranée ; sans doute, nous avons constaté avec quelle activité nos voisins se préoccupent d'augmenter sans cesse leur réseau de voies de pénétration, leur oulillage maritime, l'étendue de leurs bassins. Mais sont-ce là les causes principales de l'infériorité de Marseille ? Nous ne le pensons pas, et nous pouvons d'autant moins le penser que le mal dont nous nous plaignons frappe en même temps tous les ports français.
Alors qu'Anvers et Hambourg sont situés à 100 kilomètres de la mer, que l'accès de leurs bassins est soumis au flux et au reflux de la marée, que les glaces et les brumes viennent souvent l'hiver rendre la marche des navires difficile, Marseille, au bord de la mer, ouvre, en toute saison, ses bassins larges, profonds, bien outillés.
Si donc notre cité a fait relativement peu de progrès au cours d'une période pendant laquelle d'autres porls ont si considérablement prospéré, il faut en rechercher la cause autre part que dans des questions d'outillage, autre part même, nous le dirons, que dans des questions de voies de communication; il faut en rechercher la cause plus haut et plus loin.
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C'est à celle tâche que nous voulons surtout consacrer ces pages.
Le Régime protectionniste. — « Vous recherchez la cause de rinfériorité de Marseille, de rinfériorité des autres ports français comparés à ceux de l'élranger? nous dirons beaucoup; mais il n'y en a qu'une, c'est le régime protectionniste que nous subissons depuis déjà bien des années, et qui porte aujourd'hui ses fruits si malfaisants. » Dans une large mesure, le raisonnement de ceux-là est juste. La loi du 28 mars 1885, en frappant d'un droit de 3 francs par 100 kilos les céréales importées en France, a eu des conséquences déplorables pour notre port ; et quand cette première mesure restrictive a été complétée, quelques années après, par l'abandon du régime économique sous lequel nous vivions depuis 1860, le désastre a été chaque jour s'accentuant.
La politique protectionniste, en limitant nos importations, a limité en même temps nos débouchés à l'intérieur; elle a amené le renchérissement des prix des denrées alimentaires et, par suite, celui de la maind'œuvre; elle a accablé ainsi notre industrie de telles charges qu'il lui est très difficile de soutenir la concurrence, pour les opérations d'exportations, contre les produits de l'industrie étrangère.
Elle a fait plus encore, elle nous a ramené aux aberrations du passé, aux erreurs économiques qui entouraient le pays et, dans le pays, chaque province de barrières douanières que ne franchissaient les marchandises, quand on leur permettait de sortir ou d'entrer^ qu'après avoir acquitté taxe sur taxe et impôt
sur impôt. « Dans ce système, écrivait M. des Cilleuls, rimporlation avait le caractère d'une tolérance limitative; en principe, on excluait tout objet dont l'admission n'était pas expressément prononcée. »
La politique protectionniste nous a entraîné en outre vers un terrible danger, mais danger inévitable, celui de l'État-Providence. Si, en effet, la protection est de droit commun, toute industrie a le droit d'y recourir, tout individu peut la revendiquer, par cela seul qu'il a intérêt à le faire. Et quand vraiment n'y aura-t-il pas intérêt? « Vous devez observer, disait Colbert à l'intendant de Languedoc, que les marchands ne s'appliquent jamais à surmonter, par leur propre industrie, les difficultés qu'ils rencontrent dans le commerce, tant qu'ils espèrent de trouver des moyens plus faciles par l'autorité du Roy, »
Quand on a mis le doigt dans l'engrenage protectionniste, la main, le bras, le corps tout entier j^ passent bien vite. Cest l'agriculture qui, la première, a demandé à être protégée; et, au détriment du commerce, on a frappé les blés, les maïs, les vins, les huiles, les légumes, les fruits, etc., etc.; puis, quand on a pensé qu'on ne les avait pas frappés suffisammenl, on les a frappés de nouveau. Et l'agriculture se plaignant encore et toujours, on a recouru en sa faveur, au détriment sans cesse du commerce et de la navigation, à un nouveau procédé de protection : les primes. Qu'importe que périssent nos colonies; qu'importe que notre marine marchande ne puisse trouver là-bas les frets sur lesquels elle comptait ; qu'importe que nos négociants n'aient plus d'aliments d'affaires, l'essentiel est que nos agriculteurs travaillent et, comme le travail qu'ils veulent faire
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En principe, c'est là la stricte vérité et peut-être, si nous ne voulions examiner que la situation particulière et isolée d'une ville comme Marseille, nous aurions le droit de nous rallier à cette doctrine et de lapprouver pleinement. Mais notre devoir nous commande de lier le sort de Marseille à celui de la France et de ne réclamer, en conséquence, que des mesures qui soient en même temps favorables à notre port et à notre pays.
Or, la liberté des échanges sera, pour Tun et pour Tautre, d'une inappréciable utilité, mais à condition que les pays voisins en admettront en même temps le principe. Si nous devions abaisser seuls nos barrières douanières, nous laisser envahir par les produits de l'étranger en n'ayant pas la facilité d'expédier les nôtres chez les peuples voisins, la liberté commerciale serait assurément un marché de dupes. « Il nous est impossible d'ouvrir nos portes, disait M. Thierry, à la Chambre des Députés,quand nos voisins n'ouvrent pas les leurs.»
Certains libre-échangistes n'admettent même pas cette tliêse ; pour eux, la protection, d une manière générale, c'est l'Etat intervenant pour défendre une industrie menacée par la concurrence étrangère; or, à leur avis, l'Etat n'a pas à remplir ce rôle. C'est là, assurément, une grossière erreur : il est absurde de dire qu'un gouvernement doit assister impassible à la ruine d'industries indispensables à la nation qu'il dirige; et il ne l'est pas moins de fermer aveuglément la porte à tous les produits venant du dehors et qui importeraient l'abondance dans le pays.
Dans une étude des plus sérieuses sur la Protection par les primes, un de nos conciloyens, M. A. de Lavison, a parfaitement indiqué Terreur qui serait commise soit en défendant avec acharnement le libre-échange intégral, soit en prônant les bienfaits de la protection la plus rigoureuse. « Mais doit-on opter fatalement, ajoule-t-il, pour un de ces extrêmes ? je ne le crois pas; l'application outrée de théories absolues donne souvent de bien piètres résultats dans la pratique, car la vérité n'est pas à poste fixe du côté de la liberté ou du côté de la protection, et il faut dans chaque cas chercher quel est, des deux principes, celui dont l'application est la plus opportune. »
N'est-ce point là, d'ailleurs, la doctrine soutenue à toutes les époques par les hommes que la passion n'aveuglait pas ? Colbert, qui a pourtant poussé si loin l'application du protectionnisme, n'en admettait pas le principe dans tous les cas indistinctement ; il répétait sans cesse que la protection qu'il avait accordée à certaines industries devait être temporaire et ne durer que le temps nécessaire pour leur permettre de s'acclimater en France. Il aurait même, un jour, exprimé son sentiment à cet égard d'une manière pittoresque, en écrivant aux échevins de Lyon que les fabricalits de cette ville feraient bien de considérer les faveurs dont leur industrie était l'objet, comme des béquilles à l'aide desquelles ils devaient se mettre en mesure d'apprendre à marcher le plus tôt possible, et que son intention était de les leur retirer ensuite.
Dans le camp opposé, et sous la plume moderne d'un théoricien peu suspect de tendances protectionnistes, M. Lerov-Beaulieu, nous recueillons un aveu tout aussi
précieux, a La baisse des prix des marchandises exotiques, dont nous ne produisons pas de similaires chez nous, dit-il, est fort avantageuse et n'offre pour nous aucun inconvénient, II n'en est pas ainsi de la baisse du prix des denrées qui, en même temps qu'elles sont partiellement introduites du dehors, ont des similaires chez nous. La baisse de ces denrées n'est pas un bien sans mélange et, parfois même, elle est un mal. Les économistes qui applaudissent à cette baisse de prix sont des étourneaux ou de simples perroquets qui ressassent une leçon apprise. »
On ne saurait mieux faire ressortir que les bienfaits du libre-échange ont leur limite, comme les bienfaits de la protection ont la leur. Nous avons donc là une preuve nouvelle qu'il y a quelque chose à prendre dans chacune des doctrines et que, pour en revenir à la situation de Marseille, le mal que nous avons constaté ne saurait être guéri par ceux qui prétendent qu'il faut proscrire à jamais la protection et ne croire qu'aux doctrines du libre-échange.
Ij^s traités de commerce.— Où est donc le remède ? II est et il ne peut être que dans les traités de commerce, c'est-à-dire dans le retour à la grande idée qui avait inspiré le programme de 1860 ; idée qui était bien conforme aux aspirations généreuses de la nation, aux sentiments de sociabilité qui la distinguent ; idée qui s'inspirait enfin des besoins réels de notre pays et qui témoignait d'une appréciation exacte et vraie de ses ressources.
Cela est si certain que la période de trente années qui ^ a suivi l'application du régime des traités de commerce
> MABaniXE \V XX* SIÈCLE
Tirtv • o 'Oî^erve. nous [Muivons espérer que nous
"n-pjimas 'ofia notre marche en avant, soutenus
.*.;> • -^ nian?^ par les sympathies des peuples dont
i* - -ï \\\v t a notre, par la multiplicité des
_ ^ ^nîîaiité des relations qu'ils auront
-- ^ . r uL outait le président de la Chambre
- i :. .^-îie. en sadressant à ses collé-
^ . ^'-- t>us vos efforts. Vous aspirez à
x> transactions qui assurent la - ^ w .v.^ u - e concours commun qu'ils »• ^MSNMi^nent de leurs richesses.
:c^<>*s.Mt^ Miitrrbué dans une grande .^ •• • 'Mi>ijine îjersévérance, par votre
v^ ..^> ue noire (^ompagnie^à cette évoluât.. LIS imc politique d expansion, de .v>v V .-^ • iOiiiialos reialions avec les peuples ^, c^. ^ -^.iic cDiupalible avec son génie et avec les ..^ .'.• ^oii hisloiie; . . â^iiiî, \ ous aurez bien mérité de vos mandants, ^ V . L ^Ktuiie ville et, mieux encore, de notre chère
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Non, le régime que nous suliissons n^est pas la protection^ c'est I instabilité commerciale. II n y a pns une industrie, pas une affaire qui ne soit à la merci d'un caprice pariementaire. Tous les jours, un député monte à la tribune et dépose un projet de loi taxant tel article, surtaxant tel autre et, de ce fait, immédiatement les transactions sont interrompues, les craintes, dissipées hier, se renouvellent, l'élan de toutes les entreprises est arrêté. Et quand, sous l'empire de préoccupations à peu prés exclusivement électorales, bien plus que sous la pression des intérêts généraux, ce système déplorable tend à s'aggraver chaque jour, on ne peut pas s étonner
de voir, chaque jour aussi, quelque ancien débouché se fermer pour nous, et le profit en être recueilli par quelque nation mieux avisée.
Qu'il y ait dans le monde entier excès de production des matières premières, que ces matières puissent, avec les prix de transport extrêmement réduits pratiqués aujourd'hui, concurrencer les produits indigènes ; qu'il y ait également excès de fabrication dans tous les pays, cela est certain ; mais il ne faut pas, nous le répétons, que le mal soit encore augmenté par des mesures législatives venant jeter la perturbation dans le commerce et enlever aux négociants toute confiance dans l'avenir.
Voyons, en effet, pour le blé, par exemple, ce qui s'est passé au cours des années dont nous nous occupons spécialement. La loi du 28 mars 1885 frappe d'un droit de 3 francs par cent kilogrammes les céréales importées en France et qui n'étaient autrefois taxées que d'une sorte d'impôt de statistique, de 60 centimes par o/o kilogrammes ; cette mesure avait été prise soit-disant dans l'intérêt de l'agriculture et, quelque temps après, comme cette dernière n'était point satisfaite, le droit de 3 francs était porté à 5 francs par 100 kilogrammes, puis à 7 francs et enfin était ramené au chifl're intermédiaire de 5 francs.
Mais tout cela avait été prévu avec l'espérance de superbes récoltes en France ; celle de l'année 1897 ayant été particulièrement mauvaise, il fallut, pendant les mois de mai et de juin suivants, abaisser subitement toutes les barrières et supprimer temporairement le droit imposé à l'entrée des blés étrangers.
De pareils bouleversements ne se produisent jamais sans être la cause de la ruine commerciale de plusieurs
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négociants, de la gêne de tous ; Marseille dut en subir la conséquence. Néanmoins ces bouleversements étaientils terminés ? Loin de là. Alors sont intervenues les discussions sur l'admission temporaire, les zones d'exportation, etc., toutes aggravant l'état d'incertitude dans lequel on se complaît à laisser notre commerce. Cet état d'incertitude a été porté au pire au cours de l'année 1900, à la suite de la loi sur les Bons d'importation. Cette loi, votée à la fin d'une session par la Chambre des Députés, est restée en suspens pendant plus de six mois, pour être finalement rejetée par le Sénat. Et pendant toute cette période, dans l'ignorance du régime où l'on pouvait être le lendemain, il n'était pas possible d'engager aucune affaire de quelque durée, et l'on ne pouvait qu'assister en gémissant à la ruine de notre commerce et de nos transactions.
La loi du Cadenas. — Afin de rendre plus difficiles encore à nos négociants et à nos industriels toutes transactions commerciales, on a renchéri sur l'état d'incertitude perpétuelle dans lequel on les tenait, ainsi que nous venons de le dire ; on a volé en effet la loi du Cadenas qui ne vise pas, il est vrai, toutes les marchandises, mais qui en vise cependant un nombre assez grand pour que nous puissions ici apprécier sévèrement une mesure contre laquelle, d'ailleurs, la Chambre de Commerce de Marseille a fait entendre les plus énergiques protestations.
(Ju'est-ce que le Cadenas? C'est la faculté laissée au gouvernement d'imposer ou de relever subitement les droits de douane frappant telle ou telle marchandise, et de les encaisser dés le jour du dépôt à la Chambre des
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quelques années contre les marchés à terme, campagne qui s'est déjà traduite par diverses propositions législatives déposées à la Chambre des Députés. Il s'agit ni plus ni moins de déclarer, non en propres termes mais par voie détournée, nul et non avenu tout achat et toute vente qui ne serait point fait en disponible.
Or, pour que pareille proposition se produise, il faut certainement qu'elle émane de personnes ignorant le premier mot des nécessités commerciales et industrielles. En effet, les marchés à terme, aussi bien sur marchandises que sur valeurs mobilières, forment aujourd'hui une partie intégrante de l'organisation économique du pays. Les marchés à terme sur marchandises, spécialement, grâce à Tampleur assurée par eux aux transactions, sont de nature, non pas à fausser les prix, comme il a été souvent argué, mais à assurer, au contraire, une cote beaucoup plus sincère et plus véritable que celle du comptant, par la mise en présence d'offres, et de demandes portant sur des quantités beaucoup plus considérables.
Quand on lit les exposés des diverses propositions de loi qui ont eu pour objet la réglementation des marchés à terme, il est impossible de ne pas être frappé de la façon étroite dont leurs auteurs comprennent cette question. Il semble, pour eux, que toute opération à terme est un pari et que tout achat un peu étendu de marchandises est un acte d'accaparement tombant sous le coup de la loi.
N'est-ce pas le contraire qui est la vérité ? Les dangers d'accaparement sont infiniment plus considérables sur les marchés au comptant que sur les marchés à terme, puisqu'ils sont de beaucoup plus exposés que ces dcr-
>■' ^*_ li:;» i_>
-iftHI-*
— nc!ï-*—
SI :9IlirJUC lis
=1- nerr- TT -t» ■-« -
innair ■ -s*--.
i^Birr ^ ^f icrec
— .^ TSTUi- ■'OS' '«^tnin»'*
r^-* . — ^ 1 HVKTXUltlOO
a»= > . -i-nr. Tir :3iaiipfc.
-1 -Î5E. '^ Ziambre de
«1 -Ti««- .^î- .^ailïiierrt^swdôail-
.^:— ^ j^ .-lOiiuss nniçaiscs ao
-• 'zi - 'Hc .a veiUc de
i- .• e^^aaiitML 3 est aisé de
•-wu£- ■-:-• «w» très long,
3»«u;cHi :sL aarrrie et b rentrée
-j,-- - ai.intt&t ransfwrteurje prix
^ , ^ a ± J:as large. I>es écarts
. ^a^ïst -'lŒrtaiêsw Tout acheteur
:• at je -w^ merete est contraint, dès
-r î' rt::îe*JJit. a Kiris, une quantité
.;:«:fliL .1 a rrrend ensuite, au cours
AMELIORATIONS ET RÉFORMES 81d
du jour, quand les sucres coloniaux sont arrivés. Le risque par lui couru se limite ainsi à la différence, nécessairement peu importante, des cours cotés en deux jours successifs. »
Ces opérations, que commande la prudence la plus élémentaire, ne constituent pas une spéculation, et cependant les projets de loi sur les marchés à terme les rendraient impraticables. La conséquence naturelle de ce nouvel état de choses serait la ruine du marché français au profit des marchés étrangers. Ce serait la ruine de nos exportations, car les exportateurs, eux aussi, comme on Fa fort nettement démontré, sont obligés d'avoir recours aux mêmes pratiques.
Ce que nous venons de dire pour les sucres pourrait s'appliquer à une foule de marchandises et, dans ces conditions, ne serait-il pas temps, ainsi que l'estime notre Chambre de Commerce, que le Gouvernement fît entendre sa voix et démontrât le danger que présente, pour notre industrie et pour notre commerce, celte guerre acharnée que font, par ignorance du sujet ou en vertu de préjugés indéfendables, certains membres du Parlement aux marchés à terme. Ces attaques incessantes contre des opérations parfaitement légitimes, et sans l'existence desquelles on ne concevrait même pas qu'un commerce puisse subsister, troublent profondément les esprits, entravent les affaires et sont une cause flagrante de cette infériorité qu'on signale partout à l'étranger comme une preuve manifeste de la décadence de la France.
Que les marchés à terme puissent engendrer la spéculation et que la spéculation soit un mal, qui le nie ? Mais de là à recourir aux mesures proposées il y a loin.
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cela est bien certain. El nous serions daulant plus désireux de leur suppression que nous pensons, avec un grand nombre d économistes et de législateurs, que les impôts les plus lourds, les plus gênants, les moins faciles à recouvrer sont ceux que Ton paye chez le percepteur.
Néanmoins, affirmons bien haut que Fœuvre de l'Assemblée constituante de 1789 ne doit pas être touchée sans de sérieuses et importantes éludes. Les membres de cette Assemblée avaient pu apprécier, par une longue expérience, lodieux, Tinjuslice et le danger de la taille personnelle. Aussi leurs efforts tendirent-ils à lui substituer l'impôt réel. Depuis cent et tant d'années cette réforme capitale a subi les épreuves les plus diverses en France et dans tous les pays du monde ; partout elle a résisté à toutes les critiques, et si quelques nations ont introduit dans leur législation des réformes, l'impôt sur le revenu par exemple, elles n'ont fait du moins de celui-ci qu'un impôt tout à fait accessoire; et cependant, même ainsi restreint, cet impôt n'a pas laissé que de subir les attaques les plus vives et les plus justifiées.
La matière imposable, dans ce système, c'est le revenu global de chacun, c'est-à-dire la somme des profits qu'une personne retire de ses capitaux ou de son travail. Accordons, si l'on veut, que ce serait là l'idéal fiscal consistant, en effet, en une contribution unique et proportionnelle sur le revenu total de chaque contribuable. Mais en même temps on pressent de suite, au seul énoncé de cette formule, le danger énorme auquel on exposerait à la fois le trésor et le contribuable en faisant reposer la totalité des ressources publiques et celle des charges individuelles, sur une évaluation.
Et qui sera chargé de cette évaluation, sur quelle base le législateur pourra-t-il asseoir l'impôt sur le revenu? On ne connaît que trois manières de faire cette évaluation : la déclaration, la taxation directe, la présomption.
Or, sans entrer ici dans de longs développements, nous avons à nous demander si la première manière, la déclaration, peut être sincère ? Quant à la seconde, c'est l'évaluation, arbitrée par les agents du fisc, du revenu de chacun et arbitrée forcément suivant les racontars des concierges ou les inimitiés des voisins. Enfin, la troisième manière, la présomption, parait tellement contraire à nos mœurs que pas un seul partisan de la réforme financière n'ose la proposer comme assiette de l'impôt sur le revenu.
La valeur locative de l'immeuble habité parait, au premier abord, le seul indice sérieux de la fortune, du revenu de chaque contribuable. Et pourtant, si Ton y réfléchit un moment, quelle erreur on commettrait en s'emparant d'une pareille base, c La valeur locative, disait Proudhon dans sa Théorie de timpôty n'est qu'une probabilité du revenu. Un harpagon peut se loger dans une habitation qui échappe à la taxe, tandis que le médecin et l'agent d'affaires sont tenus, pour leur clientèle, à se donner un luxe d'appartement souvent hors de proportion avec leurs profits. »
En outre, il est certain que, le jour où la valeur locative serait prise pour base de l'impôt sur le revenu, les loyers chers seraient en bonne partie abandonnés; de là naîtrait facilement une crise de la propriété immobilière, entraînant bientôt celle du bâtiment et créant, de ce fait, la misère pour les ouvriers de la corporation. « Le jour où l'impôt sur le revenu glo-
bal fonctionnerait, écrit M, Paul Delombre, un dou* ble mouvement serait à craindre : d'une part les ventes de propriétés immobilières, ayant pour but de restreindre les moyens de contrôle du fisc et d'autre part, simultanément, aggravant cette crise, une émigration des capitaux mobiliers. »
Celui qui a son bien au soleil, qui a groupé autour de lui des travailleurs qu'il entretient et fait vivre, serait sûrement frappé, tandis que celui qui aurait mobilisé son bien irait et viendrait, circulerait sous les yeux du fisc impuissant, et jouirait de la sécurité donnée à tous en payant le minimum de la contribution générale.
Voilà la morale et l'équité de l'impôt projeté, de celui qu'à chaque nouvelle législature on fait miroiter devant les yeux des électeurs peu clairvoyants,en leur indiquant que là est la solution de tous les problèmes financiers. N'est-il pas nécessaire de protester contre de pareilles assertions, n'est-il pas nécessaire d'affirmer que ce n'est pas ainsi que nos gouvernants pourront avoir plus d'argent dans leurs caisses ? Ils n'arriveront à ce résultat, désiré par tous, qu'en facilitant au pays une reprise de son activité économique.
Troubles et grèves, — Faciliter au pays, venons-nous de dire, une reprise de son activité économique ; tel est, en effet, le but qu'il faut absolument poursuivre aujourd'hui, si l'on ne veut pas conduire définitivement la France dans une voie de ruine et de déchéance irréparables.
Or, nous avons vu, au cours des pages précédentes, comment, au lieu de travailler à faciliter cette reprise de l'activité économique, on cherchait à l'enrayer par
%^l MARSEILLE Al' XX* SIÈCLE
rinsèi urilô crune |)aii et les vexations de Idiilrt. I\cr- Kuivons cette étude, et nous allons voir aux prM> deux des facteui^ pourtant indispensables à b rit siH^iale : le capital -travail et le capital-argenL Noih s;ivons depuis longtemps que ces deux capitain nnî Ihsoiu Tun de laulre, qu'ils se complèleni, qalk » tout vivix' mutuellement. Et pourtant, jamais plus qii'j l'hcuiv actuelle, on a donné libre carrière à ceux qal iHunme laflirmait le distingué député de Marseille, M. 'l^ierr\\ sVflfoixeut d'établir et d'eirtrelenir le divomt eutix^ ivs deux éléments nécessaires à la prospcritc )>utUique,
Les gi>>ves jKU^issent devoir être le grand moyen mis eu œuvix^ pour assurer, au dire de certains, W triouiptu^ du travail et l'écrasement définitif du capit;d. VA ces giH^ves deviennent, en effet, de plus en plœ uomt>ivuses, apportant avec elles de lamentables ravages. Au coui^ de Tannée 1900, seulement, à Marseille, nous avons vu successivement éclater celle de souliers et chautïcmx des gtirçons navigateurs, des ouvriers des quais^ iU*s déchargeui^ de charbons, des charreliei% vios ouvriei^s des huileries, des peintres caréneurs, des itêmolisseui^s de navires, des piqueurs de sel, desboulau^ciN. des ébénistes, des chaudronniers en fer, des corn>veui*s. des tuiliei-s, etc. Plus de 20.(K)0 ouvriers ont ainsi successivement abandonné leur travail, sans prétexte justifié le plus souvent, et ont amené la gêne dans leur ménage, en même temps qu'ils ont poilê au commeive de notre ville un préjudice dont il se ressentira longtemps encore.
Loin de nous la pensée de dénier aux ouvriers le ilroit de se mettre en grève ; mais ce droit qu'ont bien
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certainement tous les travailleurs, ils ne doivent, à notre sens, en user qu'après constatation sincère de leurs intérêts lésés, qu'après plusieurs tentatives de conciliation testées sans succès. Or, à cette heure, nous voyons sans cesse des politiciens se faire, sous le plus futile prétexte, des fauteurs de grève ; usant de leur situation ou de leur influence, ils sèment le vent des tempêtes populaires, fomentent les révoltes, toujours prêts cependant à fuir et s'échapper au moment du danger. Grâce aux liens qui les unissent aujourd'hui au Pouvoir Central, ces politiciens paralysent en outre l'action gouvernementale. A Marseille, nous les avons vu empêcher, non pas la répression que personne ne souhaite, mais la sage, persuasive, méthodique et ferme direction qui aurait apaisé les conflits, rendu toute rigueur inutile ; qui nous aurait épargné le chagrin de voir de malheureux ouvriers, victimes des déclamations révolutionnaires, condamnés pour avoir naïvement appliqué jusqu'au bout les théories décevantes de leurs élus.
Le Moniteur Officiel du Commerce, du 9 mai 1901, a publié une intéressante étude de notre consul de France à Gênes, sur la comparaison des ports de Gênes et de Marseille. Le relevé des années 1899 et 1900 présente pour Gênes, en 1900, une plus-value de 632 navires et de 678.168 tonneaux. Le progrès de 1899 sur 1898 n'avait été, on Ta vu déjà ailleurs, que de 279 navires et 24.725 tonneaux.
Le pas fait en avant par Gênes pendant notre grève est donc considérable. Chez nous, l'année 1900 a accusé pour Marseille une diminution de 745 navires, 294.484 tonneaux de jauge et 97.603 tonnes de marchandises, Kn 1900, le pavillon français ne couvre que 71 o b du
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Un Port Franc
y.i j/Ti/ff. — u ae suffit pas de gémir sur la situation uue i notre cite depuis un certain nombre d'années, il aut lous^ ielendre. Cest ce que nous venons de dire et, tour ^Miirer dans cette voie, des bonunes d'intelligence >:i i* muative ont mis en avant un important projet imctiant j a création d un port franc à Marseille.
L jj^niieuLioa in sv-^^tème protectionniste est une des ^riK- paies causes^ nous Tavoos vu, de 1 état de stagnation Jarîs lequel se maintient notre mouvement comtiiercial. Malheureusement, tout en le regrettant, nous devons reconnaître que b majorité de nos concitoyens est imbue, dans la France en général, d'idées favorables à ce régime économique: on ne peut, d'autre part, espérer voir se modifier rapidement l'opinion publique dans le sens libre-échangiste. Dans ces conditions, et à moins de renoncer à la lutte et de se résigner à la dêi héance complète, il faut, ainsi que le disait la Société pour la Défense du Commerce dans un important rap- |H>rl» chercher ailleurs des remèdes ou tout au moins des palliatifs.
Or, parmi ces remèdes et ces palliatifs aucun n'a rencontré plus de faveur que la création d'un port franc à Ma treille. L'idée à peine lancée, un mouvement s'est l'ait dans l'opinion publique et s'est manifesté par des articles de journaux, des conférences, des vœux émis
par les divers corps élus. C'était bien là la preuve évidente que le projet d'un port franc apparaissait à tous les esprits comme une nécessité que la situation rendait inéluctable à l'heure actuelle.
Mais, qu'est-ce qu'un port franc?
La Chambre des Négociants-Commissionnaires et du Commerce extérieur le définit ainsi :
« Le port franc est un port qui, avec ses bassins, cf ses quais, ses magasins, est placé, au point de vue « de la douane, en dehors de la ville même à laquelle (( il appartient. »
Voici, d'autre pari, comment le définissait la Chambre de Commerce de Marseille, en l'an XIII :
« Un port franc est une ville hors de la ligne des f douanes; c'est un port ouvert à tous les bâtiments ce de commerce sans distinction, quel que soit leur « pavillon ou la nature de leur chargement.
« C'est un point commun où vient aboutir, par une (( sorte de fiction, le territoire de toutes les nations. Il « reçoit et verse, de l'un à Tautre, toutes les producc( tions respectives, sans gêne et sans droits. »
En un mot, quelle que puisse être la définition théorique qu'on lui donne, le port franc est une zone exterritorialisée dans laquelle peuvent s'effectuer en toute liberté et en franchise des droits de douane, telles opérations, telles manipulations ou transformations des marchandises de toutes sortes qui sont interdites à l'intérieur du sol national. Comme le faisait remarquer un jour à la Chambre le distingué député de Marseille, M. Thierry, l'enceinte de la dernière Exposition Universelle a été un terrain douanier international exterritorialisé et dont les opérations sont le meilleur exem-
jic de ce que pourrait elre un port franc complet. Les Liiarchandises élrangères y ont été débarquées, manipulées, exposées puis réexportées sans aucune formalité ^ii^uanière. Les droits ont seulement été payés par celles de ces marchandises qui, au lieu d'être réexporvces, sont restées en France et qui ont été, en conséquence» assujetties aux taxes quelles auraient dû /ayer en franchissiuit la frontière pour la première fois. Hapidemenl accepté par tous les esprit pratiques, le principe de la création d'un port franc dans noire M Ile a été somiiis à la Chambre des Députés et une Commission piulementaire a été cliargée de 1 étudier. l\lle Commission a commencé ses travaux en parcou- Tvint les divei^s ports étrangers dans lesquels le régime dcN /A>nes franches a été adopté; mais, à notre connjtvs.ince. elle na pas poussé plus loin ses invesligalions et* en tout cas, un certain temps se passera cncv>re avant qu'un projet de loi définitif ne soit présente et volé (1).
Nous cix>vons donc utile de résumer ici, en une série
de iKiî^es^ Télude de cette question et de montrer tous
les asanlages que notre ville, et que toutes les villes
vlans lesquelles le port franc serait établi, retireraient
vie celle création. Nous indiquerons aussi que le
UKime du port franc a existé autrefois à Marseille,
uKHs ilans des conditions différentes de celles dans
L.w.iiiâJl^^^s il pourrai! fonctionner aujourd'hui; enfui
ludierons comment ce régime est mis en pra-
lans plusieurs ports étrangers, et quels heureux
Is il a pix)duit partout.
houre où paraisscnl ces lignes, la question n'a malheureuse- I avuuvè iVnn pas.
Ixs anciennes franchises. — Aussi loin que Von remonte dans l'histoire de Marseille, on retrouve la trace de riniportance qu elle attachait à sa liberté et des bienfaits qu elle en retirait. Dès le vi^ siècle, elle imposait, aux nations qui entretenaient avec elle des relations commerciales, la réciprocité de la franchise dont jouissaient leurs importations dans notre cité. Durant le moyen âge, la franchise de son port était reconnue comme « salutaire au royaume tout entier » et de nombreuses chartes, datant de l'époque des croisades, indiquent que les Marseillais réclamaient, partout où ils se trouvaient, la faculté, accordée par eux aux autres peuples, des« entrer, sortir, vendre, acheter, sans payer aucune espèce de droit. »
« Les communes de Marseille, d'Arles, de Toulouse, de Niines de Montpellier, etc., jouissaient dans ce temps, écrit H. Martin, d'une liberté et d'une prospérité extraordinaires : le négoce y attirait des richesses considérables, et leur importance politique continuait à surpasser infiniment celles des communes du nord de la France. » En parcourant notre histoire locale, on trouve à chaque page les traces des luttes soutenues pour le maintien de ce privilège, auquel nos ancêtres attachaient le plus grand prix.
Néanmoins, la liberté de Marseille, fortement ébranlée par les désordres répétés de ces époques relativement lointaines, n'était plus qu'un vain mot au commencement du règne de Louis XIV : les exigences du lise l'avaient peu à peu anéantie par l'établissement de taxes, de droits et d'impôts multipliés. Mais il était réservé à Colbert, à ce ministre que l'on pourrait appeler le père de la doctrine protectionniste, de proclamer la
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Malheureusement, ce régime ne devait pas être longtemps en vigueur et la lutte fut bientôt reprise pour la défense de la liberté, toujours menacée par des taxes et des impôts nouveaux. Sous prétexte de payer les dettes de la nation dans le Levant, d'acquitter la pension de l'ambassadeur à Constantinople, d'indemniser le Trésor de la suppression des droits qui étaient prélevés à son profit, autrefois à Marseille, sous tous les prétextes enfin, des entraves furent sans cesse mises à la franchise de notre port. Vainement, un arrêt du Conseil d'Etat, en date du 10 juillet 1703, protesta contre ces entraves ; la situation ne fut pas améliorée et les cahiers des Etats généraux constatèrent qu'il ne restait plus rien de la franchise accordée « par le Ministre immortel qui sut peser les vrais intérêts du commerce » ; dans ces conditions, on peut dire que la Convention n'eut rien à détruire quand elle supprima tous les ports francs.
Mais pour se rendre compte de l'importance qu'avait, aux yeux des Marseillais, la liberté de leur port et le prix qu'ils attachaient au maintien de ses franchises, il faut suivre, dans les archives, toutes les démarches et tous les efforts que la Chambre de Commerce fit dans ce but pendant la Révolution et sous l'Empire. En 1806, une délégation spéciale envoyée par elle fut reçue par l'Empereur. Celui-ci, que la concurrence de Gênes irritait déjà, ordonna l'établissement d'un projet pour la création, à Marseille, d'un port semblable à celui de sa rivale et il désigna comme emplacement le fort Saint-Jean ou la citadelle de Saint-Nicolas.
Cela ne suffisait pas à certains esprits de l'époque; ou des discussions s'engagèrent et retardèrent la solu-
tion attendue. Toutefois, des mesures furent de nouveau reconnues indispensables quand on constata les progrès de tous les ports italiens, qui venaient de renouer leurs traditions de liberté commerciale. Au retour des Bourbons, la franchise du port de Marseille fut rétablie en principe, au milieu de l'allégresse universelle, par la loi du 16 décembre 1814, bientôt suivie de l'ordonnance du 20 février 1815.
Celle joie ne fut malheureusement pas de longue durée ; loul le monde ne tarda pas à se plaindre du nouvel ordre de choses et l'ordonnance du 10 septembre 1817 détruisit, à la demande générale, l'œuvre tanl réclamée quelques années auparavant.
Marseille port franc. ~ Quelle était la cause qui venait d'amener pour notre commerce une si cruelle déception? La cause était unique : elle consistait en ce que tous ceux qui avaient réclamé le rétablissement des anciennes franchises locales l'avaient fait sans se demander, avec assez de réflexion, si les barrières entre les provinces, supprimées au moment de la Révolution,n'avaienl pas créé une situation nouvelle et n'avaienl pas ouvert au commerce un vasle marché qui jadis lui était fermé.
Ola élail si vrai que lordonnance du 20 février 1815, rendue pour déterminer l'application de la loi de décembre 1814, comprenait forcément tant de reslriclions que Marseille se vit alors cernée entre deux véritables barrières de douane ; elle même dut se décider à sacrifier la franchise de son port. Elle supplia le gouvernement de transformer cette franchise en un mode d'enlrepôts, combiné de telle sorte qu'il laissiU
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au commerce extérieur toutes les facilités qui lui étaient nécessaires pour lutter contre les ports et les villes rivales et qu'il conservât, en même temps, a nos relations avec l'intérieur lentiére liberté sans laquelle Marseille ne pouvait prospérer.
Cet exemple fut si frappant qu'on ne peut comprendre comment des hommes de bonne foi ont pu, tout récemment , revenir aux errements vieux d'an siècle et réclamer de nouveau « Marseille port franc ». Admettons comme on Ta dit, qu'il n'y ait là « qu'une généreuse utopie » ; en tout cas, elle ne supporte pas la réflexion et ne tient pas un instant devant une étude raisonnée. C'est le sentiment exprimé par MM. Estrine, Richard et Gouin, dans le rapport qu'ils ont présenté à la Société pour la Défense du Commerce relativement à cette question du port franc, et c'est le sentiment que nous voulons exprimer i\ notre tour ici.
Le moindre des inconvénients que présenterait un pareil projet serait de mettre notre port en dehors du territoire national, et déjà Napoléon, comprenant tout ce qu'aurait de faux une pareille situation, disait, en 1806, aux envoyés de notre Chambre de Commerce, que « sans doute, les Marseillais ne voulaient pas s'isoler du reste de la France et lui être étrangers »? i^ln effet, il ne faut pas oublier, dans une semblable question, que les franchises dont jouissait Marseille autrelois étaient liées à un état politique, économique et social tout particulier ; l'organisation de la France, au point de vue commercial, était déplorable : les transactions étaient sujettes à des entraves sans nombre dont les moindres étaient l'acquittement de péages sur les ponts, à l'entrée des villes et des provinces. A coté de cette
ifcWnilF AU XX* SIÈCLE
^ . I a: trirr-ieose, Marseille, maîtresse de son
^. . jîii:i.>crjlive , avait lavanlage de gérer
— ... ^— iiti res dans un sens vraiment conforme
- . -*:a porl franc lui créant une situation
_ . -^ :• ouJation ne supportait pas^de ce chef,
^ '.:j:.'- ^i.'-^^es que le restant du royaume.
. ^ '>.^ luLtion ayant condamné et aboli tous
_ ^. joiument pourrait-on admettre aujour-
^ .^ ^îdrseillais seuls, en déclarant leur cité
.-. w. iii-5î>ent se soustraire aux charges géné-
. ,^ ^\ iripècs qui doivent être acquittés par tous
• •. t > ^i cv;alenient répartis entre eux?
V.V .\ ^ue. de ville essentiellement commerçante
•^ii>iU elle est devenue surtout aujourd'hui une
».;^. ♦c!U\ Or, ainsi qu'on Ta fait déjà remarquer,
, >.l )iusque des difficultés, il y a une impossi-
. MO ic réelle à faire vivre la plupart de nos indus-
,^ ..Mi;v uu territoire franc. En efîet , un grand
, ».v vie malièn^s premières pénètrent en F'rance
^ V v^vi vie dixùts ou du moins sans pa5'er de droits
. vivMic livs élevés; par contre, les produits fahri-
..,v xvsii j^cucralement fortement taxés. Mais admet-
.V (vic iKK^ établissements industriels se trouvent
..Kw au milieu dune ville franche et, par le fait,
v^. .-V V (Mr une barrière de douane du reste du pays;
i.uivviu^iv^ucul ces établissements perdent l'écoulement
V |>i\Hluits sur le marché intérieur français.
s;» unes oléagineuses, par exemple, entrent en
\c vie divils et donnent des huiles qui se trou-
: ^,e lait aujourd'hui à la consommation. Elles
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cesseraient de l'ôlre si elles étaient produites demain dans l'enceinte franche et, lorsqu'elles en sortiraient pour aller î\ la consommation intérieure, elles devraient acquitter le droit de douane maximum applicable aux huiles venant de 1 étranger, augmenté de toutes les surtaxes. On aurait ainsi mis Thuilerie marseillaise dans une situation des plus défavorables, par rapport i\ celle des autres ports non affranchis ; et on en dirait forcément tout autant de la plupart des autres industries.
Elles pourraient, il est vrai, réclamer l'exercice de la douane ; oui, mais elles iraient ainsi au-devant du régime le plus draconien que l'on puisse rêver. Elles seraient soumises à la plus étroite surveillance, depuis le moment où la matière première serait débarquée jusqu'à celui où le produit fabriqué franchirait la barrière douanière établie â la limite du territoire franc. On retomberait forcément dans les tracasseries et les entraves qui firent réclamer par tous, en 1817, la* suppression d'une franchise, qui n'avait pu réaliser aucune des espérances pourtant unanimement conçues.
Un port franc à Marseille. — Si l'idée de Marseille port franc est une solution qui doit être définitivement écartée, par contre, le principe de la création dans notre ville d'un port franc aurait d'incontestables avantages. Ainsi que nous l'avons dit déjà, un port franc est simplement une certaine étendue de terre où la mar-^ chandise a le droit de débarquer, de se transformer industriellement et de-se réembarquer sans l'intervention de la douane. Cette zone est absolument isolée du reste du pays par une grille, un mur, un canal, aux portes desquels veillent les agents fiscaux.
Napoléon avait le premier conçu le projet d'un quartier franc; mais il n'eut pas le temps de le mènera bonne fin. Aujourd'hui, il y a lieu dV revenir d'autant que des tarifs protecteurs outranciers, souvent prohibitifs, élèvent autour de nous des barrières qui nous isolent du mouvement commercial et industriel du monde.
Longue est déjà la liste des industries disparues : distilleries de maïs, fabriques de margarine, de vins de raisins secs, d'allumettes, et tant d'autres encore; c'est à faire revivre ces industries, à en créer de nouvelles et à ouvrir à notre activité de lointains horizons que doivent tendre nos efforts ; c'est un port franc qui pourra amener ce résultat, en rendant à Marseille une partie de sa prospérité passée. A côté de ce port franc, elle continuera à vivre de la vie normale d'une grande Vite, bénéficiant de sa prospérité, sans aliéner aucun des avantages dont elle jouit aujourd'hui dans ses rapports avec le marché intérieur.
On sait combien souvent c'est par d'inutiles tracasseries que l'on complique les opérations commerciales et que l'initiative des négociants est amoindrie; or, les magasins libres, établis en zone franche, seront dispensés des innombrables formalités de paperasses et de signatures. D'autre part, ce n'est que par un système de liberté qu'on peut espérer l'amélioration des mœurs fiscales imposées par le régime protectionniste. C'est dans les zones franches que s'élaboreront des usages nouveaux, à l'abri de toutes les vexations administratives. Le pays souffre du fonctionnarisme ; il désire se dégager d'une réglementation qui le paralyse et se soustraire à une législation étroite qui l'enserre par des
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textes souvent ridicules. Les marchandises, emmagasinées dans les entrepôts des ports francs, pourront subir toutes les modifications naturelles dont elles sont susceptibles; elles seront aussi à labri des poursuites légales pour délits de soustraction, provoquées par des déchets qui ne peuvent être évités. Le commerce a besoin de sécurité et de confiance autour de lui ; les investigations douanières Ténervent et l'avilissent. L'absence de contrainte peut seule lui accorder la confiance qu'il sollicite.
D'autre part, la clientèle habituelle de nos ports s'amoindrit continuellement ; elle disparaîtra bientôt totalement par suite des difficultés qu'elle rencontre pour procédera ses approvisionnements; ce n'est que par la liberté des opérations et des manipulations, et par l'autorisation de remanier les marchandises destinées à la réexportation, qu'on pourra espérer obtenir la prospérité maritime d'autrefois et la reprise des anciens marchés perdus. En effet, dans le domaine exterritorialisé des zones franches, les obstructions légales disparaîtront. Tous les produits provenant de l'importation extérieuix*, susceptibles d'être réexportés dans des conditions plus avantageuses s'ils subissent des remaniements, pourront être l'objet de manipulations, de transformations, de mélanges et d'apurations. Le reconditionnement des productions extérieures développera à lui seul un transit considérable.
Kn un mot, un port franc à Marseille créera, en France même et à son profit, un territoire dénationalisé et mettra entre les mains de nos industriels un outil nouveau et dont la création s'impose.
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Les ports francs étrangers. — En étudiant les ports de Gênes et de Hambourg, nous avons déjà signalé l'existence dans ces deux villes de zones franches qui leur donnent une situation particulièrement enviée. La création réclamée pour Marseille n'est donc pas quelque chose de vague et de peu connu, puisque des ports francs fonctionnent à quelques pas de nous . En dehors de Gènes et de Hambourg, il en existe un à Copenhague, un à Trieste et un cinquième est installé depuis peu à Barcelone.
A Gènes et à Trieste, les deposito franco sont seulement des magasins où certaines catégories de marchandises peuvent être manipulées librement, la Douane se bornant à tenir compte des entrées et des sorties,
A Hambourg, le port franc est un espace bordé de quais du côté de la mer et entouré du côté de la terre d'une simple barrière. Le navire qui arrive devant la ville a le choix entre le port ordinaire et le port libre; s'il entre dans le premier, il est soumis aux obligations douanières imposées aux marchandises importées dans l'empire allemand ; si, au contraire, il s'amarre dans le port franc, il n'acquitte que les droits de quai, proportionnellement au tonnage débarqué et embarqué, décharge sans l'intervention des services de la douane, entrepose sa marchandise, puise dans les magasins situés dans l'enceinte du port libre et appareille à son heure, sans avoir subi la visite et la présence des douaniers.
C'est là absolument le système que nous préconisons pour Marseille, et nous avons d'autant plus le devoir d'agir ainsi qu'Hambourg, autrefois ville entièrement franche, a demandé elle-même et a obtenu, en 1888, de
voir la franchise de la ville entière réduite à celle de son port seulement.
Les ouvriers ou employés travaillant dans le porl libre ne peuvent y séjourner que dans le jour, et les seules personnes qui y demeurent la nuit sont les gardiens chargés de la surveillance.
Sans doute, ainsi que l'a fait remarquer M. Lucien Estrine dans diverses études publiées à ce sujet, Hambourg ne doit pas uniquement sa prospérité à son port franc ; mais il est pourtant permis d'ajouter que rien ne prouve que ceUe institution n'y a pas puissamment contribué et il faut constater le cœur serré, que si Hambourg port franc étend tous les jours son commerce, nous, privés de cette facilité, sommes au contraire en pleine décadence.
En ce qui concerne Copenhague, on peut dire qu a l'intérieur du port franc, l'activité industrielle et commerciale a pris un développement considérable. Ce port franc a été ouvert, en 1894, à la navigation et au commerce ; mais ses installations n'ont guère commencé à fonctionner régulièrement que dans les premiers mois de l'année 1895. Il est maintenant en pleine activité et les statistiques prouvent que le mouvement de cette institution nouvelle va toujours s'accentuant.
Non seulement de nombreuses compagnies de navigation l'utilisent, mais les fabriques, usines et magasins s'y multiplient à vue d'œil ; c'est pourquoi il est question d'agrandir son emplacement. Aujourd'hui, le port franc de Copenhague comprend en tout 64 hectares, dont 36 du domaine terreslre et 28 en surface d'eau. Il a 4.000 mètres de quai ; une belle double grille l'entoure complètement et toutes ses issqes sont gardées par la douane,
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Un fait qui prouvera combien la prospérité du port franc de Copenhague saccenlue, c'est qu'une immense bâtisse de quatre étages construite en 1898-99 pour des magasins et dépôts d'objets manufacturés, était, à peine achevée, déjà remplie jusqu'au grenier de marchandises de toutes espèces et de toutes provenances. Les locaux étaient loués avant même que l'immeuble fût terminé. De nombreux entrepôts, hangars et docks sont en construction. On bâtit en ce moment même un nouveau, magasin à silos pouvant contenir 100.000 tonnes de blé ; Tancien, dans lequel on peut déposer. 120.000 tonnes, étant insuflisant.
Parmi les établissements industriels qui existent à l'intérieur du port franc de Copenhague, il faut citer : un moulin à couleurs, deux ateliers pour travailler les cuirs et les peaux, une fabrique de vitres et de vitraux, une fabrique de meubles et ébénisterie, une fabrique de marqueterie, une fabrique de machines, une fabrique de ciment, une fabrique de chocolat, une fabrique de cycles, deux fabriques de liqueurs, un atelier pour tailler, polir et travailler les marbres, une fabrique d'allumettes, quatre rôtisseries de café, deux rôtisseries de cacao, etc.
Les usines établies dans le port franc ont cet avantage que les matières premières nécessaires à leur construction, brutes ou ouvrées, et même les machines qui y sont installées ne sont pas grevées de droits d'entrée. D'autre part, les marchandises entreposées ou manufacturées dans le port franc trouvent de nombreux débouchés dans les villes de la Baltique ; et, pour les distribuer, l'industrie a à sa disposition un grand nombre de voies, tant maritimes que ferrées.
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que justes de la part des négociants. Diverses marchandises, après un séjour plus ou moins long dans les magasins, se modifient en partie ou changent de nature dans leur ensemble ; leur état ordinaire, liquide ou solide, se transforme; elles perdent une certaine quantité du poids indiqué sur les registres d'entrées et ne sont plus identiques à elles-mêmes. La douane^ qui ne saurait entrer en discussion au sujet de phénomènes physiques contre lesquels elle ne peut avoir recours, assimile les déchets à des soustractions et impose aux négociants, victimes de pertes ou de détériorations, des amendes ou des condamnations pénales pour objets disparus.
D'autre part, à la suite d'une concurrence toujours plus âpre, le public impose aujourd'hui aux négociants des exigences de plus en plus nombreuses. Quelques catégories de produits demandent maintenant à être sépai^es de tous les corps étrangers qui les embarrassent ou peuvent les modifier. Habituellement, ces produits arrivent des pays d origine dans les ports de commerce sans triage ni préparation, et il est nécessaire de procéder à leur amélioration dans des magasins soumis à la surveillance de la douane. Or, quand les nettoyages sont opérés, ladministration fiscale française prétend faire payer des dix)ils d'entrée sur les matières éliminées comme sur le produit lui-même.
De pareils procédés, quoiqu'ils aient heureusement des tendances à s'améliorer en présence de protestations vigoureuses, n'en constituent pas moins des obstacles sérieux pour le développement du commerce international, obstacles qui ne seront définitivement évités qu'après l'établissement d'un port franc.
N'oublions pas enfin de signaler que la situation géographique de Copenhague et la profondeur de ses eaux font de ce port un des plus beaux et des plus commodes du nord de TEurope.
Vadmission temjyoraire et renlrejxit. — « Mais, a-t-on dit, le régime des entrepôts et de Fadmission temporaire donnent déjà à nos commerçants les facilités que leur accorderait le port franc.» Rien n'est moins exact; il y a donc lieu de réfuter ce dire et de répondre à une .objection qui a obtenu quelque créance, même auprès de certains économistes.
L'ordonnance du 10 septembre 1817, qui supprima la franchise du port de Mai-seille, la remplaça, sur la demande des négociants de cette ville, par le régime des entrepôts réels et fictifs ; c'est le régime sous lequel nous vivons encore aujourd'hui et que le port franc améliorera et complétera.
L'entrepôt réel est, on le sait, un magasin public où les marchandises sont placées sous la surveillance de la douane et où elles sont admises sans être obligées d'acquitter les taxes douanières. L'entrepôt fictif d'autre part est un magasin particulier où la douane laisse déposer des marchandises n'ayant pas acquitté les taxes, mais dont demeure responsable, et cela sous caution, le négociant qui les prend en charge et qui doit les représenter dès que l'Administration le désire.
Or, ce régime des entrepôts amène souvent des situations très délicates dont les conséquences, examinées par des fonctionnaires esclaves de dispositions législatives vagues ou de règlements mal compris, ne manquent pas de susciter des récriminations aussi amères
'^ '^tt poids .„ I ^ P*^"/' .'>/ ,,.,. ., ,.
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Reste à examiner la question de ladmission temporaire ; ce régime, il faut le reconnaître, présente pour certains articles des avantages presque égaux à ceux que donnerait le port franc; toutefois la simple énumération des marchandises qui sont autorisées à en bénéficier suffirait à démontrer, en constatant combien leur nombre est restreint, à quel point ce régime est limité. En outre, il est perpétuellement menacé de profondes modifications et nous en avons pu récemment encore en juger, à la suite du projet soumis aux Chambres, on a réclamé, pour les ])lés étrangers, la suppression de ladmission temporaire et son remplacement par une prime à l'exportation.
Ladmission temporaire n'est aujourd'hui qu'une atténuation à la non-existence des ports francs. Sans doute s il était possible de généraliser ce système pour tous les produits taxés, notre commerce extérieur ne pourrait qu'y gagner. Il y aurait plus de fret pour la marine, pour la batellerie, pour les chemins de fer, aussi bien ù la sortie qu'à l'entrée. Nos ouvriers auraient plus de travail, nos industriels plus de bénéfices, nos commervants plus d'affaires. Produisant davantage, répartissanl leurs frais généraux sur de plus larges débouchés, nos négociants seraient même en mesure d'abaisser leui^s prix de vente à l'intérieur. Et, sous le régime de la protection, le pays j)rofiterait, en partie, des mulliples avantages du libre-échange.
La France constituerait ainsi un gigantesque port franc, dont l'avant-port serait à Dunkerque et au Havre, les bassins à Belfort, à Bordeaux, à Marseille et vice versa, tandis que le pays entier formerait l'atelier de manipulation et de fabrication fonctionnant aux
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points géographiques les mieux adaptés à rimportalion, à la transformation des produits et à leur exportation. Malheureusement le calcul des déchets de fabrication et le contrôle à la sortie des marchandises exemptes du droit de douane^ à titre temporaire, présentent bien des difficultés ; aussi, nous le répétons, le régime de ladmission momentanée ne peut être que considéré comme un palliatif au défaut de ports francs et ne peut absolument pas les remplacer complètement.
Les avantages du port franc. — Nous les avons fait connaître déjà succinctement au cours des pages précédentes, mais nous tenons à y insister d'une façon particulière. Kl, tout d'abord, nous voyons que, sur le le régime des entrepôts et de l'admission temporaire, le port franc a cet immense et précieux avantage de ne mêler absolument en rien l'Administration des Douanes aux opérations effectuées dans la zone neutralisée : plus d écritures, plus de caution.
Aujourd'hui, dans les entrepôts fictifs, ainsi que nous l'avons indiqué, et pour être assurée de recouvrer les droits à percevoir sur les quantités qui pourraient être livrées à la consommation, la Douane impose une eau* tion à Tentrepositaire . Or, si minime que soit la responsabilité de la personne qui accorde la caution, cette responsabilité n'en existe pas moins; il est donc nécessaire de la rémunérer et elle se traduit ainsi par une augmentation de frais généraux.
Bien souvent, aussi, on a pu observer combien les exigences du fisc, relativement à la valeur d'une caution, pouvaient créer d'embarras à certains négociants. Il peut arriver qu'une maison de commerce à surface insufli-
santé, ou à crédit momentanément contesté, ne puisse pas trouver la caution qui lui est nécessaire ou ne puisse la trouver qu'en allouant une rémunération à des prix désastreux ; de là des charges qui modifient considérablement le résultat final des opérations pour lesquelles le cautionnement était imposé.
Aucun de ces ennuis ne peut exister dans un jx r franc. De même, les magasins libres établis en / neutre seront forcément dispensés des innonil" formalités de paperasses et de signatures : c (.->! inutiles tracasseries, nous le répétons, que pliquc les opérations commerciales el (\' des négociants est amoindrie.
D'autre part, ainsi que nous Vi\\o\ matières premières reçues au bén temporaire peuvent être actuelle produits fabriqués, c'est une ' est interdite à toutes les auh marchandises qui sont !
sortir telles quelles son' exceptions près, tond
rail-elle, à défaut de la marchandise, que le flacon, le bouchon, 1 etiquetle, mieux vaut cela que rien. La faculté de joindre des produits de fabrication nationale à des produits d'importation préalablement divisés, triés, reconditionnés, serait également de nature à conserver à la France bien des commandes qui passent totalement à l'étranger, faute de pouvoir être exécutées, sans frais, dans nos entrepôts.
Encore une fois, nous pouvons dire que rétablissement d^un port franc modifierait totalement cette situation et la modifierait de la façon la plus heureuse.
Enfin, il est certain qu'un des grands avantages des ports francs sera de diminuer la fureur de la lutte entre les protectionnistes et les libre-échangistes. II n'est pas contestable, en effet, que le jour où existeront des zones neutres, le jour où on aura concédé des limites dans lesquelles le commerce et surtout le commerce marilime exterritorialisé pourront se livrer à des opérations internationales, bien des adversaires d'aujourd'hui se déclareront contents.
On sera pai^enu à une transaction qui donnera à beaucoup satisfaction. Les industriels eux-mêmes auront cette satisfaction, car si plusieurs d'entre eux ne peuvent pas travailler dans les conditions actuelles, ils pourront le faire dans une zone neutralisée. Ils pourront même, s'ils le désirent, créer une série d'industries dont nous sommes momentanément privés et pour lesquelles nous sommes tributaires de l'étranger.
« Je sais, disait un jour M. Thierry à la (Chambre des Députés, que la marine, l'industrie maritime et le commerce extérieur de notre pays trouveraient dans ces zones franches des occasions d'activité qui leur
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- -ns de raisins secs à lalcool, au .- in3its de consommation, n en a nulfabrication : elle la seulement sup- . '^orisnie. Or, cette industrie se recons- .tncnt dans un port franc où les vins «. .- o>^. rubriques avec une matière première ••- a vlouane, trouveraient un écoulement ^nt à 1 état naturel, soit après coupage ^ rançais ou des vins étrangers, .-m.erne les fabriques de sacs, on peul v.MMMiemenl identique. Le jute brut est iî^Mt^ de douane, mais les toiles de jule ^^ ;ai servent d'enveloppe à diverses marchan- ^^ .' . a A leur entrée en France, et suivant le nom- X irames et chaînes compris dans un carré i.invtres de côté, des droits élevés; on ne peul, .^•HaMK^, les réexpédier à l'étranger quand on .'iiNibnnées en sacs qu'après l'acquittemenl des V, Mais le jour où le port franc existera, il sera .^ ^ V ju\ fabricants de sacs de Mai*seille de luUer V cars concurrents étrangei^s; ils pourront^ en , ^ VitN payer de droits, débiter les toiles Iransfor- _^ .il s;.tcs et les écouler sur les marchés étrangers ^ ,1 Kuticulier, sur ceux de la Méditerranée. N. us ;tvons cité aussi, parmi les industries à créer j.v *c tH>rl franc, celle de la confiserie. « En France, N.iit ivoemment la Chambre de Commerce française ^ uidivs. on produit du sucre et des fruits en abon- .ivv\ cl cependant la confiserie d'exportation y esl ^u»v'\cinent nulle. Par contre, en Angleterre, où il}' ,, utK^ vjuarantaine d'années le commerce n'avait .uKunc idée de cette source de revenus, on y reçoit le
sucre et les fruits en franchise, ce qui a permis de créer les vasles établissements où plus de soixante mille ouvriers trouvent un travail permanent. »
Pourquoi ne posséderions-nous pas de pareilles manufactures dans les ports francs? Là, les sucres, dégrevés de tous droits, seraient convertis en confiseries diverses qui, certainement, auraient des débouchés dans toutes les directions.
Les fabricants de chocolat et de fruits cristallisés seraient aussi fortement avantagés. Sans doute leurs industries sont déjà soumises à la détaxe d'exportation; mais, si elles étaient installées en port franc, elles exonéreraient le manufacturier de l'avance préalable des droits perçus sur le cacao, le sucre et le glucose et lui éviteraient aussi la perte des déchets et les interminables formalités administratives.
Le régime du port franc. — En principe, et c'est l'opinion exprimée par M. J.-Charles Roux, le port franc ne doit être destiné qu'à l'exportation ; rien de ce qui pourrait en sortir ne devrait pénétrer en France. Les auteurs du projet de loi sur les ports francs s'étaient d'ailleurs préoccupés de la question et c'est pourquoi ils avaient rédigé un article ainsi conçu : « Les zones franches étant créées uniquement en vue de faciliter les manipulations et les transformations de leurs produits destinés à l'exportation, le tarif maximum, augmenté de la surtaxe d'entrepôt, sera appliqué à tout produit sortant de la zone franche, pour être introduit en France à la consommation de douane. »
En agissant ainsi, les auteurs du projet allaient au devant d'une objection qu'on devait forcément leur
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-- ..-r,^.,r // port franc. — Plusieurs ports
^' *.^ "* -ii-^m:! .**re créés en France et nous ne voulons
:!• ■: .'î :.r:N.'r le nombre; toutefois, nous ne nous
:t : : \- j" i:s .cr que de celui qui devra être établi à
li e ; lac'jr ? Les emplacements ne manquent pas, j--^*^ îT : L et on a parlé des terrains des Catalans, de b • rosc^u\-e du Pharo, de Filot entouré par le canal de la t\v:j x\ des terrains compris entre le cap Janet el >rov:rvpiane, etc. Les uns comme les autres pourraient iXMuenir.
w Nous irons plus loin, ajoutaient MM. Estrine, H u ha ni et Gouin dans le rapport déjà cité, nous ne viMTions aucun inconvénient à ce qull y ail plusieurs
enceintes franches, chacune d'elles devant être installée dans la zone plus particulièrement occupée par tel commerce ou telle industrie. Chacune de ces zones ne comporterait pas obligatoirement un port proprement dit, mais une simple bordure de quais pouvant être mis en communication par allèges avec nos ports actuels. 1
En tout cas, comme il est d'une nécessité absolue que de vastes magasins, entrepôts, ateliers, etc., puissent fonctionner dans rintérieur du port franc ou à l'extérieur, en jouissant des mêmes privilèges, on déterminerait, en dehors de la ville, si le port n'était pas assez vaste , un terrain suffisamment spacieux qui serait entouré d'une barrière et dans lequel les opérations prévues pourraient être effectuées.
Mais l'idéal bien entendu serait de rendre franc un port tout entier ; pour ce faire, il conviendrait d'entourer les bassins de ce port d'une grille circulaire et de reculer les douanes hors de cette grille. En effet, une considération indispensable, au point de vue pratique, est qu'un navire de commerce entrant dans un port franc ne doit pas être obligé de changer de bassin pour décharger ses marchandises en diversendroits.il serait donc nécessaire qu'il se rendît directement dans un des bassins du port franc, qu'il n'en bougeât pas et que sa cargaison pût être mise à terre et manutentionnée non loin de son appontement.
C'est pour répondre â ce besoin qu'a été particulièrement étudié le projet établissant le port franc entre le cap Janet et Mourepiane, dans les environs de l'Estaque.Les terrains nécessaires aux usines, fabriques, entrepôts et ateliers seraient conquis sur la mer.
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les dépenses de premier établissement puissent se répartir sur un laps de temps suffisant pour en opérer lamortissement complet.
Par des combinaisons sagement étudiées, le taux des redevances pour loyers de magasins et abris construits en zone franche sera considérablement inférieur aux tarifs des entrepôts, docks et autres, actuellement en usage et donnera encore, de ce fait, toute satisfaction au commerce.
Malheureusement nous n avonsjusqu'ici à ce sujet que de bien faibles espérances, et nous attendrons peut-être plusieurs années avant de voir mettre à exécution le projet du port franc. Et pourtant on sait ce qui vient de se passer à lîarcelone ? A lannonce de la possibilité de la création d'un port franc à Marseille, les Espagnols se sont inquiétés de la question et une commission spéciale, nommée par le gouvernement de Madrid, a répondu bien vite affirmativement quand on lui a demandé s'il convenait de délimiter une zone neutre dans le port de Barcelone.
Réservant son opinion définitive pour ce qui concerne les opérations industrielles, cette commission a estimé que toutes celles ayant un caractère commercial devaient être autorisées dans la zone franche, et son rapport a été approuvé en haut lieu. Pendant ce temps, en France, les propositions de lois faites et mûries dorment sur le bureau de la Chambre ou dans les archives parlementaires.
^H2 M.^RSmi.r.F AC XS^ SIECLE
La Marine Marchande
Vlilité dune Marine marchande. — Tous les esprits qui réfléchissent sont unanimes à déclarer, comme le Taisait Van der Goltz au Parlement allemand et comme le rappelait M. Thierry, député de Mai^seille, dans son iX'Qiarquable rapport sur la Marine marchande, que u nulle nation qui se désintéresse de la mer ne peut être grande. »
Ccst celte pensée qui doit avant tout dominer une tliscus^ion relative à la question de la marine marchande, cl les ai-guments à fournir en faveur de l'utilité de cette marine sont bien nombreux et bien variés.
\\\\ etfel, la marine marchande répond à différents besoins : au point de vue militaire, elle fait vivre et naviguer la réserve de l'armée de mer, elle crée et entreliciU un matériel naval indispensable en temps de ^ucriv ; au point de vue économique et politique, elle clcud riuHuence du paysan dehors, elle est une source d'aclivité industrielle au dedans, elle est le lien qui met eu coiumunication la métropole avec ses colonies ; vu lin elle paie des impots importants dont le Trésor sérail IVuslré si elle venait à disparaître, c* \I\\^ marine uuuviuuule, a-t-on écrit tort justement, n'est pas seulenu'Ut, pour un pays, un instrument de fortune, c'est ciU4>re ime enseigne de crédit, un signe de force, la
preuve de sa puissance affirmée devant tous les peuples. »
On a dit^ non sans quelque raison, que la marine de guerre ne faisait que prêter ses hommes à celle de commerce et les nfiettre là en réserve. L'Etat vient puiser dans celte réserve lorsqu'il doit assurer la complète organisation de ses forces. « Il ne pourrait s'en passer, ajoutait M. Desseaux, dans un rapport présenté à la Chambre des Députés, qu'en la remplaçant par une réserve soldée à l'exemple de l'Angleterre. »
Quant à l'importance attachée à l'existence de celte réserve par les divei^s ministres de la marine ; quant au cas que font d'elle les chefs d'escadre, on n'en finirait pas si Ton voulait reproduire tous' les passages où leur opinion, on ne peut plus élogieuse, est remarquablement exprimée.
Mais, outre ce personnel, la marine marchande tient à la disposition de celle de la guerre un matériel qu'elle crée et qu'elle entretient. Certains vapeurs même, tels que les grands navires des Messageries Maritimes et de la Compagnie Transatlantique, sont construits sur des plans approuvés par l'Etat, peuvent recevoir des canons et sont dénommés « croiseurs auxiliaires ». Au cours de la guerre hispano-américaine, la flotte commerciale des Etats-Unis a rendu ù ce pays les plus considérables services : plusieui^ navires transportaient du charbon, d'autres du matériel ; un était utilisé pour faire les réparations grandes et petites, un autre servait d'ambulance et d'hôpital, etc., etc.
Cela nous mdique combien nous pouvons affirmer que le rôle de la marine marchande ne serait pas un appoint secondaire en cas de conflit. Et qu'on le
remarque, ce ne sont pas seulement les croiseui-s auxiliaires sur lesquels l'Etat a des droits particuliers, ce sont tous les navires de commerce qui pourraient ùive réquisitionnés et employés, suivant leure moyens d action particuliers et les nécessités de la guerre.
Envisagée sous ce point de vue, la marine marchande se transforme en un véritable organisme d'utilité publique, et l'on a bien eu raison de rappeler à celle occasion les paroles prononcées par l'empereur d'Allemagne à l'inauguration du port de Steltin : a Le développement de la marine commerciale de l'Empire doit être la préoccupation principale du pays, le but constant des efforts de tous. »
Nous avons dit encore que la tlotle marchande est aussi, par les impôts qu'elle paie, une source importante de revenus pour le Trésor. Mais il y a même davantage, il y a les bienfaits directs que la masse retire d'une pareille organisation. Supprimez par la pensée les moyens de transport et immédiatement, comme l'indique M. Jourdan dans son ouvrage sur Le rôle de tÊtat dans tordre économiqney « vous avez l'isolement économique avec toutes ses misères, cet état où l'on se trouve souvent réduit à cette désolante alternative d'une abondance stérile ou d'une disette irrémédiable. »
Mais, pourra-t-on objecter, les étrangers seront heureux de nous empêcher d'arriver dans cet état? D'aboixl la guerre peut modifier cette situation; en outre, il faut qu'on sache bien que si un pays en général a besoin d'être desservi par des lignes de transports maritimes bien combinées, il a grand intérêt aussi à ce que ces transports lui appartiennent et ne naviguent pas sous pavillon étranger.
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M. Thierry, — dont nous sommes heureux de citer souvent le nom et les travaux — dans son rapport sur la question qui nous occupe, estime que la France paye à l'étranger 365 millions par an, soit un million par jour, pour le transport de ses marchandises. Or, comme l'a fait remarquer d'une façon particulièrement expressive M. Ingouf, que penserait-on d'un négociant qui, pour ne point se déranger, confierait à l'un de ses concurrents plus actifs le soin d'aller placer ses produits au dehors ? On dirait, c'est un fou. Eh bien c'est à peu prés ce que l'on fait, en comptant sur les marines étrangères pour développer le commerce d'exportation de son pays. Ajoutons qu'un navire étranger, se réparant et s'alimentant hors de France, enlève à nos ouvriers et à nos négociants tous les bénéfices que leur aurait assurés un navire couvert de notre pavillon.
Protection donnée à la marine marchande. — L'utilité de la flotte commerciale étant surabondamment prouvée, il a fallu prendre les mesures nécessaires pour la protéger et l'encourager. En 1615, Montchrétien, dans son Traicté de Vœconomie politique^ disait déjà au Roi : « Vos majestez, de qui le soin doit subvenir à tous, y peuvent remédier en commandant aux partisans de se servir de navires et mariniers français seulement, afin que les Hollandais n'emportent plus tous les ans soixante mille escus de fret pour le voyage de Brouage en Normandie, Picardie et par la rivière de Nantes. »
Le système ainsi préconisé fut mis plus ou moins en pratique sous l'ancien régime et même pendant la Révolution. En etfet, voulant imiter l'Angleterre qui.
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:> Ictal où elles se trouvaient en 1866, mais déiida
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d'enquête appelée à rechercher et proposer les moyens propres, en maintenant la libre concurrence maritime, à fournir à la marine marchande les compensations nécessaires pour assurer sa prospérité.
La loi du 29 janvier 1881. — L enquête ordonnée par l'Assemblée Nationale fut d'autant plus longue et difficile qu'elle dut être interrompue plusieurs lois à la suite de crises politiques qu'il est inutile de rappeler ici. Elle aboutit cependant, après plusieurs années, au vote de la loi du 29 janvier 1881.
Jusqu'à ce moment, ainsi que nous l'avons vu, FÉtat, pour protéger sa marine marchande, n'avait cru devoir recourir qu'à des surtaxes frappant les navires étrangers pénétrant dans les ports français. La loi de 1881 transforma complètement cette manière de faire et, laissant toute liberté à la navigation étrangère, chercha à encourager la marine nationale par des primes à la construction et par des primes à Tarmement.
Toutefois, nous tenons à Fîndiquer de nouveau, la loi de 1866 avait autorisé l'entrée en franchise des matériaux nécessaires à la construction. C'était déjà comme une sorte déprime; seulement les difficultés d'application avaient été grandes. Comment prouver, au moment où les matériaux sont importés, qu'ils sont destinés à la construction des navires ? La preuve n'est évidemment valable que la construction une fois faite, et alors elle devient d'une difficulté insurmontable.
C'est pour couper court à ces divers inconvénients que la loi de 1881 mit en pratique le système des subventions directes; les unes, comme nous l'avons dit, allant à la conslruction, les autres à Tarmement.
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û. '^mpenaation teîf charges que le larif des ;j:'-r*- .npf>»ie lux constnicteors des bâtiments de Ter. :wii anicîe 4 de la loi, il leur est attribué les ii^ -il.- ante?f. ....
:v 11* _') m pensât ion des charges imposées à la raiMie nanhande pour le recrutement et le senMce de i !î8ii!!ie inilitaire.ajoutait, d'autre part J article 9 de la •îviie -oi. .1 est accordé pour une période de dix années, lartir de la promulgation de la présente loi, une >t*tme de navigation aux navires français à voiles et à ' apeui. Cette prime sapplique exclusivement à la lUN iijation au long cours. »
Et un paragraphe de cet article 9 accordait aux :ia\ ires portant notre pavillon, mais ne sortant pas des chantiers français, la moitié seulement de la prime à la na\ igation.
Sons entrer dans de plus amples détails sur le texte Ic;:;islatif, nous pouvons dire que les primes avaient été combinées ou basées de manière à inciter les entrepreneurs à armer, à rajeunir leur matériel, à augmenter Si! vitesse; on avait travaillé, en un mot, en vue de la nécessité pour l'État d'avoir sous la main des navires munis des derniers perfectionnements, ayant des alluiv^ meilleures, afin de s'en servir en cas de besoin.
La loi de 1881 eut d'excellents effets ; dés sa promulgation, de nouvelles compagnies de na\igation furent civées et, en peu de mois, plus d'une centaine de vapeui^ vinrent accroître la flotte marchande française. Kn 1880, nous possédions 95 vapeurs longs courriei^s
jaugeant 131.392 tonneaux ;
et, en 1884, 208 vapeurs longs
i ourriers jaugeant 313.377 »
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Malheureusement, cet élan s arrêta vite et la cause en fut facile à connaître : elle tenait à la loi elle-même qui n'accordait des primes que pour dix ans « à partir de sa promulgation ». Un navire, construit 5 ou 6 ans après cette promulgation, n'avait donc plus devant lui que la perspective de 4 ou 5 ans de primes, car on ne savait pas si la loi de 1881 serait renouvelée, ni dans quelles conditions elle le serait. « Il faut penser, dit M. de Lavison, dans son étude sur la Protection par tes primes, que ce n'était plus là un encouragement suffisant, puisqu'en fait les armateurs cessèrent, à partir de ce moment, d'augmenter les tonnages de leur flotte. »
Une autre erreur de la loi de 1881 fut de n'étendre sa sollicitude qu'aux longs courriers et de laisser complètement de côté les navires français se livrant au cabotage international. Ceux-ci, dont les charges sont presque semblables à celles des longs courriers, et qui ofTrent, d'ailleurs, également à TÉtat, à l'occasion, leur personnel et leur matériel, restèrent à la merci de la concurrence étrangère.
Une campagne fut bientôt entamée pour remédier aux défauts que nous venons de signaler et, après avoir fait proroger pour quelques mois la loi de 1881, le Gouvernement déposa, en 1892, un projet ayant pour but de combler les lacunes que chacun indiquait et d'étendre au cabotage international le bénéfice d'une prime dont le taux fut fixé aux deux tiers de celle accordée à la navigation au long cours.
Mais la présentation du projet fit éclater un grave dissentiment entre les constructeurs et les armateurs français. Les premiers cherchant à monopoliser la
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el ce sont les conséquences qui résultèrent de la mise en pratique de cette loi que nous voulons rapidement résumer ici.
L'article 6 était ainsi conçu : a La prime aux navires construits à l'étranger est et demeure supprimée ». Cette clause est la faute la plus lourde qui ait été commise dans l'élaboration de la loi : inscrite là pour favoriser les chantiers français, elle s'est retournée contre eux, car elle a tellement gêné les entreprises des armateurs que ceux-ci ont dû restreindre leurs commandes de navires, aussi bien en France qu'à l'élranger. En eflfet, les navires à vapeur principalement répondent à des besoins particuliers. Avec eux, ce que l'on cherche surtout à réaliser ce sont des transports rapides et réguliers ; or, quand une ligne est établie, si un des vapeurs qui la dessert disparait, il faut le remplacer immédiatement, il faut que l'interruption de service ne se produise pas ou soit tout au moins insignifiante. Si l'armateur est obligé d'attendre de longs mois pour remplacer son navire perdu, de deux choses Tune : ou un concurrent prendra sa place, ou le mouvement d'affaires qui avait été créé suivra une autre voie, s'il ne disparaît pas.
En pareille occurrence, l'armateur renoncera plutôt à la prime qui ne suffit pas pour le faire vivre et, afin de parer au plus pressé, il achètera un navire à l'étranger, s'il n'en trouve point en France qui lui convienne. C'est ce que, dès 1880, le regretté M. Cyprien Fabre, président de la Chambre de Commerce de Marseille, expliquait dans son rapport au Conseil supérieur du commerce : « Les armateurs, disail-il, n'achètent pas que des navires neufs, ils ne se bornent pas à faire construire, ils ont
souvent besoin d*un navire immédiatement prêt, d'une portée convenable à leur emploi, d'un prix proportionnel à leurs ressources. Ce navire, ils ne peuvent généralement le rencontrer que sur le marché anglais; ils trouvent plus facilement parmi les 6.400 bâtiments à vapeur anglais que parmi les 1.066 bâtiments français, le navire qui leur convient par son âge, par sa portée et par son prix, o
Ces sages conseils ne furent pas écoutés, mais aussi il est facile de démontrer que le régime auquel la marine marchande fut soumis parla loi du 30 janvier 1893 ne donna pas, loin de là, ce que ses auteurs en espéraient. Depuis son entrée en vigueur, la décadence, sinon absolue du moins relative, de notre flotte de commerce ne fut pas atténuée : elle ne fit même que s accentuer. Sans doute le tonnage de nos navires se maintint, s'accrût même légèrement ; mais le développement fut beaucoup plus rapide chez nos rivaux, en Angleterre, en Allemagne, aux Etals-Unis, en Norvège, dans presque tous les pays maritimes enfin.
Notre pavillon prit chaque jour une part proportionnellement moins importante aux transports internationnaux et nos ports furent peu à peu dépassés par ceux de nos voisins : c est là un fait brutal que ce travail a fait connaître déjà et sur lequel il est inutile d'insister davantage, tout le monde s'étant trouvé d'accord pour le constater et le déplorer.
A vrai dire, nos lois sur la marine marchande ne sont certainement pas seules responsables de cet état de chose. I^e régime douanier si étroitement protectionniste que nous subissons n'est assurément pas de nature à favoriser le développement maritime du pays :
lorsqu'on fait en sorte de diminuer la quantité de marchandises étrangères entrant dans nos ports, le nombre de navires employés au transport de ces marchandises diminue aussi : il serait puéril de s'en étonner. Toutefois les conséquences directes de la loi du 30 janvier 1893 furent certainement désastreuses.
En effet, les navires d'origine étrangère, avec lesquels autrefois, grâce à la demi-prime, on avait pu créer des lignes nouvelles de long cours, devenaient aussitôt d'un remplaceïnent difficile, s'ils se perdaient. Les navires français neufs étant chers, d'occasions difficiles à trouver, les navires étrangers que Ton mettait à lem' place étaient privés de toute prime. Il s'ensuivit qu'on ne remplaça que partiellement les disparus ; on chercha à faire le service avec un nombre de navires réduit, d'où diminution de tonnage; par contre, le nombre de mille à parcourir par chaque navire étant forcé, le taux étant la prime entière au lieu de la prime réduite, on arriva à ce résultat peu satisfaisant de voir augmenter les sommes payées par le Trésor et diminuer le nombre des navires.
Vapeurs et Voiliers. — Nous avons dit que la Commission parlementaire, chargée d'élaborer la loi de 1893, avait décidé qu'il fallait distinguer les vapeurs des navires à voiles et traiter ces derniers plus favorableinent que les vapeurs. Les Chambres se rangèrent à cet avis et accordèrent une prime de 1 fr. 10 pour les vapeurs et de 1 fr. 70 pour les voiliers : elles voulaient de ce fait favoriser les armements de grands voiliers comme en avaient les marines concurrentes et qui étaient inconnus dans la nôtre.
Sans entrer iei dans des considérations d'ordre général relatives aux avantages et aux inconvénients de la navigation à voiles, nous pouvons dire que le laux élevé de la prime accordée aux voiliei-s fit couler des flots d encre, au cours de ces dernières années. Ce qui est certain, c'est que si la loi de 1893 manqua son but en ce qui touchait les vapeurs, elle latteîgnil complètement pour les voiliers.
Voici quelques chiffres qui permettront de s'en rendre compte : ils concernent spécialement les navires français construits en France.
Années
Voiliers
Vapeurs
navires 10 591
tx 26 navires 5 339 Ix
KM
Devant de pareils résultats, on cria au scandale et une violente campagne de presse fut menée contre lesarmateui^ de voiliers qui, disait-on, ne poussaient à la construction qu'en vue des primes à loucher ; leurs navires furent même surnommés des cueilleurs de primes, sous prétexte que, voyageant sur lest, ils rapportaient encore des bénéfices à leurs propriétaires.
Il ne fut pas difficile de montrer l'inanité de ces cris injustifiés et de prouver qu'il ne pouvait y avoir de voiliers cueilleurs rfe primes. Toutefois, la guerre était entamée et les voiliers, forcément, ne devaient point compter sur de bien nombreux défenseurs.
Sans doute, ainsi que Ta écrit M. J.-Ch. Roux dans son étude sur Notre Marine Mankimde, le mot voilier ne doit pas aujourd'hui évoquer lidée du pauvre navire en bois qui naviguait il y a trente ans. car on est arrivé
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à perfectionner le navire à voiles au point de le rendre totalement différent de celui d'autrefois. « Grâce à l'emploi du fer et de l'acier, on a pu donner aux navires des formes et des dimensions inconnues, il y a encore peu d'années ; grâce à l'emploi des moteurs auxiliaires manœuvrant les voiles, les guindeaux, les treuils, etc., il s'est créé un type de voilier nouveau n'ayant de commun avec l'ancien voilier que l'emploi du vent comme propulseur. »
Ce navire- a certainement sa place marquée dans les transactions maritimes modernes, et les vapeurs ne peuvent lui disputer avec avantage certains Iransporls à grande distance. Toutefois, dans une vue d'ensemble, il ne faut considérer le voilier que comme une exception, alors que le vapeur sera la règle. Or, par suite du vote de la loi de 1893, on vit se produire ce fait anormal, c'est que notre pays, qui enregistrait pendant la période récente les plus faibles augmentations comme tonnage à vapeur, était le seul à faire progresser sa flotte à voiles.
C'est contre cette constatation évidente que s'élevait M. Henri Eslier dans son rapport à la Commission de la Marine Marchande. « Certes, disait-il, lain de nous la pensée de méconnaître le rôle utile de la navigation à voiles, celui qu'elle a joué comme celui qu'elle est appelée à remplir; nous sommes de ceux qui savent qu'elle est la meilleure école des marins, que certains trafics lui sont encore pour longtemps réservés et nous souhaitons lui voir conserver la prospérité qu'elle a acquise .
(c Mais nos sympathies pour la marine à voiles ne peuvent nous aveugler au point de nous faire voir
ytkBÊSmLLR kC XX* SIECLE
i^mniiefii ilu développement maritime et •îtr* — -i le wire y^Y^^
ix ^ .t: -xioraii ion plus admettre que les sacri-
- rv «••Hf iiefii pour unique résultat un
->H^ v n .iLîtrieî e:ui^ré dun mode denaviga-
. .- .•** :aiioiiîv rejettent aujourd'hui comme
.i.î^ tîioQ lour leur avenir économique et
•^ . ;-ii^ :f noude. >
ic ..Lcont « sott bit à peu près com-
o ininicre de vinr. Chacun pense à
:r -i -^Jîaiiou 1 tonner â la question qui
•unit Ml iM. ^an* pcotéger le voilier
'%:*ir le -l'-iJie!: iui» relâche à perfec-
. ^. • ^' . tni:s:ïÈ àt triaHport quest le voi-
li^t le sîmpiiôer 5e plus possible,
_ t, . !i graduellement ses dimensions, afin
u - ^:)i<liiution de plus en plus économique.
.>•! nuls Fninee^ de la maison A. D. Bordes
y-irtîis transporte 135 tonnes de marchandises
ifc JMquipage ; or, ce résultat pourra sans
neliorer: grâce à lelectricité, on arrivera sous
er les navires à voiles de nouvelles machines
s ou dautres installations pratiques» qui per-
.Micore d'augmenter le coefficient de marchan-
isportées par rapport au nombre d*homnies
>age.
irra ainsi diminuer de plus eu plus les frais ition, abaisser le taux des frets et travailler iwmiquement que possible.
ioiu>elle. — Les dispositions législativ^es votées ier 1893 n'avaient satisfait personne et leurs
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résultats soulevèrent bientôt d'unanimes réclamations. Elles devaient avoir une durée de dix ans ; mais, dés le V^ décembre 1896, la Chambre des Députés votait à l'unanimité une résolution présentée par M. l'abbé Lemire et par laquelle le Gouvernement était invité à « faire rechercher par une commission spéciale les moyens de venir en aide à la Marine Marchande. »
Pour déférer à cette invitation, un décret en date du 9 février 1897 constitua une commission extra-parlementaire chargée de préparer sur cette question, si débattue et si difficile, une élude permettant lelaboration d'un nouveau projet de loi. Celte commission présenta un rapport qui vint lui-même devant la Commission parlementaire du budget de 1900. M. Thierr3% député de Marseille, fut désigné pour présenter la question à la Chambre; il le fit dans un très important travail et son projet comportait quatre dispositions principales :
1° Augmentation de la prime des vapeurs;
2° Diminution de celle des voiliers;
3^ Suspension des effets de la loi de 1893 pour la construction des voiliers ;
4° Compensation d'armement.
De vives oppositions, on le comprend sans peine, furent faites à ce projet et on travailla activement à le faire échouer quand il vint en discussion devant le Parlement. Il supporta néanmoins vaillamment presque toutes les attaques, et ce sont les conclusions de son auteur qui enfin généralement prévalurent dans la nouvelle loi du 7 avril 1902.
La principale réforme apportée par cette nouvelle loi consiste dans la compensation d'armement, c'est-à-
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mcMil, celle sorle de prime n'égale, pour le voilier, que le liers de celle du vapeur.
Une innovalion des plus heureuses est celle qui crée une sorle d abonnemenl à des primes fixes. « Les armateurs souscrivant rengagement d'exploiter pendant cinq ans au moins, sur des parcours non desservis par des paquebots-posles subventionnés, une ligne régulière de navigation et efîectuanl, chaque année, un parcours fixe minimum avec des navires d'un âge et d'un tonnage déterminés, pourront demander qu'en remplacement des primes à la navigalion et des compensations d'armement établies par la présenle loi, il leur soit alloué, pendant la période menlionnée dans leur engagemenl, une subvention annuelle fixe , correspondant à la ^noyenne des primes ou compensalions auxquelles auraient eu droit les navires en service pour l'ensemble des parcours eff*ectués. »
C'est là, écrit M. de Lavison dans l'élude déjà cilée, une combinaison heureuse, en ce sens qu'elle tend à faciliter la création des services réguliers; or, -ce sont certainement ceux qu'il faut le plus encourager : eux seuls créent des mouvements suivis d'affaires, seuls ils permettent les correspondances , combinaisons de voyages, elc.
Celle disposilion mise en pratique, c'est la réapparition, après un siècle d'oubli, des encouragements qui caraclérisaienl la pluparl des primes de Colberl, de la Régence, des dernières années de la Monarchie et du Premier Empire. C'est de nouveau l'Etat Uaitant avec des entrepreneurs désignés pour la création de services utiles à la prospérilé générale.
La durée des prescriplions nouvelles avaienl èlé
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Chine. « L adminislralion de la marine, dit le ministre, s'est trouvée aux prises avec des difficultés dont la cause première esl dans la faiblesse du tonnage total de notre flotte marchande long-courrière.
€ L'effort que peut produire la marine de commerce, dans l'espace de quatre à six semaines, peut être évalué au maximum à environ vingt-cinq navires à vapeur de 3.000 tonnes environ de jauge brute mis à la disposition de l'Etat. Or, le département de la marine a eu besoin, pour l'envoi en Chine du corps expéditionnaire, de vingt-trois navires ; en même temps, le ministère des Colonies affrétait onze autres navires. L'Etat a ainsi affrété, en totalité, trente-quatre navires en moins de six semaines, et ce nombre dépassait de beaucoup la disponibilité normale. . . A un moment donné, le département de la marine, ne recevant plus d'offres, a été obligé de peser sur les Compagnies pour avoir des navires. Il a même dû affréter, en dernier lieu, un transatlantique portugais qui a été francisé pour la circonstance, et dont l'affrètement s'est élevé au chiffre énorme de 717.500 francs pout 1.215 tonneaux de jauge nette. .
« Il y a un véritable danger national à rester dans la situation actuelle », déclarait le ministre à la fin du rapport que nous venons de citer. Danger national ! Le mot n'est certainement pas trop gros et il répond victorieusement à ceux qui sont les adversaires des primes accordées à la marine marchande. Sans ces primes, ce danger ne peut que devenir plus redoutable et plus immédiat.
D'autre part, il y a lieu aussi de tenir compte dans cette discussion, de ce que les autres puissances met-
lent un soin jaloux à accorder de nombreuses primes à leurs compagnies de navigation. Ne rien faire pour les nôtres serait nous placer dans un état d'infériorité où la France ne peut demeurer.
Mais il est juste, cependant, d'examiner si les primes répondent bien à tous les besoins, et si les sacrifices imposés au budget du pays ne sont pas parfois exagérés et inutiles. On pourrait, il est vrai, se demander si tant de primes nombreuses, données un peu à tort et à travers, ne tombent pas dans le tonneau des Danaîdes ? Ce qui le laisserait parfaitement supposer, c'est que plus on légifère sur cette importante question de la marine marchande et moins, comme nous le disions tantôt, les gens contents sont nombreux.
Or, n'oublions pas que la France tient le premier rang pour les sacrifices qu'elle s'impose en faveur de sa marine de commerce : elle dépense, en eftet, annuellement, pour primes et subventions postales, jusqu'à 38 millions, alors que l'Angleterre ne dépense, pour le même objet, que 29 millions, le Japon 17, l'Italie 11, l'Allemagne 10, l'Autriche et l'Espagne 8, la Russie 6, les Etats-Unis, 5. Et, à côté de ces chifl*res, indiquons que le tonnage de notre marine marchande est seulement, d'après les tableaux officiels, d'environ un million de tonnes, jauge nette. C'est à peu prés un dixième de l'importance de la marine anglaise ; cela représente les deux tiers de la marine allemande et de la marine norvégienne.
Alors, on se demande de nouveau si les sacrifices imposés au pays sont en rapport des résultats obtenus et, bien certainement, on est obligé de répondre non, « La maladie dont souffre notre marine marchande,
Goo^I
a dit excellemment M. J. Basse, dans un mémoire présenté à la Société des Etudes coloniales et maritimes, a des racines profondes dans l'organisme social, politique et économique de notre pays, et le remède qu'on propose aujourd'hui ne pourra jamais être qu'un palliatif plus ou moins efficace. »
Le remède ne s'applique^ en effet, qu'aux manifestations extérieures de la maladie et n'agit pas sur les causes profondes, générales, constitutionnelles. Or, c'est à elles cependant qu'il faudrait s'attaquer, si l'on voulait rendre à notre flotte de commerce une véritable activité, une puissance de premier ordre.
C'est bien là le terrain sur lequel il faut porter la lutte, et c'est peut-être le seul sur lequel on ne l'ait pas portée. Sans aller jusqu'à dire, comme on l'a fait non sans malice, que la loi sur la marine marchande avait été préparée par ceux qui sont appelés à toucher les subventions et non pas ceux qui auront la charge de les payer, on peut toutefois reconnaître que bien des détails auraient demandé à être pkis considérablement approfondis.
Nos chantiers de conslnicl ion." La loi nouvelle, nous venons de le voir,n'aura bien certainement pas désarmé les adversaires du système des primes à la marine marchande; elle n'aura pas même enlevé à leurs critiques la possibilité d'user de certains arguments qui devaient, semble-t-il, leur être tout au moins ravis.
Aura-t-elle cependant satisfait les constructeurs ? On peut bien croire que non, puisqu'elle a accordé en partie aux armateurs le droit d'acheter leurs navires à l'étranger. Or, c'est là un point de la question de là
marine marchande qu'il y a lieu de complètement élucider.
Sous le régime de la loi de 1881, les constructeurs tléclaraient que l'allocation accordée aux navires de construction étrangère, sous le nom de demi-primes, donnaient aux armaleui^s un avantage tel qu'ils s'adressaient presque exclusivement en Angleterre ; ils affirmaient quau contraire, si cette allocation était supprimée, l'armateur serait obligé de s'adresser en France pour ses constructions et qu'ainsi les chantiers et la métallurgie bénéficieraient des sacrifices du Trésor. Ils ajoutaient enfin qu'une solidarité étroite liant l'industrie des constructions à celle de l'armement, il fallait que des chantiers actifs et nombreux formassent la base d'une puissante marine marchande.
La loi de 1893 leur donna satisfaction et les armateurs français furent invités, de gré ou de force, à faire des commandes aux chantiers nationaux. Mais cela leur fut justement impossible, faute de chantiers. En effet, en dehors des chantiers secondaires qui ne peuvent se charger de la construction d'un grand navire, il n'existait jusqu'à ces derniers temps que trois chantiers, savoir :
Les Forges et Chantiers de la Méditerranée.
Les Ateliers de la Gironde.
Les Chantiers et Ateliers de la Loire.
Les deux derniers, toujoui^ complètement absorbés par les commandes de l'État, ne répondirent même pas à des armateurs qui leur avaient demandé des prix. La Compagnie des Forges et Chantiers resta donc seule pour satisfaire aux besoins de la marine marchande : elle fut en conséquence obligée de demander un délai
de vingt mois, pour la livraison (Vun paquebot que des constructeurs anglais auraient promis dans un délai trois fois moindre.
En ce qui regarde les prix de revient, Tinfériorité des chantiers français n'était pas moins notoire. « Tandis que les chantiers anglais, perfectionnant toujours leur outillage et leurs méthodes de travail, disaient les auteurs d'un rapport présenté à la Société pour la Défense du Commerce, ont réussi à abaisser considérablement leurs prix, les chantiers français sont restés stationnaires et, ne tenant aucun compte des progrès de l'industrie, font les mêmes prix que par le passé. Nous pourrions, ajoutaient-ils, citer le nom d'un armateur auquel les Forges et Chantiers ont coté 2.600.000 francs pour le coût d'un bateau que les chantiers anglais offraient de construire pour 1.650.000 francs ».
Voilà, a-t-on dit, les difficultés contre lesquelles viennent se heurter les armateurs qui, exploitant des lignes régulières, seraient disposés à acheter leur matériel en Fraijce. Mais ils rencontreraient une impossibilité complète s'il s'agissait de la construction de navires uniquement destinés au transport des marchandises. « Les chantiers français n'ont ni le personnel, ni l'outillage nécessaire pour produire ces cargo-boals géants, dont le coût par tonne diminue en raison directe de la portée ; machines de transport merveilleusement économiques et qui, plus encore que les navires rapides surnommés « grey hounds », ont assuré la prépondérance de la marine britannique. »
A ces critiques, les constructeurs ont eu plusieurs réponses, mais la principale c'est l'impossibilité dans laquelle ils se trouvent de créer quelque chose de
durable, alors que b loi qui lo régit est sans n^sse soumise à des modificatioiis considérables.
On ne crée pas un chantier de coastmctioo do joor au lendemain : il faut rechercher on emplacemenf laviv rable. réunir des capitaux^ monter Taflaire. grouper le personneK s'assurer d'un outillage. 11 faot plusieurs années pour mènera bien une œuvre pareille. Or la loi sur la marine marchande fovorable aux constructeurs français était volée le 30 janvier 1893 ; à peine letailelle, nous lavons dit, les protestations se taisaient entendre et le 1^ décembre 1896 la Chambre décidait à l'unanimité de la modifier.
Dans ces conditions, nous le demandons à toos les hommes sans parti-pris, est-il possible d'organiser quelque chose d'aussi important qu^on vaste chantier de constructions navales ? Et cependant les bonnes volontés n ont pas manqué, malgré tout, puisque nous avons signalé qu'à Dunkerque et, à côté de Marseille, à Port-de-Bouc, s'étaient créés des chantiers capables d'édifier les grands navires. Les voici oulillés,organisés, prêts à répondre aux demandes des armateurs. C'est ce moment que l'on choisit pour de nouveau légiférer et donner à ces derniers l'autorisation d'aller acheter leurs navires à l'étranger.
Xe faul-il pas ici encore protester contre une instabilité qui paralyse, puis tue toute initiative ?
Im situation de rarmement. — Les constructeurs sont donc mécontents et, de suite, il faut ajouter les armateurs le sont aussi : ils considèrent la nouvelle loi comme ayant impitoyablement sacrifié leu;*s intérêts. Avant même quelle ne fut définitivement
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adoptée par les deux Chambres, ils déclaraient qu elle commençait à faire sentir ses malheureux effets, t Voyons la situation disaient-ils. La Vasconia, de 5.000 tonneaux de portée, construite et francisée en 1899, appartenant à la maison Cyprien Fabre et Cie ; le Mont-Blanc, de 5.000 tonneaux^ également construit et francisé en 1899, appartenant à la Société Générale des Transports Maritimes, sont désarmés dans le port de Marseille. La Société qui a armé le vapeur Baltique, au port de Rouen, construit et francisé en 1900, de 3.300 tonneaux, vient d entrer en liquidation et ce vapeur est en vente. C'est là la première série; à bientôt les suivantes. »
Cette criiique de la loi nouveUe ne parait nullement raisonnable ; si nous avons pu admettre que les chantiers français se trouvaient souvent dans un état d'infériorité par rapport aux chantiers anglais principalement, nous n'en soutenons pas moins l'impérieuse nécessité de ne pas être, pour la construction navale surtout, les tributaires de nos voisins.
L'idéal, il faut bien le reconnaître, c'est que les navires portant pavillon français sortent tous des chantiers nationaux. On nous dit que, pour l'instant du moins, cela n'est pas possible et nous nous rendons à l'argument; toutefois nous n'admettrons jamais que les armateurs soient favorisés au détriment des constructeurs : ce serait plus qu'une faute, ce serait un crime de lèse patrie.
Oui, accorder des primes et des subventions importantes à l'armateur qui n'emploie que des navires construits à l'étranger, c'est un crime de lèse-patrie : c'est entraîner, sans espoir de retour, la disparition de
nos chantiers; c'est sacrifier définitivement à TAnglelerre et à rAllemagne une de nos industries les plus nationales, les plus nécessaires à la grandeur du paj^s. Ce qui rendrait ce crime plus impardonnable, c'est qu'il serait consommé avec l'aide du Trésor français.
On a donc fort bien fait de résister aux réclamations par trop exigeantes des armateurs ; il y a des limites dans les sacrifices qu'un pays doit s'imposer : si nous avons certainement besoin d'une marine marchande, il ne faut pas qu elle compte uniquement sur l'État pour subsister. Aide-toi, le ciel t'aidera.
D'autre part, et il est nécessaire de le dire, il importe d'autant plus de résister aux réclamations des armateui*s que parfois des services trop généreusement subventionnés pourraient s'exercer au profit des nations voisines. Une prime, payée par le contribuable français, peut servir quelquefois à procurer des frets à bas prix aux marchandises anglaises ou allemandes.
Enfin ajoutons que la situation de notre marine marchande n'est pas aussi mauvaise qu'on veut le dire; malheureusement l'armement n'est pas recherché par les capitalistes, qui lui préfèrent d'autres entreprises dont le succès n'est pas plus certain. Plusieurs affaires d'armement, et qui ne sont pas placées dans les conditions les plus favorables, obtiennent des résultats qu'on ne trouverait pas inférieurs à ceux que donnent beaucoup d'industries : elles rapportent des dividendes très convenables.
Pour nous résumer, nous pouvons parfaitement indiquer que nous reconnaissons toute Tutilité de rarmement, utilité primordiale, puisque M. Dupuy de Lôme, qui portait le plus vif intérêt à nos chantiers
français, ne craignait point cependant de s'exprimer ainsi : oc Les chantiers français pourront prospérer à une condition, c'est qu'il y ait une marine marchande prospère, c'est qu'il y ait des armateurs pour leur faire des commandes. »
Mais l'utilité de l'armement parfaitement reconnu, il faut avouer qu'on ne peut lui sacrifier tous les autres intérêts du paj's. Ce qu'on peut faire seulement, et d'une façon temporaire, c'est de lui donner le pas sur les intérêts similaires. « Dans la question qui nous occupe, a dit M. Durassier, directeur au ministère de la Marine, ce qui importe c'est de classer, de sérier les intérêts selon le degré d'importance, de généralité et d'urgence, par rapport à la puissance de la France. Il faut dégager l'intérêt national. Eh bien, de ces trois intérêts : celui de l'armement auquel est intimement lié l'intérêt des marins de nos ports, celui de l'industrie et du commerce d'exportation, celui des constructions navales, je dis que le dernier, si important qu'il soit, n'est pas, dans les conjectures présentes, celui qui doit primer les autres. Le sort de nos chantiers est moins alarmant, leurs souffrances appellent un remède moins urgent que l'armement. »
C'est là la théorie que nous avons cherché à soutenir au cours de ces pages, tout en indiquant qu'il ne fallait pas pousser cette théorie à l'extrême et tuer les chantiers pour faire vivre l'armement. Au contraire, nous voulons faire vivre l'armement dans l'espoir qu'un jour il contribuera largement à l'existence de nos chantiers(l).
(1) Une Commission extra-parlementaire s'occupe dès ce moment de préparer un projet modificatif à la loi du 7 avril 1902. Espérons qu'elle ne s'écartera pas de la voie que nous venons d'indiquer.
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En e:Ttrl, toiil tr-l ij, 'JlN^itml MM. Frisch de Fels et H. Turcat dans le rapport prêsenlé par eux a la Société |>our îa Défense du Commerce : * S'il n y a pas de com-
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merce, s'il n'y a pas d'exportation, s'il n'y a pas d'importation, si l'industrie souffre et disparaît, si le transit s'effectue par d'autres pays, si les produits de l'intérieur n'arrivent pas économiquement dans les ports, il n'y a pas de fret pour les navires ; alors la marine marchande n'a aucune raison de se développer et sa décadence ne peut que continuer. »
M. Lockroy reconnaît lui-même cette subordination de l'industrie des transports aux industries de fabrication et il s'exprime de la manière suivante : « Tout s'enchaîne dans les affaires allemandes avec une implacable logique. L'Allemagne a commencé, grâce à la politique économique de M. de Bismarck, par développer son commerce et son industrie. Le développement de l'industrie et du commerce a développé la marine marchande. »
Pour réaliser les espérances de tous ceux qui veulent, à bon droit, le relèvement de notre marine française, il faut donc suivre une autre voie que celle dans laquelle on s'est engagé et dans laquelle on veut persévérer, malgré déjà tant de déboires.
Il faut, en premier lieu, se décider à concentrer sur un ou deux ports seulement les forces que l'on éparpille un peu au hasard sur notre littoral et qui ne permettent point ainsi un développement régulier et méthodique. Oui, sur quelques points particuliers, des améliorations doivent être sans cesse poursuivies, des installations hydrauliques perfectionnées, les droits de quai, les frais sanitaires, les droits de pilotage abaissés, les voies ferrées multipliées et permettant au navire de prendre ou décharger sa marchandise directement dans le vagon qui doit traverser la France.
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IXaatre part^ il est nécessaire de rendre plus ÊicUe le recmlemenl des équipages, de le soumettre à moins de formalités. Noublîons pas, en effets qu one des forces de la marine anglaise est la latitude qui lui est laissée et qui lui permet d'utiliser les services des races éner^ giques qui, nées sur les côtes de la péninsule Scandinave et de la mer du Nord, n ayani à expfoiter c|U*un sol ingrat, considèrent la mer conune leur véritable patrie.
Mais ce qui doit tout particulièrement modifier et améliorer Tétat de la marine française, c'est le changement de notre régime économique, régime qui a fermé nos ports aux produits de Tétranger, mais qui* en même temps, a forcément diminué nos exportations. Sans fret, comment peut vivre une marine marchande ? Et, moins celle marine esl vivace, moins elle peut résister à la concurrence. Ne voyons-nous pas, depuis quelques années, grandir sans cesse la marine allemande ? Or, la prospérité de celle-ci est facile à expliquer: elle n*est pas due à des primes ou à des subventions, elle esl la résultante de laccroissement prodigieux de la nation germanique qui déborde sur toutes les parties du monde^ et du développement énorme de Tindus- Irie et du commerce d*oulre-Rhin.
Eh bien! que les efforts qui ont été faits en Allemagne soient seulement tentés en France et, nous le disons avec certitude, secourue sous cette seule forme, la marine marchande saura se relever toute seule.
Nous nous rallions volontiers aux conclusions qu'exposaient MM. Frisch de Fels et H. Turcal, dans le rapport que nous avons déjà cité, et, comme eux, nous avons confiance dans le courage et le travail de la marine
française. Qu'on lui donne seulement le moj^en d'exercer ses qualités, qu'on la laisse vivre librement et surtout qu'on ne rempêche pas de prospérer en tuanl, sous prétexte de protection, le commerce et l'industrie.
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D'autre part, il est nécessaire recrutement des équipages, de formalités. N'oublions de la marine anglaise et qui lui permel d •
giques qui, nées ^^
nave et de la '
sol ingrat, - ■ '» P^*^-
palrie. ^ notices
Miii- :i a pu
j, ^ ^- . .s MU" Miii ^L'ilk*, (jue CCS porls
; rien à cm ici* au notre relativement aux
s tic conununieation. Marseille tienl, en efîel, le
,uitl de rinfériorilé. «En cinquante et tant d'années,
en u a P^^ ajouté un kilomètre de rails entre Marseille
cl Avignon »^
Aussi quVtt est-il résulté, sinon que nous nous sommes Irvwx^rs^ malgré la situation superbe de notre ville, is^^^o '^^ vvmme perdus a une extrémité du continent? l>*«>J<^u\ ans nous serons plus mal placés encore: le uervv.^,N^«l du Stmplon sera achevé et une ligne nou^vV;x\ ïvaîJSiml dans son parcours une notable j;^^>;x 1^0 sur les piissages transalpins actuels, Monl- Co X v; S;imMîolhard, déversera les produits de »\V'vV:i siu^ rAUemagne, en passant à travers rilalie.
i^ - ,1 voivulo que le (lolhard avait détourné depuis iSSl. x^u doUnttiout de nos compagnies de transports de U^uîo o^Uuw pivs de 45 millions par an. Le commerce uvaN< nUis ^ olè fortement atteint déjà par cette trans- !;m^iviI>m^ cl <MHx>re jusqu'ici Brindisi n'était qu'à son o.;î\MVOt ligues, mal préparée pour cette prospérité
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Mais aujourcrimi ces deux têtes de ligne, pourut le matériel nécessaire, Tune dans ses gares, son porl, sont à même d'assurer le transit rivages les plus importants.
m n'est pas achevé et cependant on nous I((ue chose de pire encore. On nous (le la mise à exécution d'un projet en communication directe Ostende , . i me coup, les échanges avec l'Orient . MiiiUciKiil lAulriche et l'Allemagne, abandonnant défiiiilivenienl tout le sud de FKurope.
Kt nous assistons, témoins attristés et impuissants, à tous les efforts de nos voisins coalisés. « Que pensezvous à ce que l'on fait au dehors? s'écrie-t-on. Ne voyez- vous pas qu'on ennuie même nos chemins de fer français en leur offrant de la marchandise parce qu'on démontre leur insuffisance ? » La Chambre de Commerce de Marseille disait même, il y a quelques mois, qu'à son point de vue toutes les améliorations et réformes au régime actuel des transports ne sauraient, en ce qui concerne la région du Sud-Est, sortir à effet aussi longtemps que la Compagnie P.-L.-M. conservera le monopole, de fail, de ces transports. « Notre ChamlMc ne conteste ni le mérite de la Direction de cette Compagnie, ni ses ressources, mais elle doit constater que l'événement la démontre impuissante à assurer le mouvement auquel son vaste réseau a actuellement à pourvoir et elle ne saurait, par suite, admettre que cette même Compagnie put, dans ces conditions, adopter des mesures de nature à favoriser le développement d'un trafic auquel elle n'est pas en mesure de faire face. » Il çn est malheureusement ainsi. Depuis bien long-
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volume, la valeur^le danger d'avarie, etc., etc., de chaque espèce de marchandise ; cet examen a démontré aussi que, dans cette variété de taxes, chacune présentait l'avantage de s'appliquer à un nombre plus ou moins considérable de marchandises diverses. De là, l'origine et la nécessité d'une classification générale des marchandises et d'une tarification correspondante.
On s'est arrêté, pour les transports en petite vitesse, à un classement des marchandises en six séries corres-' pondant à des taxes différentes.
Mais, comme ces taxes sont souvent trop élevées \Hmr certaines marchandises qui, à cjuse de leur faible valeur ou pour tout autre motif, ne peuvent pratiquement en supporter le poids, on a imaginé une tarification spéciale à taxes modérées, mais subordonnées à des conditions restrictives, telles que prolongation des délais de transport, diminution de garantie, manutention à la charge de rex|>édileur ou du destinataire, etc. De là, l'origine et la nécesf;ilé des tarifs sjiéciaux.
Par ce court aperçu théorique, on s'explique à jk-u près la variété des divers tarifs de chemin de fer et de leurs conditions d'application. Mais ces tarifs restent malgré tout à la disjxisilion entière des Oimpagnîes.quî en jouent comme à plaisir
H est tout d'alxird à remarquer â ce suyA qije Téta- Wissemenl de tarifs sjk-cîl'Ux a sucf-essivenj^rul fourni aux Compagnies j'occa'-jon d'en su}>o!fiojiîj<:r la concession â des pn-jloîi:^'. l'ors cori-''Jt:r^b.Vs des d'-j^:is propres au tarif «t-nércL II ev* j^:rorj^e<*:h>. c':*peTi'Jî: r-l. que ces dcl^îs cui, â ]"oî\::lne- r^irviv/t:.*. r\: î*:o':'S pour les ]f>:yj,s et moyens p^^cour*^. ^-rs ;,''T»::*ev très sensible*, ne so'jt j/u^e^ l':"rn:'j':'e pvec :es r;ê':-e«^'-''és
des Iransadions actuelles ; et il parait inique que, par suite de l'application d'un tarif spécial, les Compagnies aient droit à cinq jours supplémentaires pour un trajet de 50 kilomètres aussi bien que pour un trajet de riOO kilomètres.
L'application des tarifs spéciaux donne encore lieu à une autre difficulté; elle consiste dans la responsabilité des Compagnies relative aux déchets et avaries de ix>ute, responsabilité que l'on était en dix)it de considérer comme certaine. Sous le régime des tarifs généraux, elle est entière et, néanmoins, les Compagnies leludenl très souvent en s'ingéniant à démontrer que les avaries et les déchets de route n'ont |>as pour cause un manque de soins ou des accidents plus ou moins graves, mais les vices des marchandises elles-mêmes ou les défauts de leur emballage.
Excessivement réduite, on le voit, sous l'application des tarifs généraux, la responsabilité des chemins de fer disparait entièrement sous le régime des tarifs spéciaux. Elle n'existe, en effet, que dans le seul cas où l'expéditeur ou le destinataire i>eut légalement faille la preuve de la faute des Compagnies. Or, comme cette preuve est matériellement im|>ossible. puisque les intéressés n'ont aucun moyen de connaître et de contixMer les événements de nnite, Firresponsabilité, en fait, est devenue absolue.
Reste la chose la plus essentielle à étudier quand on s'occu|H? de tarifs, c'est leur taux. L-es plaintes à ce sujet sont nombreuses, mais elles sont souvent aussi inléixvssêes ou|H*u susceptibles d'attention. Ainsi, Messieurs les députés Pellelan et lk>urrat ont reprotïuit périodiquement depuis dix ans, à chaque nouvelle législature
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et sans aucun changemeni, un projet relatif à la modification des tarifs de chemins de fer. Ils ont oublié seulement d'élablir ce projet sur des bases pratiques et rOffice de Transports, créé à L3 on grAce à lappui des Chambres de Commerce du Sud-Est, disait récemment, à la suite de la publication dans le Journal Officiel de la proposition de MM. Pelletan et Bourrât, renouvelée, une fois encore : « Celle aftaire ne présente pour le moment aucun caractère d actualité et il ne paraît pas opportun que l'Office la mette à l'étude. »
Néanmoins, il faut reconnaître que bien des améliorations sont possibles dans l'établissement des tarifs de chemins de fer et, plus on étudie ces tarifs, plus on le reconnaît. Nous allons en donner une seule preuve qui intéresse Marseille particulièrement, c'est le barème appliqué sur les grands réseaux aux farines expédiées par tonnes.
Distance
Est
Klat
Midi
Nord
Orléans
Ouest
50 kil.
:ioo »
Ces prix, établis depuis Tapplicalion du sj^slème des taxes kilométriques à basedécroissanle suivant 1 importance croissante du parcours, peuvent être parfaitement diminués encore, surtout sur le réseau P.-L.-M. ; ils peuvent l'être d'autant plus qu'ils contribueront ainsi puissamment à activer le rayonnement, jusqu'au centre de la France, des produits importés,
. -^tnsport des charbons. — La question des tarifs
,c :u4» venons d'examiner succinclement prend une
iiortuace d autant plus grande que la naarchandise à
Mi>porter est plus pauvre, plus lourde, plus encom-
uiue. Or, parmi ces marchandises, la houille occupe
. ïà^mier rang, puisqu'elle fait Tobjet d'un trafic très
Musidérable sur toutes les voies de transport.
î.es industries pour lesquelles la houille est devenue m clément de première nécessité sont disséminées ^r tous les points du territoire, à proximité des iK^soins à satisfaire ou des matières premières à Imnsformer ; les centres de production houillère sont au contraire peu nombreux, irrégulièrement répartis par la nature, et souvent situés dans des régions d'un accès difficile et coûteux. Dans ces conditions, les frais de transport majorent les prix primitifs des charbons dans des proportions très défavorables au progrès de leur utilisation, et très onéreuses pour toutes les entreprises industrielles.
Examinons, en effet, la situation faite aux charbons en provenance des bassins houillers français et dirigés sur Marseille pour être destinés, soit à l'exportation par ce pori, soit à la navigation. Sans doute, les quantités de ces charbons ont sensiblement augmenté, mais elles n'ont pas augmenté dans les proportions désirables ; en 1900, par exemple, Marseille a reçu 577.000 tonnes de charbon français arrivant par chemin de fer, tandis qu'elle en recevait d'Angleterre par mer 907.000 tonnes. La légende de la supériorité des charbons anglais a été, on le sait, détruite et les consommateurs ont reconnu que les bassins français, celui du Gard en particulier, pouvaient fournir les combustibles répondant à
toutes les exigences modernes de consommation et de vitesse. Pourquoi donc s adresse-t on si souvent encore à l'Angleterre pour avoir des charbons, sinon parce qu'ils y sont, malgré leur éloignement, meilleur marché qu'en France ?
Ce n'est pas le prix intrinsèque de la marchandise qui produit cette différence de valeur, c'est uniquement le coût des transports. L'abaissement du fret anglais du Pays de Galles à Marseille qui, de 17 livres sterling en 1871, est tombé à 8 livres sterling en moyenne dans les dernières années, esl, en effet, la principale cause qui rend les Anglais maîtres du marché des charbons à Marseille et dans la Méditerranée, qui limite la production des mines françaises et principalement de celles du Gard, compromettant presque l'existence de ce bassin houiller.
La consommation du rayon local intérieur de ce bassin est forcément limitée. L'expansion ne pourrait lui venir que du débouché de Marseille et de l'exportation qui serait illimitée dans la Méditerranée, sans la concurrence anglaise.
Il est notoire, cependant^ que le bassin houiller du Gard a fait les plus louables efforts pour soutenir la lutte, ainsi que le rappelait un rapport présenté il y a quelques années à notre Chambre de Commerce. Il a consenti à Marseille des marchés ruineux; il a consacré des millions à créera Port-de-Bouc une grande usine à agglomérés et il a poussé au-delà de 300.000 tonnes son exploitation annuelle. Tout a été inutile.
Il a fallu liquider l'usine de Port-de-Bouc, renoncer absolument à une exploitation ruineuse, réduire au minimum les fournitures de la navigation à Marseille.
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coiicuneiîce des charbons étrangers el persister, maigre tout, dans une statu quo qui paralyse le développement et compromet même gravement Texistence d'un des plus importants bassins houillers de notre région.
Le canal de Marseille au Rhône. — Toutes les fois que ces importantes questions de tarifs ont été discutées au cours de ces dernières années, les défenseurs des grands intérêts de Marseille ont immédiatement indiqué que Tunique solution aux difficultés actuelles était dans la création du canal de Marseille au Rhône et dans laménagement industriel de ce grand fleuve.
(( Au point de vue des moyens de transport, disait encore récemment la Chambre de Commerce de notre ville, la situation qui est faite à notre commerce, à notre industrie, à notre agriculture, est des plus périlleuses, car, tandis que nous restons stationnaires, nos voisins se développent, multiplient les voies ferrées, percent des tunnels, creusent des canaux, mettent leurs fleuves en état de viabilité, perfectionnent, en un mot, leur armement économique et menacent de nous enlever la faible part que nous prenons encore au trafic de l'Europe occidentale.
« Pour la région du sud-est delà France, toute agitation demeurera stérile, si elle n*a pas pour objectif et pour résultat l'utilisation de la plus belle de nos voies fluviales : le Rhône.
(( Comment, d'ailleurs, la Compagnie P.-L-.M., quelle que soit sa bonne volonté, pourrait-elle consentir des abaissements de taxes qui auraient pour effet d'accroître un trafic auquel ses moyens d'action ne lui permettent pas de faire face en l'état actuel?
« Le moment est donc venu, pour les représentants des intérêts économiques de la région du sud-est de la France, de redoubler d'efforts pour faire adopter par le Parlement, dans le plus court délai possible, le projel de loi présenté par le Gouvernement lui-même et qui a pour objet la création du Canal de Marseille au Rhône. •
Après de nombreuses vicissitudes, le projel du canal de Marseille au Rhône semble avoir définitivement traversé les périodes critiques pour entrer dans celle de la réalisation ; la Chambre des députés vient d'accepter les propositions qui lui étaient soumises et on peut espérer qu'au lendemain du vote du Sénat on entreverra enfin le moment où les travaux pourront commencer.
Ce que seront ces trav^aux, nous l'avons dit déjà dans une autre partie de cette étude et il est inutile d'y revenir. Mais il y a lieu d'insister et de bien faire ressortir que ce n'est pas seulement le commerce de transit de Marseille qui doit trouver dans le canal du Rhône de nouveaux éléments de prospérité, c'est surtout d'une part le commerce de notre ville avec l'intérieur de la France et d'autre part l'industrie d'une immense région qui s'étend au-delà de la vallée du grand fleuve.
Notre port sera mis, en effet, en communication directe, sans transbordement, par convois de chalands ou de porteurs à vapeur ou électriques, avec les rives du Rhône, puis, par transbordement peu coûteux, à Lyon ou à Chàlons, avec le réseau des canaux qui aboutissent à Nancy, Paris, Le Havre et Lille.
c( Les machandises lourdes et volumineuses que les chemins de fer ne peuvent commodément manier et transporter, disait un rapport présenté à notre Cham-
bre de commerce, les matières premières de provenance étrangère qui, pour être utilisées dans l'industrie, exigent des prix de transport proportionnés à leur faible valeur, les combustibles minéraux, les matériaux de construction, les minerais, les produits métallurgiques, les engrais, les céréales, les vins, trouveront dans ce canal une nouvelle voie, plus longue sans doute, mais plus commode et surtout plus économique. Les réductions de frais de transport, qui, pour toutes les marchandises, atteindront près de 50 o/o, auront certainement pour effet d en développer le trafic, d'en favoriser l'utilisation industrielle sur tous les points de l'immense région directement desservie, de faire naître et prospérer dans cette région de nouvelles industries, profitables aux intérêts généraux du pays.
« Relié au Rhône par une voie commode et sûre eu tout temps, notre port deviendra nécessairement le point de départ et de destination des transports occasionnés par cette nouvelle activité. Les immenses avantages qu'il en recueillera lui permettront de regagner la majeure partie, sinon la totalité de l'avance prise, grâce à l'insuffisance de ses moyens actuels, i>ar le port de Gênes dans le commerce de transit vers l'Europe centrale.
« Ce sont ces grandes espérances, basées sur des études les plus minutieuses et les plus approfondies, qui ont déterminé la Chambre de commerce de Marseille à assumer la plus grosse i>arl après celle de l'Etat, dans les frais d'établissement de cette grande œuvre» »
En 1679, il y a plus de deux cents vingt ans, le maréchal Vauban, ayant reçu ordre de se rendre en Provence pour examiner ce qu'il y avait à faire, reconnut
les avantages d'un canal allant du Rhône à un port sur la mer et il jugea que, de tous les travaux que Ion pouvait entreprendre, il n'y en avait pas de plus indispensable. Que de temps s est écoulé depuis 1 mais il ne nous coûte rien de revenir à la charge après le maréchal Vauban et de nous unir à tous ceux que ces grands problèmes ont préoccupé pour proclamer avec eux la nécessité de ce canal, projeté il y a deux siècles, décrété par Napoléon I''', commencé sous le règne de Louis-Philippe et dont lachèvement fera la richesse de noire littoral et sera Thonneur du gouvernement qui laccomplira.
Le canal latéral au Rhône. — La jonction du port de Marseille aux eaux du fleuve ne pourra réaliser seule toutes les espérances émises : il faudra, en outre, rendre le lit du Rhône régulièrement navigable. « Ce sera déjà beaucoup d'avoir un canal reliant nos poris au Rhône, disait M. Edouard Velten dans un rapport présenté à la Société pour la Défense du Commerce ; mais ce sera insuffisant si le Rhône n'est pas rendu pratiquement navigable jusqu'à Lyon, centre où convergent tous les canaux aboutissant à la Saône. »
Les travaux entrepris dans ce but sont commencés depuis longtemps et ont entraîné déjà des dépenses considérables; malheureusement, malgré le talent incontestable des ingénieurs qui les ont conçus et exécutés, ils n'ont pas donné de résultat appréciable. La navigation du Rhône est restée ce qu'elle était avant, c'est-à-dire, difficile, dangereuse, possible seulement pour un matériel spécial qui difi^ère absolument de celui des rivières canalisées et des canaux. Aussi, pour utiliser cette voie
fluviale, le commerce est obligé de subir les frais onéreux d'un transbordement et de passer par lentremise d'une Compagnie qui, possédant seule le matériel répondant aux besoins de cette navigation, jouit, en fait, d'un véritable monopole.
Toutes ces considérations, M. Charles Lenthéric les a exprimées en quelques mots : « Un grand torrent, a-t-il écrit, quelque régularisé qu'il soit, sera toujours inférieur, comme voie de transport, à une rivière canalisée et surtout à un canal latéral établi sur de grandes proportions, présentant un tirant d'eau constant, sans courant sensible et pouvant offrir à la batellerie les mêmes avantages à la remonte qu'à la descente. Tout est encore à faire sur le Rhône dans cet ordre d'idées, ajoutait-il, et tout se fera certainement un jour. »
Voici donc le but à poursuivre : la création d'un canal latéral au Rhône ou, tout au moins, l'emploi de ce canal latéral partout où la largeur de la vallée est grande, où les berges sont peu élevées, où la pente du fleuve est forte.
Divers projets ont déjà été dressés, mais aucun u\\ été, de la part de ses auteurs, l'objet d'études qui permettent de se rendre compte des dépenses d'exécution et il est impossible, dans ces conditions, de formuler une conclusion quelconque sur leur valeur respective. De Tavis des chambres de commerce et des groupements locaux du Sud-Est, qui ont eu à se prononcer sur cette question, il est à désirer que l'État encourage l'initiative privée et apporte à l'œuvre dont nous nous occupons le concours de ses ingénieurs.
Parmi les projets dressés, celui de M. A. Souleyre mérite toutefois de servir de base à des études nou-
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velles ; son auteur pense que le Rhône^ fleuve à grande déclivité, doit être transformé en escalier hydraulique, par aménagement de séries de biefs presque hoHïoîi» taux, terminés par des chutes verticales auxquelles eo^ respondront des usines et des écluses» Pour obtenir ce résultat, M. Soule3a*e emploie successivement deux moyens : le premier consiste à établir en certains endmils un canal latéral parallèle au fleuve î le second consiste à établir en d autres endroits des chutes dans le Ht du fleuve lui-même, au moyen de barrages niobîleSi De Lyon à TArdéche, la vallée du Rhône présente deux tronçons bien distincts! Fun, de Lyon a Tlsére, où la vallée ofi*re des étranglements longs et nombreux ; Taulre, de liséré à TArdéche, où la vallée s'épanouit en grandes plaines, dont le sol est le fond d^anciens lacs. Par une anomalie curieuse, c'est justement le tronçon d aval qui présente la plus forte pente et qui a, en consé* quence, toutes les conditions Voulues pour l'établissement d*un canal latéral, tandis que des barrages mobiles, alternant avec de courtes dérivations, seront nécessaires sur le tronçon damont. De l'Ardèche û Tarascon, le canal latéral pourra se prolonger dans des plaines faciles, avec des pentes de plus en plus faibles* M. Souleyre pense que Ton pourrait exécuter tout d*abord un canal de 150 mètres cubes, t\ profondeur de 3 mèlres à 3 m. 20 et porter progressivement le débit ô 800 mèlres cubes par approfondissement et élargisse* menl. « Celle paisible rivière artiflciellc, dit-ll, aurait des chutes aménagées de façon ù rester toujôufs au pied des coteaux, dans les anciens dépôts lacustres. Sur ses points bas, elle pourrait être mise, par des écluses, en communication dlrojtte avec les deux voies ferrées
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qui longent le Rhône et desservirait par suite également les deux rives. Etablie au fond de la vallée, en terrain complètement plat, elle ne menacerait personne de la masse de ses eaux ».
Il s'agit, en un mol, de créer, dans la vallée du Rhône, une voie navigable mieux adaptée au trafic considérable qui l'attend, ou bien d'aménager celle qui existe d'une façon absolument pratique. Nous ignorons quel est le projet qui prévaudra finalement. Mais on comprend l'intérêt puissant et dii^ct que nous avons à suivre attentivement toutes les études concernant cette Voie de navigation intérieure et, partant, Famélioration et le développement de notre grand port maritime.
D'ailleurs, la plupart des chambres de commerce de la région, consultées par une circulaire ministérielle sur l'utilité de ces travaux, n'ont pas hésité aies approuver ; elles se sont rangées à l'avis de M. Thierry qui, dans son remarquable rapport sur le budget du commerce, disait : « Le canal de Marseille au Rhône n'est-il pas le meilleur acheminement que l'on puisse trouver vers Ta réalisation de l'idée du canal latéral ? »
U aménagement du Rhône. — Au récent Congrès national des Travaux Publics, M. Tavernier, au nom de l'Office des Transports, faisait remarquer combien, quand on regarde une carte des voies navigables, le Rhône apparaît isolé, sans ramification aucune avec ses débouchés naturels, les ports maritimes et les bassins houil- 1ers, ne pouvant compter que sur les voies ferrées pour étendre son action latérale, ayant par conséquent besoin, plus qu'aucune autre voie navigable, de nombreux et puissants ports de transbordement.
Û^> XUKSEJLIX Ar XX* SfÊlXE
calcium, b soudtr, ralamînîiini. A distance, elltraliiDente llmmense domaine des applicrations de rénergie électriqae sous ses trois formes : lumière, force, chalear.
Léclairjç{e de^ villes et b traction des tramways en absorbent aujounlliui la plus grande partie. Ces applications se multiplieront à mesure qoon distribuera l'énergie dans un plus grand rayon autour des usines génératrices et qu'elle pourra aller au foin concurrencer la houille noire. Déjà, à Saint-Etienne, on utilise pour l'industrie des rubans une force d'un millier de chevaux empruntée à la Loire eL d'autre part, toutes les industries de notre réi^ion auraient besoin de force électrique. Dans les usines métallurgiques, on cherche de plus en plus à réaliser toutes les manceuvres an moyen d'engins électriques. Dans les mines, lelectricité est Fagent désirable par excellence, pour les travaux de perforation, de ventilation, d'épuisement des eanx et de transport de la houille.
On a critiqué les projets d'aménagement du Rhùne au point de vue industriel en disant « que le prix de revient de la fort e hydraulique, très en dessous du prix de revient de la force de la machine à vapeur dans les montagnes, arrive à l'égaler et même à la dépasser dans la région moyenne du Rhùne. * Nous croyons, quant à nous, que tous les calculs qui ont été faits pour soutenir une semblable proposition reposent sur des données erronées. En tout cas, noas ne demandons pas mieux qu'on utilise, toutes les fois où cela sera possible, les forces hydrauliques des torrents montagneux, mais nous croyons néanmoins que celles prises au Rhône doivent rendre d'inappréciables services.
M. A. Souleyre, au cours d'études publiées dans la
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Revue Scientifiquey a indiqué que le Rhône pourrait produire des forces servant soit au perfectionnement indéfini de son propre aménagement par la mise en train de dragues électriques, soit à la traction électrique des vagons du chemin de fer P.-L.-M., soit ù la traction des bateaux.
Nous indiquerons tantôt ce que l'on peut obtenir au profit de la traction des bateaux, mais nous croyons, avec M. Souleyre, que les forces aménagées du Rhône serviront parfaitement bien, un jour relativement prochain, non seulement à Téclairage des villes et à leurs besoins industriels, mais aussi à la traction électrique des vagons de chemin de fer.
Une communication de M. Mazurier, maire de Chateauponsac, dans la Haute-Vienne, faisait connaître récemment l'existence dans cette localité d'une Société d'éclairage électrique constituée entre quelques habitants et fournissant déjà l'éclairage à 242 abonnés, alors que la ville compte 254 familles. Celle Société porte, en outre, la lumière dans tous les hameaux qui se trouvent à proximité de ses lignes, dans les maisons des cultivateurs, dans leurs étables même. Pourquoi n'arriverions-nous pas à de pareils résultats dans nos régions ?
Et, quant à la traction des vagons, il est certain qu'elle s'appliquera d'autant mieux aux chemins de fer que l'exploitation de ceux-ci se rapprochera davantage de celle des tramways et des métropolitains, c'est-à-dire que le nombre des trains sera plus grand. Cela ne se fera pas sans dépenses excessives pour les lignes éloignées des cours d'eau, mais cela se fera, au contraire, d'une façon écpnomicjue sur les lignçs qui, comme celle
&2G MAftSËlLLE AU XX^ BltCLË
Le port de Cette, assis nu fond du golfe du Lion, non loin de Barcelone et de la côte orientale de TEspagne^ est mis en relations directes par canaux avec les deux artères fluviales de la Garonne et du Rhône; Toutefois, il na pu jusqu'à ce jour profiter de ses avantages naturels à cause du peu de largeur et du manque de profondeur de ces voies de navigation artificielles.
11 serait inutile de revenir ici sur l'importance qu'aurait la création du grand canal de communication mettant Cette et Bordeaux, la Méditerranée et l'Océan, en relations constantes et faciles ; la question est étudiée depuis longtemps. Mais le point particulier sur lequel nous voulons insister c'est la mise en communication du port de Cette avec le Rhône.
A cette heure, cette communication est établie par une série de canaux portant différents noms, canaux de Beaucàire, de la Radelle, des Etangs^ et ayant une longueur totale de 98 kilomètres. Or, la profondeur et la largeur de ces canaux sont insuffisantes, à tel point qu'ils ne peuvent livrer passage aux chalands et aux bateaux à vapeur naviguant sur le Rhône. Aussi leur utilité est-elle presque nulle : le mouvement annuel de leur batellerie s'élève à 50.000 tonnes à peine.
En 1883, un projet d'amélioration de canal de Cette â\x Rhône avait été élaboré. Mais il dut être abandonné A cause de la dépense qu'il exigeait et qui était évaluée ù 33 millions. Aujourd'hui le projet présenté par la Chambre de Commerce de Cette,etqui a reçu du moins en partie l'approbation du Parlement, réduit la dépense à 4 millions, dont 2 seulement à la chatte de l'Etat, tl consiste à relier aux environs de Saint-Gilles le petit Rhône au canal actuel par une section très courte.
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Dans cette partie du petit Rhône ne se trouvent que quatre seuils impraticables. Il y aurait donc à exécuter seulement les travaux nécessaires pour que les plus grands chalands puissent se rendre du Rhône à Cette sans rompre charge, en é\itant les trois écluses actuelles, les seules situées entre Saint-Gilles et Beaucaire. De ce fait, comme premier avantage, les vins du Languedoc seront transportés à peu de frais jusqu'à Lyon et même au delà ; de plus, l'industrie de notre second port méditerranéen recevra un accroissement considérable : les ciments du Teil, les houilles de Saint-Etienne, les nombreux produits de la région rhodanienne afllueront sans grands frais de transport sur les quais de Cette et procureront à ses navires un fret de retour certain.
Pour relier celte voie navigable à celle de Marseille au Rhône, il suffirait un jour d ajouter une soudure, traversant le faubourg de Trinquetaille à Arles, et mettant en communication le Petit Rhône avec le Grand Rhône, à l'endroit même où viendrait déboucher le canal latéral.
On conçoit immédiatement l'importance que prendrait notre réseau méridional de voies navigables le jour où, facilement et à peu de frais, des marchandises pourraient quitter Ic^ quais de Marseille pour se diriger sur Arles puis de là Icrs unes aller sur L^'on et la région du Nord, les autres sur Celle et la région du Sud-Ouest jusqu a Bordeaux. Tout cela nVsl-il qu'un rêve ? On scie demande en vo\ant rinulilité de lant d'efforts généreux ; mais on comprend cependant l'impérieuse nécessité de réaliser ce rêve quand on voit ce qu'on Î^'A i côté de nous. Oui, les Elal<> \oisins, en s'imiK/sanl its
'••««ïtu
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;resser. C'est ce que faisait remarquer récemment
e professeur Hovelacque dans une conférence qu'il
nait à Marseille, en qualité de délégué du Comité
Défense des Intérêts Nationaux.
/infériorité de la France vis-à-vis de ses rivaux tient
tout, d'une part, à nos défauts de méthode etd'orga-
>ation et, d'autre part, aux qualités de même ordre
nos concurrents sur les marchés du monde.
Oui, la timidité de nos capitaux, la mauvaise organi-
ition de notre commerce, l'excès de notre fonctionna-
(sme, notre manque d'initiative, de coordination dans
^'s efforts, de compréhension de la nécessité de main-
enir, par une action et une collaboration constante de
ous, notre prestige et d'étendre la sphère de notre
mfluence, toutes ces causes de notre infériorité, relevées
partout, expliquent la décroissance de notre commerce.
Mais les qualités déployées par nos rivaux sont des
causes non moins puissantes et non moins pénibles à
constater.
En ce qui concerne particulièrement l'Allemagne, on remarque surtout un esprit de solidarité très fécond, une excellente faculté d'associer les efforts en vue d'une fin commune extraordinaire. Ce sont ces qualités el, de plus, une vitalité, une faculté d'invention toujours fraîche due à une forte natalité, au nombre considérable d'hommes jeunes, audacieux, que contient la population rapidement accrue, qui expliquent la réussite de nations datant d'hier.
Nous qui sommes si bien doués, intellectuellement et moralement, si favorisés économiquement, nous pouvons faire aussi bien que les autres ; mais à une condition, c'est de nous renseigner, comme ils le font^
=s :3îi-"^r «ND^ irsuire part à la lutte,
-* • . : j5 jTiaptîr- d'avoir une direc-
.. ,:l. nias ir^^eroDs à ce résultat
' -■• j :3w> 'r':iii3. et aussi par celle
rr-ruLT — M- Georges Blondel,
-^ — :;ir cu'i j cuosacrês récemment
rr. muitt'. .1 itrnx cirs lignes qu'il faut
luioîT .|iie j^iniais le moment
j^ " ^-ti- cî- jraîK L'a comt)at décisif est
_,^ - ner^. hm» tous les ports, dans
* :i;i> uun^ leîf usines de lunivers.
- --- - mt; leiu^ où les nations vont
_ ._ jii::^ sms^ doute, leur place dans
:c • .\^L' émeut la situation actuelle
ndes nations s'efforçanl
^ •: :^ soient leur influence. Il s'agit
- .v^ .- u ie vie ou de mort, car elles
- uc^ MT!> les autres, par une dure
..V . v_ jiic production à outrance qui
•liîivt*. :t^ ieix>uctiés fixes, certains et
vr> :i •;u;îH:uie qui eut un grand retentis-
% . um> ^-rtvait^ il y a trois ans : « Li
■,^.i>^.-'C'V i*: .a Grande-Bretagne, qni était
uim: ctnirant. ne sera bientôt qu'un
V. • -i:t«uie venait d'Allemagne et voici
^ ^'TjHià empire dOutre-Rhin souffre du
. ,*5- :«iM&^ plaignons. L'Allemagne a com-
^>^< : subir les conséquences d une pro-
^^ -K c \i^ck récent, qui a mis sa situation
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financière à lepreuve, a montré d'ailleurs loule l'étendue du mal.
Ainsi toutes les nations, après avoir progressé, arrivent à connaître les mêmes besoins : se créer des débouchés d abord, puis les conserver en travaillant à ne pas se laisser supplanter par des concurrents offrant meilleur et meilleur marché.
Mais ces débouchés où les trouver ? Non plus en Europe, où chaque pays veille jalousement sur ses barrières de douane, mais dans les régions encore inexplorées de TAfrique, ou dans les contrées non définitivement civilisées de l'Asie. C'est vers ces territoires que tous les peuples ont aujourd'hui les yeux tournés et chacun s'apprête, soit par habileté soit par force, à prendre position le premier sur quelque territoire encore inoccupé.
Aujourd'hui, c'est vers la Chine que vont toutes les convoitises : non pas celles du soldai, mais celles du commerçant. Quel immense exutoire pour tous les produits du vieux monde que cet empire chinois, peuplé de centaines de millions d'habitants ! Aussi, chacun désire-t-il y pénétrer le premier, et, pour ce faire, tous les prétextes sont bons.
Des troubles éclatent à Pékin, de nombreux chrétiens y sont massacrés, les représentants des puissances sont . mis en péril. Légitimement celles-ci jugent nécessaires d'y rétablir l'ordre et de donner aux étrangers la sécurité à laquelle ils ont droit. Mais l'ordre rétabli, chacune cherche à obtenir du gouvernement chinois quelque concession ou quelque promesse; voici même qu'à cette heure l'Angleterre et le Japon se lient par des traités et s'assurent mutuellement leur appui pour une œuvre
^iii:iiee. mais que Ton peut deviner et qui est le le luiipirc chinois.
»ie. iléjà immense, cherche, elle aussi, à pénce pays des Jaunes et, par le Nord, elle •ua peu, en attendant quelle ait demain défiri*iiê par le transibérien les bords de TAmour ci-sbourg et à Moscou (1). L'Allemagne a déjà [ueiques puissantes attaches et la France, iLis nodeste, cherche à s'avancer par le Sud »vr, 4ràce au Fleuve Rouge, dans la pro- 'j.n~Nan.
.» uitro contrée du monde, en Afrique, la lutte L'^mchés nouveaux se poursuit non moins » 't m^ins âpre. Là on peut dire que le par- ^ ..voinent accompli et, ainsi qu'on Ta écrit
V ^MK i ce sera, avec la conquête du conti- ^\i:iu un des plus grands faits de Thisloire du
>.» tx» n*a pas cependant trouvé suffisant encore v's ciironstances et Timpéritie des gouverne- M^ccns lui ont permis de s'attribuer. De là
V du Transvaal qui, en même temps qu'elle niiraliou de l'univers tout entier par suite de HiliMnptable montrée par une poignée de vHilant demeurer libres, nous a permis de t Icnacilê avec laquelle TEmpire britannique ^»ii vvuMv de domination. Du Caire au Cap :\l>crartcc. TAngleterre veut créer une ligne nlcMîuc: du Cap de Bonne-Espérance à la
v«N vLuotit iKvcssiiirenient écrites avant la guerre russo-
V V i en v»al iiue plus de force, de même que celles con- K» !»Iun Iomï aux prodigieux progrès du Japon.
Nouvelle-Zélande, elle travaille à ce que les 25.000 kilomètres de côtes, formant l'immense arc de cercle qui enserre l'Océan Indien, soient territoire anglais.
Les autres nations sont occupées en Afrique au classement de leur butin et à sa réalisation par sa mise en valeur. Des reconnaissances s'opèrent en tous sens, des chemins de fer de pénétration se construisent partout, et ainsi peu à peu ces pays, hier inconnus, vont devenir demain des marchés précieux pour notre industrie, marchés appelant et sollicitant toutes les activités, toutes les énergies.
On le voit, nous le disions tantôt avec raison, plus la civilisation s'étend plus il est évident que chaque peuple doit acquérir et se créer des débouchés nécessaires.
Lœuure de létranger. — On peut reprocher à TAngleterre bien des choses, ce qu'il faut malgré tout admirer en elle, c'est une stupéfiante énergie. Après avoir occupé en Europe une place unique, elle se sent à cette heure menacée par l'essor dépeuples nouveaux; mais cela, au lieu d'affaiblir son courage, ne fait que l'augmenter encore. Elle travaille avec ardeur à orienter la jeunesse vers l'étude des transformations économiques contemporaines et à développer chez cette jeunesse l'esprit d'entreprise, a Ce sera sans doute d'autant plus facile, dit M. Georges Blondel, que les jeunes anglais n'ont pas le même dédain que beaucoup de nos fils de famille pour les industries môme en apparence les moins relevées. Le fils d'un lord estime qu'en devenant fermier ou commerçant, il ne se diminue en rien. »
On a beaucoup discuté, depuis quelques mois, sur les causes delà dépression financière et industrielle qui
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dans la vie économique du monde. Ses moyens de transport sont encore insuffisants, mais elle les développe sans cesse, grâce à laffluence de capitaux étrangei^; lentement, sans à coup, mais sûrement, elle étend sa puissance : d'une part elle déploie son activité du coté de la Perse, et de l'autre du coté de la Mandchourie. Si up jour elle pouvait atteindre définitivement le golfe Persique, TAsie entière, séparée du reste de l'Europe, serait à sa discrétion.
Et, à coté des pays du vieux monde, ceux que l'on appelle les pays neufs montrent, eux aussi, une activité dont nos pères se seraient eflFrayés. Les Etats-Unis d'Amérique sont devenus rapidement les premiers exportateurs de Tunivers. En dix ans, de 1890 à 1900, alors que leurs importations restaient stationnaires, leurs exportations augmentaient de 72 o/o, passant de 4.387 à 7.389 millions de francs : c'est là, comme le signalait encore M. Georges Blondel, un fait sans précédent dans l'histoire économique du monde. Et qu'on ne pense pas que l'Europe seule leur sert d'exutoire : en Asie, comme en Afrique, ils font de considérables progrès. Muni aujourd'hui des colonies enlevées à l'Espagne, le peuple américain est appelé à jouer désormais un rùle important dans tous les événements dont le monde peut être le théâtre.
Quant au Japon, depuis qu'il a pris une part décisive dans la guerre contre la Chine, il ne peut plus être considéré comme une quantité négligeable. On s'est aperçu que ce pays, autrefois surtout agricole, était devenu un grand pays industriel. Sa population qui dépasse 45 millions d'individus est « intelligente, laborieuse, adroite à toii3 les travaux manuels. Elle s'est
laquelle nos qualités nationales comme nos traditions lii&loriques nous donnent le droit de prétendre ? »
Poser la question c'est assurément la résoudre. Non certes que nous n'ayons point fait d'efforts, depuis quelques années surtout, pour nous tailler un vaste domaine colonial ; mais parce que, jusqu'à cette heure du moins, nous n'avons pas apporté dans ce domaine et hors de ce domaine ces qualités d'initiative et de persévérance que nous avons signalées chez les peuples voisins.
En effet, plus on étudie notre situation industrielle et commerciale, plus on s'aperçoit que c'est surtout sur le développement du marché intérieur que se porte notre activité. Or, on l'a dit avec raison, ce déploiement d'activité n'enrichit pas la France, car il correspond surtout à un déplacement d'argent entre le vendeur et l'acheteur, tous deux ordinairement Français. Nous ne sentons pas assez qu'il vaudrait mieux essayer de procurer à notre industrie de nouveaux débouchés.
Et si même nous sentons ce l>esoin, nous ne prenons pas les moyens nécessaires pour le satisfaire. Les rapports de nos consuls sont presque unanimes à le constater : nous allons généralement vers les pays étrangers sans connaître suffisamment et leur langue et leurs usages et leurs besoins. Nos agents diplomatiques ne se lassent pas de multiplier à ce sujet les avertissement les exemples, les exhortations avxc une unanimité qui prouve à la fois que le mal est général et que leurs avis ne sont guère suivis. Beaucoup de nos commerçais ressemblent, malgré tout, à te marchand de parapluies qui en envoyait un jour une cargaison à Lima os ;; ne plent jamais.
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spectacle de la vie un long regard et, plein de sagesse, rédigea pour son fils le résultat de sa vaste expérience. (( Bon fils, dit-il, considère les métiers divers de rhomme. Quel est le sort du paysan ? un labeur éternel dont il ne profite pas. Et celui du soldat ? les marches, la fatigue et puis la mort pour tout salaire. Le négociant n'est pas plus heureux : la ruine le guette, » et successivement il énumére les inconvénients de chaque métier, puis arrive au sien. — « Mais le scribe, mon fils! quel métier est le sien! Il ne fait rien, et commande à tout le monde ! Sois scribe^ mon fils ! « Le père de famille français, ajoutait ^L Hovelacque, pense-t-il autrement que cet Egj^ptien d'il y a 4.000 ans? »
A cette question il faut répondre non sans hésitation, car, si depuis 50 ans la population française a augmenté de 10 o o, le nombre de nos fonctionnaires s'est élevé de 121 p. o o. Celte plaie de la France on la touche du doigt mieux au loin qu'ici, et mieux dans l'Inde, parait-il, que partout ailleurs. Voici une ville hindoue, industrielle et active de 80.000 âmes; pour l'administrer, on y a mis deux fonctionnaires anglais. En face, de l'autre côté de la Hoogly, se trouve, non une ville, mais une boui^ade française insignifiante, Chandemagor. Or, savez-vous combien il nous faut de fonctionnaires pour tenir ce méchant village? Vingt-deux! Et il en est ainsi partout *^ Quelle statue, disait encore M. Hovelacque, ne mériterait-il pas l'homme qui nous délivrerait de ce fléau et qui saurait détourner vers la production et la vie ces forces perdues ! ;>
Liniliative individuelle. — \jt Français considère l'Etat comme son débiteur, son bailleur de fonds et, san;»
cesse, il demande son appui ; s'il ne lobtient pas, il perd confiance et s'abandonne au découragement.
L'initiative est reléguée au second plan, alors qu'elle devrait être le plus puissant des stimulants. Sans doute, l'État a un rôle à remplir, des mesures à prendre; mais ces mesures il ne peut les prendre qu'au profit de la masse et non en faveur de quelques particuliers. Nous ^sommes heureux de pouvoir dire qu'à certains points de vue il remplit aujourd'hui exactement ces fonctions.
En vingt ans, le domaine colonial de la France a plus que décuplé. Nous n'avions auparavant que l'Algérie el quelques îles, débris de notre ancienne puissance, et aujourd'hui notre influence s'étend sur 50 millions d^habitants. Pour tenter, dans ces pays abrités par notre drapeau, une œuvre de colonisation, l'État a contribué à la création d'écoles de commerce et d'écoles coloniales, à celle d'un Office national du commerce extérieur dont nous avons déjà parlé, à celle d'un Office colonial, de Musées coloniaux, etc. Nous ne disons pas qu'il n'ait plus rien à faire dans ce but, mais nous pensons qu'il doit surtout être aidé aujourd'hui par linitiative individuelle, par l'action de chaque Français.
€ L'huile commence à manquer dans la lampe de la France, écrit un Allemand. Elle n'a plus le courage de pousser la charrue, de trafiquer au loin, de faire des enfants. Il lui faut le coin du feu et ses aises. » Hélas ! cela n'est que trop vrai ; mais le mal n'est pas irréparable ; toutefois, il faut se hâter. Dans le monde entier, les Allemands ont conquis une place de premier ordre, pourquoi n'en ferions-nous pas de même ?
Certes, nous ne venons pas demander et souhaiter pour la France une émigration considérable ; mais, à
défaut de la quantité, nous pourrions avoir la qualité ; si, comme on Ta espéré, il partait de France chaque année seulement 2.000 jeunes gens sérieux, instruits, commerçants honnêtes et travailleurs, qu'ils s'en allassent aux colonies ou en pays étrangers, nous devrions être contents ; ils auraient vite fait d'apporter de bons résultats au commerce français tout entier, et leur absence, inaperçue en France, serait compensée par les résultats de leurs efforts. « Au lieu de cela, ajoute M. Georges Aubert, il ne part de France que des coiflFeurs, cuisiniers, souteneurs, gens sans aveu de toutes sortes : ce ne sont pas ces exportations françaises qui nous enrichiront jamais 1 »
Mais l'initiative individuelle qui doit pousser des hommes actifs et intelligents hors de la mère-patrie, doit en même temps les encourager à ne prendre pareille résolution qu'après mûre réflexion et surtout qu'après des études .leur permettant de connaître le pays vers lequel ils vont se diriger, ses mœurs, ses coutumes, sa langue, ses besoins, ses ressources. Les créations récentes de l'État, écoles, offices, musées coloniaux leur seront à ce point de vue des plus utiles. Elles le seront non moins également, nous le répétons, à nos industriels, à nos commerçants. Il suffit maintenant qu'ils aient, les uns et les autres, la volonté, la ténacité, Tendurance, le courage de subir les premiers orages qui, sans nul doute, les frapperont à leurs débuts.
L'initiative individuelle que nous souhaitons voir germer dans tous les cœurs et dans tous les esprits français doit amener un autre résultat : c'est celui du groupement de toutes les bonnes volontés pour assurer la grandeur de la patrie.
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actuellement un ensemble de 3.800 kilomètres construits et de 500 kilomètres en construction. En outre, de Biskra à Ouargla,un tracé de voie ferrée a été arrêté définitivement par le ministre des travaux publics, mais n a pas encore été commencé; cette voie sera, semble.-t-il, un tronçon de ce vaste chemin de fer transsaharien, demandé très énergiquement par l'opinion publique, surtout depuis les événements de Faschoda.
II faut renoncer à poursuivre plus avant notre conquête ou il faut aborder résolument la pénétration du Nord au Sud, par le prolongement de nos lignes algériennes déjà existantes. Le Transsaharien s'impose à la France, a-t-on dit avec raison, comme le Transsibérien s'est imposé à la Russie , comme le Transcontinental s^est imposé aux Etats-Unis. Le Transsaharien sera l'épine dorsale de notre grand corps colonial africam.
Ainsi que le faisait remarquer la Chambre de Commerce, dans un de ces derniers comptes rendus, la question de savoir si ce chemin de fer transsaharien rémunérera ou non, d'une façon suffisante, le capital employé, n'a d'ailleurs pas à être considérée. Nous avons mis la main sur des contrées situées à 2.000 et 3.000 kilomètres des points sur lesquels nous pouvons aborder; ou il faut les abandonner après les avoir acquises par notre sang et notre argent, ou il faut les gouverner, les exploiter et les coloniser plus lard. Or, est-il possible de faire sentir d'une manière utile, à 2.000 ou 3.000 kilomètres de distance dans l'intérieur des terres, l'action de la Mère Patrie, si ces immenses espaces, dénués de voies navigables, ne sont pas pourvus de voies ferrées?
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V, •j> ic notre pays, le Maroc formerait
avec l'Algérie et la Tunisie un empire colonial immense et productif. Cette contrée, en effet, contient de grandes richesses, malheureusement pas ou peu exploitées, L'industrie ny est pas connue: pas un seul chemin de fer n'y existe. Il est temps d'y songer, si l'on ne veut pas laisser à d'autres des routes déjà entrouvertes.
Le Maroc possède des marbres, des minerais, de l'or même. Les montagnes de l'Allassont revêtues de luxuriantes forêts; on rencontre partout, sur les cols, les fruits de l'Europe septentrionale et, dans d'autres régions, ceux des pays tropicaux. L'agriculture y est encore à Tétat primitif: c'est à peine si une petite partie des terres arables est cultivée, alors que le blé, l'orge, le maïs, le millet et autres céréales y croissent dans la perfection : on peut même y produire le sésame et le safran.
Les animaux domestiques sont très nombreux, et la fortune de plusieurs tribus se compose exclusivement de troupeaux qu'il y aurait lieu d'exploiter mieux qu'on ne le fait maintenant.
Nous avons dit que l'industrie n'y était pas connue; la vérité est qu'elle est dégénérée complètement. Mais le Maroc a produit et pourrait produire encore des tissus délicats faits de laine et de soie, des tapis et des peluches, des armes et des ouvrages en or et en argent; plusieurs villes ont des tanneries et il serait facile de leur faire fabriquer à nouveau ces maroquins jaunes et rouges qui ont eu autrefois une réputation universelle.
On demande à ce pays, et on pourrait lui demander davantage, de la gomme, des plumes d'autruche, de la cire, de l'argent. D'autre part, il serait facile d'y obtenir de plus grands débouchés pour les sucres, les blés,
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Faschoda el, dans des circonslances douloureuses que personne n'a oubliées, nous avons dû abandonner les fruits de notre conquête el abattre de nos mains le drapeau français qu'avait planté l'héroïque Marchand.
Aujourd'hui, il faut méditer les leçons du passé et profiter le plus largement possible des richesses des paj^s nouvellement acquis. Il faut en profiter non seulement dans le nord et l'ouest de l'Afrique, mais aussi dans sa partie Est. Notre petite colonie somalienne de Djibouti est une vedette française à l'entrèe de la Mer Rouge. Que vaudra-t-elle au point de vue commercial? II serait difficile de le dire encore; toutefois on ne peut s'empêcher de remarquer qu'elle est el qu elle sera surtout, après l'achèvement du chemin de fer allant d'Addis-Adaba à Djibouti, la porte la plus pratique de l'Abyssin ie.
Mais ce chemin de fer a besoin de concours français pour être achevé, si on ne veut pas le laisser tomber en d'autres mains. Espérons qu'il pourra les trouver, et cela dans l'intérêt de notre prestige national et de notre commerce.
Notre situation en Indo-Chine. — La politique coloniale suivie par la France au cours de ces dernières années a eu pour résultat, dans l'Extrême-Orient, d'unir l'Annam, le Tonkin el l'Indo-Chine et de rendre ce vaste empire asiatique aussi homogène que les événements el les engagements antérieurs l'ont permis.
A celte heure,notre grande colonie progresse magnifiquement et son mouvement commercial a doublé en peu de temps. Sans doute elle nous aura coûté beaucoup de sang el d'argent, mais nous avons de plus
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en plus la ferme conviction que ces sacrifices n'auront pas été inutiles. Le Tonkin, ne loublions pas, a des plaines d'une grande fertilité produisant l'indigo, le Ihé, le tabac; ses montagnes sont couvertes de forêls et renferment dans leurs flancs des mines d'or, d'argenl, de plomb, de fer, de houille. D'aulre part les rizières sont fort nombreuses et le riz forme l'exportation de beaucoup la plus importante de l'Indo-Chine ; grâce aux quantités de cette denrée arrivées en France, son prix a du baisser dans de très notables proportions, au grand avantage de l'alimentation publique.
Le riz, dont la consommation française a doublé dans ces quinze dernières années, intéresse au plus haut point notre industrie et notre commerce marseillais. On constate tous les ans l'importance toujours plus grande de celle branche de nos affaires : de nouvelles maisons s'établissent, de nouvelles usines à travailler le riz se créent. Notre port, avec son admirable situation topographique« doit, par la foree des choses, absorber progressivement tout ce commerce de l'Indo- Chine, surtout si nous pouvons un jour être reliés à l'intérieur par la voie économique du canal du Rhùne ; les tarifs onéreux du P.-L.-M., pour une marchandise aussi pauvre que le riz, opposant jusqu'ici une barrière infranchissable à sa légitime expansion.
La i>ossession de Timporlanle colonie du Tonkin nous donne non seulement les satisfactions que nous venons d'indiquer, mais encore nous permet d établir des relations commerciales sérieuses avec l'intérieur de la Chine ; nar le fleuve Rouge, en effel, on a accès dans lu Yun-Nan, qui est une des plus riches du lire et sur laquelle notre influence a été
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d'années, dans des proportions que Ion n'aurait pas osé prévoir.
Tableau du Commerce Général de Madagascar
VALEUR EN FRANCS Années Importations Exportations Total
Les ports de Tamatave d'abord et de Majunga ensuite ont la première place dans ce mouvement commercial, dont ils prennent à eux deux le 55 o/o environ. La grande majorité des importations comprend les marchandises du Nord et de l'Est de la France, puis principalement les toiles de Rouen. Les exportations sont surtout représentées par l'or en poudre et en lingots, le crin végétal, le caoutchouc et la gomme, les peaux et les bœufs. Mais ces exportations s'accroîtront facilement au fur et à mesure que l'œuvre de colonisation sera plus considérable. Déjà, aujourd'hui, on cultive dans la zone côtière les plantes tropicales : caféier, vanille, essences à caoutchouc, cacaoyer, thé, cocotier, canne à sucre, etc. Dans cette même zone, on rencontre presque tous les fruits des tropiques : mangues, bananes, oranges, ananas, etc. Sur le plateau central on cultive le riz, le manioc, les patates, le maïs, la vigne, le cotonnier et, en outre, tous les légumes d'Europe. Enfin, quelques
colons de ce plateau central viennent d eflfectuer des plantations de mùriei-s, en vue de se livrer ultérieurement à I eleve des vers à soie .
D'autre part, beaucoup de personnes commencent à s'adonner à l'industrie. Les mines sont particulièrement imporiantes : mines d'or et de pierres précieuses, gisements de fer, de cuivre, de plomb, de nickel, de manganèse. De nombreuses forêts peuvent être exploitées et quelques petits chantiers de construction commencent à fonctionner.
Dans les camppgnes, on se livre maintenant l>eaucoop à l'élevage du bétail et des animaux domestiques. Les bœufs sont fort nombreux ; ce sont les animaux précieux de la contrée et ils peuvent devenir une source de gros revenus. Les bétes de trait et de bât font presque défaut et on travaille à en augmenter le nombre. Les moutons, dont la race donnait une viande inférieure, sont soumis aujourd'hui à des croisements qui en feront des animaux de bonne qualité.
Deux difficultés principales entravent encore l'œuvre de colonisation : le recrutement des travailleurs et le manque de voies de communication. Les ouvriers dont on aurait besoin à Madagascar se recrutent peu aisémenL car le manque de densité de la population indigène, son apathie et son inclination à la paresse constituent, à l'essor de la colonisation, des obstacles auxquels il est impossible de remédier du jour au lendemain. Quant aux communications intérieures, elles sont seulement assurées par quelques routes carrossables, par des chemins muletiers et par des voies d'eau difficilement utilisables sur de longs parcours, et nullement par des bateaux autres que des pirogues.
Le Parlement a aulorisé la construction dïm chemin de fer de 400 kilomètres de longueur et d'un mètre d^écartement, reliant Tananarive à Tamatave. L'achèvement de cette voie Jerrée, dont une faible partie seulement est pour l'heure livrée à l'exploitation, commencera la transformation complète de Madagascar. Déjà une ligne télégraphique permet maintenant la transmission rapide de nouvelles entre les deux points de l'île les plus éloignés, Diégo-Suarez et Fort-Dauphin.
Parmi les travaux publics qui s'achèvent, citons le percement du canal des Pangalanes. Les Pangalanes sont des sortes de lagunes avoisinant le port de Tamatave, et séparées les unes des autres par des bancs de sable. Le canal qui vient d'être établi à travers ces lagunes et ces bancs de sable, par les soins de la Compagnie des Messageries Françaises, activera, sans nul , doute, le mouvement commercial de Madagascar.
Marseille port colonial, — Si nous nous sommes quelque peu étendu sur la situation de nos diverses colonies et sur le mouvement d'expansion que nous voudrions voir se développer de plus en plus, c'est que nous croyons Marseille appelée à profiter très largement de ce mouvement.
Ainsi que l'a fait remarquer M. Paul Masson dans un article très documenté, publié par le Bulletin de la Société de Géographie de Marseille, notre cité ne fut pas favorisée dans les siècles passés, en ce qui concerne les relations de la France avec les colonies. Jusque vers 1840, Bordeaux, Nantes et surtout le Havre restèrent les ports des armements pour les mers lointaines et particulièrement pour les colonies. Si on compare, grâce
aux chiffres de I époque, le mouvement de la navigation entre la métropole et ses colonies pour l'ensemble des ports français puis pour celui de Marseille, on constate que la part de ce dernier n'équivalait pas à la cinquième partie du total .
La transformation qui a fait de Marseille, non-seulement le grand port colonial de la France, mais celui qui entretient les relations les plus étendues et les plus suivies avec toutes les parties du monde, date donc seulement d'une cinquantaine d'années. La progression a même été fort lente et ne reçut pas son véritable élan, comme on pourrait le croire, au lendemain du percement de l'isthme de Suez. C'est seulement depuis 1885 que Marseille a pris une part remarquable au mouvement de la navigation entre la métropole et ses colonies; aussi peut-on dire que cela lui a donné, parmi nos autres ports, un rôle tout à fait spécial : c'est aujourd'hui le port colonial de la France et l'expansion que nous désirons lui assurera, il n'en faut pas douter, une prépondérance plus grande encore.
L'activité des relations est surtout très importante entre Marseille et nos nouvelles colonies de Flndo- Chine et de Madagascar. Mais, à côté du développement de sa navigation dans l'Océan Indien et le Pacifique, notre port a étendu ses anciennes relations avec nos colonies de l'Atlantique et s'est créé, même dans nos établissements de la côte occidentale d'Afrique, un nouveau domaine commercial .
Toutefois, malgré les besoins considérables de Tinduslrie marseillaise si active et si variée, la quantité de produits coloniaux qu'elle absorbe est insuffisante. En effet, un fait qui frappe immédiatement, comme le disait
M. Paul Masson, c'est que Marseille, qui est surtout un port d'importation, vend cependant beaucoup plus aux colonies qu'elle ne leur achète.
Il pourrait sembler qu'il y a là une situation désavantageuse à la fois pour les colonies et pour Marseille, car, pour que les relations entre elles se développent, un certain équilibre des importations et des exportations parait nécessaire. Comment les colonies pourraient-elles prospérer, si elles ne trouvent pas l'écoulement de leurs produits en France ? Il est donc bien à souhaiter, pour la consommation de ces produits et l'augmentation du trafic de Marseille, que les besoins de nos industries augmentent et surtout que Tamélioration des voies de pénétration permette d'introduire les marchandises coloniales dans un rayon beaucoup plus étendu. Mais le manque d'équilibre actuel en faveur des exportations n'a rien d'extraordinaire pour les colonies : c'est un phénomène naturel aux pays neufs d'avoir beaucoup à acheter pour opérer leur mise en valeur et pour créer leur outillage économique.
Les besoins de Marseille, et ceux de la région que son trafic alimente, peuvent rendre nécessaire une importation bien plus forte des denrées coloniales ; les débouchés ne leur manqueraient donc certainement pas. Mais pour cela il faut, d'une part, que le sol de nos possessions soit mis en valeur et, d'autre part, il faut que beaucoup de produits actuels des colonies, encore inconnus ou négligés, puissent être utilisés par l'industrie marseillaise et puissent donner en conséquence un aliment important au commerce.
Ce sera l'œuvre de nos musées coloniaux de présenter à l'examen du commerçant et de ^industriel les marchan-
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La transformation de Marseille
Les pieux quartiers. — Un voyageur anglais disait de Marseille, en 1777 : « La vieille ville est Tune des plus malpropres et des plus mal bâties de l'Europe ; je n*ai jamais eu le courage de pénétrer dans son enceinte d'une insupportable saleté. » Toutes les rues, ajoute M. Augustin Fabre, étaient dans un état dégoûtant. On jelait sur la voie publique toutes les ordures des maisons, et on ne se donnait pas même la peine de les descendre dans la rue : on jugeait plus facile et plus commode de s'en débarrasser par les fenêtres. Partout on rencontrait des cloaques infects. »
La situation à laquelle il est fait ainsi allusion est vieille déjà de cent vingt-cinq ans, et on pourrait néanmoins répéter aujourd'hui les mêmes paroles presque sans rien y changer. Marseille contient encore, en effet, un vaste et considérable quartier certainement indigne d'une grande cité.
Ce quartier ne forme plus, comme autrefois, un seul et immense pâté de maisons privées d air et de jour ; il a été coupé en deux tronçons, grâce à de larges voies qui Tout transpercé de part en part. Mais ces coupures n'ont fait que rendre plus visible et plus appréciable l'état affreux dans lequel on a laissé tout ce que la pioche des démolisseurs n'a pas abattu. A deux pas des grandes artères, subsistent des ruelles infectes (hms
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prochable et font, à ce point de vue particulier, l'admiration de tous ceux qui les visitent et y séjournent.
Une police, bien qu admirablement dressée, ne suffirait pas à assurer à notre ville l'aspect de propreté que nous voulons pour elle, si un service de nettoiement ne laissant rien à désirer n'était pas organisé. Or, ce service, fait tantôt par la régie municipale, tantôt par entreprise privée, coûte fort- cher, mais ne donne pas tous les résultats que l'on pourrait en attendre.
Le matériel et le personnel employés à ce service du nettoiement sont l'un et l'autre trop peu nombreux; dans ces conditions, des quartiers entiers sont bien souvent négligés, les autres sont desservis sans fixité et sans régularité .
Les voies les plus centrales, qui auraient besoin d'un service permanent de balayage, sont loin de le posséder. D'autre part les fontaines, les squares, les monuments publics sont laissés souvent à l'abandon. Les eaux de nos bassins sont noirâtres et sales; les plates-bandes de nos jardins sont parsemées de vieux journaux.
Une réorganisation complète s'impose et il sera facile, nous le répétons, à une municipalité soucieuse du bon renom de notre cité, de faire cette réorganisation; il suffira qu'elle montre une volonté ferme et une résolution énergique.
Chaque année des arrêtés sont pris pour obliger certains propriétaires à reblanchir les façades extérieures de leurs immeubles; malheureusement, les édifices communaux ne sont pas astreints à ces mesures de propreté, et ce sont eux pourtant qui en auraient souvent le plus urgent besoin. Comment pourra-t-on jamais arriver à faire prendre aux simples citoyens des
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Les rénovations à faire. — Grâce aux percées qui ont été faites dans le vieux Marseille, cette partie de notre ville se subdivise aujourd'hui en trois quartiers principaux . Le premier forme un large triangle dont la base est le quai nord du Vieux-Port et le sommet la place de la Joliette ; les côtés sont tracés Fun par la rue de la République, l'autre par les quais du bassin de la Joliette. Le second quartier du vieux Marseille est un vaste quadrilatère compris entre la Cannebière, le cours Belsunce, la rue Colbert et la rue de la République. Le troisième, enfin, est un parallélogramme irrégulier dont les côtés sont formés par la rue d'Aix, le boulevard des Daines, la rue de la République et la rue Colbert.
Ces trois quartiers ont besoin d'une rénovation complète et un ministre, qui avait bien voulu pénétrer il y a quelques années dans leurs rues tortueuses et étroites, s écriait, avec raison : « Le meilleur moyen de les assainir, c'est de les faire disparaître.»
Le premier de ces trois quartiers, celui de l'Hôtel de Ville, devait, dans les projets, être complètement rénové à la suite du percement de la rue de la République, alors rue Impériale. Mais les événements qui se produisirent à cette époque empêchèrent la mise à exécution des plans qui avaient été dressés, et les choses en sont restées jusqu'à aujourd'hui dans leur état ancien.
Deux artères principales, la Grand'Rue et la rue Chevalier-Roze, dont l'élargissement avait été entrepris, ont été laissées à moitié ébauchées ; quant au reste, rien même n'avait été commencé.
Il s'agira, le jour où on le voudra, de dégager considérablement notre Hôtel de Ville, entouré de masures
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plus les esprits depuis quelques années et c'est celui d'ailleurs, il faut le reconnaître, dont la rénovation est la plus urgente. Placé entre la Bourse et l'Hôtel des Postes, il forme une barrière que 1 on n'ose pas franchir et que tout bon Marseillais cache soigneument aux étrangers, comme l'on cacherait une plaie honteuse.
Divers projets avaient été présentés pour la transformation totale du quartier « de la Bourse », mais aucun n'a pu définitivement aboutir. Il s'agit là surtout, puisqu'on n'est point gêné par des différences de niveau très importantes, de laisser parvenir le plus possible l'air et le jour dans des endroits qui en sont complètement privés.
Le dernier projet présenté, celui qui a reçu une semiapprobation officielle, est basé sur le prolongement, dans la direction de la rue Colbert, de la rue Saint- Ferréol et de la rue Pavé-d'Amour. A Tintersection de cette dernière voie et de la Grand'Rue serait établie une vaste place circulaire de 80 mètres de diamètre, sur laquelle viendraient prendre naissance sept rues larges et spacieuses.
L'exécution de ce plan exigerait la démolission de 497 maisons, situées dans 36 rues et 4 places qui disparaîtraient à peu près complètement. Au total, le quartier de la Bourse a une surface de 63. 065 met i^s, dont 20.590 sont occupés par les rues actuelles, 40.785 par les immeubles à exproprier et L690 par les immeubles appartenant à la Ville elle-même. Si le plan que nous venons de signaler était enfin exécuté, les voies projetées occuperaient 32.955 mètres et les nouveaux immeubles le restant de la surface, soit 30.110 mèlres carrés,
su.
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de vouloir rénover d'un coup tout un quartier d'une ville! Si nos ressources nous le permettaient, assurément il serait préférable d'entrer dans cette voie, mais puisqu'elles ne nous le permettent pas, ne peut-on pas entreprendre par morceau cette œu\Tede rénovation? Du jour où les plans sont déOnitivement établis et adoptés, il suffit den poursuivre avec méthode l'exécution, lente peut-être, mais sérieuse.
On répond à cela que la dépense sera forcément plus élevée en agissant ainsi et que le prix des immeubles à exproprier s'élèvera au fur et à mesure de la marche des travaux. Cela n'est d'ailleurs pas prouvé et, d'autre part, on peut dire que le prix des terrains primitivement achetés auront aussi une valeur supérieure. En tout cas, comme il ne parait pas possible, pour le moment du moins, d'avoir recours à une vaste combinaison financière, permettant d'accomplir en bloc la rénovation de vieux quartiers, le procédé que nous recommandons est le seul pratique, si l'on veut aboutir.
Que, pendant un certain nombre d'années, nos édiles n'aient en vue que cet objectif et il est certain qu'en faisant, par ci par là, quelques économies budgétaires qui sont certainement faciles, ils arriveront à ébaucher, au moins d'une façon assez nette, la silhouette du Marseille rénové. Mais pour arriver à celte solution, nous serions même décidé, nous le répétons, à engager l'avenir et à recourir à l'emprunt.
D'ailleurs, des trois grands quartiers à transformer, celui de la Bourse seul a donné lieu, récemment, à l'établissement d'un projet financier. Ce projet fixe la dépense totale à la somme de 44 millions qui se subdivise ainsi :
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concours de Sociétés puissantes, capables de se charger à forfait de toute 1 entreprise. Et ces Sociétés puissantes, ou elles ne se sont pas présentées ou on n'a pas voulu, jusqu'ici, entrer en négociation avec elles.
Charroi et tramways. — Marseille, en quelques années, par suite de Taccroissenient de sa population, s'est développée et étendue dans toutes les directions, et c'est ainsi que, peu à peu, des quartiers presque déserts se sont transformés et peuplés. En même temps, les usines, les fabriques, les magasins et enîrepùts ont été obligés^ à leur tour, d'émigrer loin du centre et il en est résulté, entre ces établissements, les ports et les gares, un mouvement de charroi considérable. Le fardeau que l'homme pouvait, dans la ville ancienne, transporter à bras, a du être charrié sur voiture et, d'autre part, l'accroissement de nos relations commerciales a du modifier complètement tout ce qui existait comme moyens de locomotion.
La topographie de notre ville, d'autre part, a forcément obligé tous les véhicules en marche à emprunter journellement les quelques voies larges et spacieuses que possède Marseille. De là un encombrement de nos rues centrales, tel que l'on peut difficilement s'en faire une idée. ATinterscction de la Cannebière et des Cours, des mesures sévères de police ont dû être prises ; mais ailleurs, dans la rue de Rome en particulier, malgré la meilleure volonté, la circulation est sans cesse interrompue. Aussi a-t on proposé, non sans motif, d'élargir notablement cette chaussée en supprimant les trottoirs et en créant, comme à la rue de Rivoli à Paris, comme au début de l'avenue de la
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transbordement. La Compagnie des Tramways, de sa propre volonté ou de celle de la Municipalité, au lieu de réagir contre cette mauvaise tendance a cherché à la laisser saccroitre.
Il était bien facile de* tracer autour de Marseille un vaste cercle, qui aurait été diamétralement parcouru par des lignes de tramways desservant le centre de la ville, alors que les lignes de banlieue auraient eu leur point de départ à divers endroits de la périphérie. Au lieu d'agir de cette façon, qui paraissait sage et facile, on a voulu donner aux lignes de banlieue un point initial au centre même de la cité. De là, une situation défectueuse que l'on a déjà signalée et qui a pour conséquence de rendre, à certains points, la circulation des tramways impossible.
A toute minute, on voit, dans diverses rues, un long chapelet de véhicules s'immobilisant les uns les autres. A cet accident, produit le plus souvent parce que les voies de garage ne sont pas dégagées au bon moment, se joignent le charroi des principales artères de la ville, les embarras de la voie publique, mille autres ennuis enfin, et tout cela met à néant la régularité et la vitesse, sans lesquelles les tramways ne sont ni utiles ni agréables.
Le remède à ce mal est facile à trouver ; espérons qu'on le cherchera.
Les Boulevards exlérieiiis. — S'il est possible, par des mesures de police et grâce à de l'ordre et de la méthode, de diminuer quelque peu cet encombrement des rues de Marseille, dont tout le monde se plaint si amèrement, il est certain que ce ne sont là que des palliatifs, alors que des remèdes sérieux sont absolument nécessaires.
Saint-Just; leur chaussée centrale, de largeur variable, aura au minimum 16 mètres et sera très suffisante pour assurer toute la circulation actuelle. On estime qu'en moyenne ces boulevards réduiront de 50 o/o le charroi (le rintérieur de la ville; en effet, il permettront de desservir facilement les quartiers du Merlan, de Belle- Vue, de Malpassé, de la Rose, de Saint-Just, des (-lliartreux, etc. Les minoteries de la Valentine, les huileries de Saint-Just, les savonneries des Chartreux el bien d'autres usines auront, grand intérêt à faire adopter cet itinéraire par leurs marchandises.
De Saint-Just, les boulevards extérieurs rejoindront les bords du Jarret et suivront ce ruisseau jusqu'au boulevard Baille, en traversant ainsi le chemin de la Blancarde; du boulevard Baille, il sera facile d'atteindre les quartiers industriels de Menpenti et du Rouet.
Malheureusement, nous le répétons, ces boulevards extérieurs, entrepris depuis nombre d'années, sont laissés en suspens et des tronçons seuls ont été définitivement aménagés. Dans ces conditions, l'œuvre rêvée est nulle et n'aboutit forcément à aucun résultat. C'est ce qu'il faut avec peine constater, toutes les fois que l'on s'occupe des affaires de Marseille : des projets sont dressés, des devis sont faits, des dépenses sont prévues, des travaux sont commencés, puis, subitement, tout s'arrête et l'on ne sait jamais quand cela recommencera.
Les boulevards extérieurs répondent cependant, nous venons de le voir, a un besoin pressant; d'auti^e part, leur dépense ne peut pas être trop considérablement forte, puisqu'il s'agit seulement de traverser des campagnes et des jardins. Dans ces conditions, on peut
bien faire retomber la faute de leur non-achèvement sur les lenteurs administratives et Tincurie de lautorité supérieure.
Nous demandons au plus tôt lachèvement de ces boulevards ; ils n'auront, d'ailleurs, du boulevard Baille aux Anciens Abattoirs, qu'une longueur totale de 5.500 mètres, et ils rendront néanmoins à notre ville les plus sérieux services. Ces boulevards seront forcément reliés à toutes les routes partant du centre de la ville et, entre autres, à ce nouveau boulevard Jeanned'Arc qui, par la rue Briffaut, doit réunir les quartiers de la plaine Saint-Michel à ceux du cimetière Saint- Pierre, de la Blancarde et de la Pomme.
Les projets Waller frères. — La transformation de la traction animale en traction mécanique ou, mieux encore, en traction électrique, amène tous les jours des améliorations que nous avons le devoir de signaler ici. Après avoir modifié d'une façon radicale le mode de transport des voyageurs, grâce à l'établissement des tramways électriques, cette transformaRon cherche à s'étendre au transport des marchandises de nos ports et de nos gares dans les usines, et vice-versa. Elle serait d'autant mieux accueillie qu'elle contribuerait, pour une large part, à atteindre le résultat que nous recherchions tantôt, c'est-à-dire le moyen de diminuer, le plus notablement possible, Tencombrement de voies centrales de notre ville, tel qu'il est produit aujourd'hui par le charroi.
Le cahier des charges de la Compagnie Générale des Tramways donne déjà à cette administration l'autorisation de transporter sur ses lignes les marchandises et
les matériaux qui sont actuellement transportés par des charrettes, camions et autres véhicules pour poids lourds. Mais la Compagnie des Tramways, qui n'aurait pu d'ailleurs s'occuper de ces transports que pendant la nuit, afin de ne pas troubler le service des voyageurs, n'a pas cru, jusqu'ici au moins, devoir entrer dans cette voie.
Par contre, MM. Waller frères sont les auteurs de projets ayant pour but spécial le transport des marchandises, dans le territoire de la commune de Marseille, par voie ferrée et par traction mécanique. Leurs projets ont subi les enquêtes nécessaires, ont obtenu les autorisations indispensables et ont suivi, en un mot, toute la filière administrative imposée en France à la moindre tentative individuelle.
Le but de MM. Waller frères était, en principe, de relier la gare maritime d'Arenc à celle de Saint-Marcel, en contournant la ville dans la direction de l'Est, presque parallèlement à la ligne des boulevards extérieurs dont nous avons parlé tantôt. Leur voie ferrée, en conséquence, se dirigeait d'Arenc sur le quartier du Canèt, puis sur celui de Saint-Barthélémy ; de là, elle contournait Saint-Just pour atteindre Saint-Jérôme et la Rose. De la Rose, cette voie ferrée se dirigeait sur le village des Olives, puis sur celui ,de la Valentine en suivant, en majeure partie, la grande route de communication et, de la Valentine, elle se poursuivait sur la gare de Saint-Marcel^ son point terminus.
Ayant obtenu, en faveur de leurs projets, la déclaration d'utilité publique, MM. Waller frères auraient dû en entreprendre les travaux immédiatement, d'autant qu'un délai de cinq années seulement leur était accordé
pour achever leur œuvre. Ils ne l'ont poinl fait et ont ainsi permis qu'une violente campagne s'engageât contre leur entreprise, et qu'une demande de déchéance reçût maintes approbations.
Ils y ont répondu en réclamant la concession de divers embranchements devant se souder à la ligne principale et permettant, à la ligne ferrée qu'ils veulent exploiter, de desservir de nombreuses agglomérations industrielles comme celle du Merlan d'une part, celle des rives de TRuveaune de l'autre, etc. Cette concession a été de nouveau accordée à MM. Waller frères et il est aujourd'hui certain que la demande de déchéance qui avait été soulevée contre eux n'aura aucune suite. On peut même dire que les premiers travaux seront commencés sous peu.
Les réclamations qui ont été formulées contre les projets dont nous nous occupons, l'ont été presque uniquement par le Syndicat des ouvriers camionneurs et le Syndicat des entrepreneurs de camionnage. A première vue, on peut craindre, en effet, que le transport • économique des marchandises dans une partie de la banlieue de Marseille ne porte atteinte aux intérêts de quelques professions. Mais, quand on y réfléchit, on voit immédiatement l'inanité de ces craintes.
Si l'on nous avait dit, il y a vingt ans à peine, qu'un jour notre ville serait sillonnée en tous sens par de masses de voitures marchant à l'électricité et toujours encombrées de voyageurs, il est certain que nous n'aurions pas voulu le croire. Néanmoins, cela est, et nous devons reconnaître que ce sont les tramways qui ont créé les voyageurs. Eh bien, il faut affirmer, avec juste raison, que le même phénomène se produira sans nul
doute pour les marchandises et que, plus on mettra a la disposition de ces marchandises des moyens de transport faciles, rapides et peu coûteux, plus on les entraînera dans un mouvement dont les travailleurs profiteront en une large mesure.
Éclairage et électricité. — Nous avons eu déjà l'occasion de faire connaître quelle était la situation de Marseille au point de vue de 1 éclairage public et privé, et nous avons dit combien des réformes et des améliorations s'imposaient à ce sujet, comme à beaucoup d'autres.
La Ville est liée par traité avec la Compagnie concessionnaire jusqu'au 31 mai 1907 et les tentatives, qui avaient été dirigées par l'Administration municipale pour faire admettre que la concession était valable seulement pour l'éclairage au gaz et non pour l'éclairage électrique, ont piteusement échoué.
Forte de son droit, la Compagnie n'en a pas abusé ; elle s'est installée pour fournir l'éclairage électrique partout où on le lui a demandé et, qui plus est, elle a bien voulu proposer à la municipalité de diminuer d'une façon notable et sans délai le prix du gaz ; elle renonçait même à son monopole d'éclairage, et cela à la seule condition qu'on lui donnerait, à égalité de prix, la préférence sur les autres concurrents.
Ces propositions étaient d'autant plus acceptables qu'elles assuraient à la Ville et aux particuliers, d'ici à 1907, une économie sur l'éclairage de plus de 10 millions. Mais, sur la proposition du maire de Marseille, le Conseil municipal les a repoussées avec l'a rrière-pensée, d'ailleurs nullement déguisée, de voir cet important
service de Téclairage exploité direclement un jour par la Ville elle-même.
Ainsi, à l'heure où chacun crie contre les monopoles et réclame leur suppression, on veut créer le monopole le plus dispendieux et le plus tyrannique qui puisse exister : celui de la Commune.
Nous venons de dire : monopole dispendieux; il faut ajouter : dispendieux pour le consommateur de gaz d'une part, dispendieux aussi et surtout pour le contribuable. Pour avoir ce monopole, la Ville devra en effet posséder des usines : elle devra en conséquence ou acheter celles qui existent ou en faire construire de nouvelles, et de là une dépense que Ion peut évaluer à 10 millions. Somme considérable, vu la situation de nos finances municipales.
Mais, si Ion admet ces dépenses faites et réglées, il restera encore en suspens la question si complexe des nouveaux procédés d'éclairage ; ces procédés, la Ville devra leur donner une solution, si elle ne veut pas mettre ses administrés dans une situation d'infériorité avec les habitants des autres villes de France et de l'étranger. Or, cette solution entraînera forcément de nouvelles dépenses, toujours à la charge des finances municipales.
A tous ces points de vue, et à bien d'autres qu'il serait trop long d^énumérer ici, nous devons nous déclarer tout autant les adversaires du monopole communal que du monopole particulier. Partisans du progrès, nous voulons laisser le champ libre à toutes les innovations dont notre Ville pourra profiter, dès demain. Et ne sont-elles pas là, en eff'et, prêtes à surgir toutes ces innovations? Ne peut-on pas supposer que
la Compagnie des Tramways aura, un jour, suffisamment de force pour faire marcher non seulement ses voitures, mais aussi pour assurer une partie de Téclairage, ou tout au moins pour distribuer de Ténergie électrique dans nombre d'usines ou d'ateliers?
D'autre part, notre Chambre de Commerce n'a-t-elle pas été chargée d'étudier un avant-projet de distribution d'énergie électrique, au moyen de chutes hydrauliques ^empruntées 'à la Durance? Et l'exéctition de ce projet, dressé sur la demande même du Ministre des Travaux Publics, par les ingénieurs des Ponts et Chaussées, n'aura-t-il pas pour but de transformer complètement la situation de Marseille ?
Le canal de dérivation, sur lequel seront établies quatre chutes destinées à fournir la force motrice initiale, aura son origine sur la rive-gauche de la Durance, à 2,500 mètres environ en aval du pont de Mirabeau. Sur chaque chute existera une usine génératrice'd'une puissance moyenne de cinq mille chevaux et fournissant le courant pour être transmis directement aux lignes primaires de transport.
Ces lignes traverseront la plaine de Meyrargues et se dirigeront sur Aix, puis sur Saint-Louis près Marseille. Là, elles contourneront l'agglomération urbaine, en passant par Sainte-Marthe^ Saint-Just, Saint-Barnabe et Saint-Loup, pour atteindre le quartier de la Capelette, après avoir recoupé toutes les grandes voies industrielles.
Trois stations, situées à Saint-Louis, à Malpassé et au Pont-de-Vivaux, recevront le courant et seront chargées de porter l'énergie chez l'abonné. Cette énergie pourra fournir, non seulement l'éclairage si cela est nécessaire.
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maiH «surtout le^ forces récbmée^ par nos usines, nos afeiler^ non cna!:wn:^ Quelle transformation étonnante que celle qui ra donner, au tonmeor et à Toaviière enfermée dans leur petite ctiambre, la puissance voulae pr>nr mettre en mouvement le tour de Tun, la machine à coudre de Faulre! Or, cette transformation, nous {>oavonH en être les témoins dés demain.
/>! question des eaux. — A lepoque où une dérivation des eaux de la Durance, rivière flottable dépendant du domaine public, fut concédée par l'Etat à la Ville de Marseille, une loi inter\int et limita, à la date du 21 février 1903, la durée maxima de toutes les concessions.On calcula, à ce moment, le coût probable des travaux à exécuter, cl on régla le taux des redevances de manière à couvrir l'intérêt de Tamortissenient des sommes considérables qui allaient être dépensées pour mener à bonne fin celle grande entreprise.
On devait donc penser que le terme de la concession venant à échéance et toutes les dépenses d établissement du canal étant soldées, les redevances n'auraient plus désormais à couvrir que les frais d'administration et les frais d'entretien avec un excédent modéré, en vue dos améliorations futures. Les usagers du canal, quels qu'ils soient, urbains, suburbains ou ruraux, avaient en conséquence l'espoir que le terme de la concession leur assurerait un large dégrèvement sur le taux des taxes qui leur sont actuellement imposées. Ils étaient convaincus du moins que ces taxes, si elles devaient être révisées, ne seraient remaniées que pour être réduites.
Or. toutes ces espérances viennent d'être déçues par IVipparition subite d'un projet qui bouleverse complè-
temenl tous les règlements en vigueur et qui, sans diminuer en rien les charges totales, les fait supporter par les immeubles, au prorata de leur valeur et de leur revenu net (1). Mais, ainsi qu'on l'a dit, ce n'est pas là un projet de tarif des redevances des eaux, c'est le projet d'un impôt foncier communal ! Tel immeuble d'un revenu élevé peut n'avoir besoin que d'une faible concession, tel autre d'un faible rendement peut demander une quantité d'eau beaucoup plus considérable. Tout dépend de la destination de l'immeuble.
Certaines maisons, aftectées à une exploitation industrielle ou commerciale, sont louées à un prix très cher, en rapport avec leur importance ou avec l'emplacement qu'elles occupent ; elles n'exigent cependant qu'une quantité d'eau insignifiante. Or, elles auraient désormais à leur disposition, et elles gaspilleraient souvent, des quantités d'eau considérables enlevées aux concessions rurales, concessions rurales dont le projet réduit le nombre au lieu de l'augmenter.
Les propriétaires de notre banlieue ont, à grands frais, nivelé leurs terrains, établi des rigoles, vannes, martelières, transformé leurs cultures, créé des prairies, et c'est, grâce à ces travaux coûteux, que les environs de la ville ont pris cet aspect verdoyant que nos pères n'ont pas connu. Eh bien tous ces résultats, si péniblement acquis, seraient compromis, en partie au moins, si le projet qui nous occupe venait malheureusement à prévaloir.
(1) La nuiilicipalitc qui avait celte prétention est tombée ; celle qui ra remplacée n*a heureusement pas suivi ces errements. Un projet de réglementation des eaux du canal, quelque peu calqué sur le règlement primitif, a été dressé et tout fait supposer qu'il sera défînitivement î^ccepté par Tautorité supérieure,
D'après ce projet, nous le répétons, un immeuble aurait à payer et à recevoir d'autant plus d'eau que sa valeur locative serait plus élevée. C'est là une théorie qui peut être chère à quelques esprits bouleversés par des idées politiques burlesques, mais c'est aussi une théorie dont le moindre exemple montre l'inanité ! Admettons que la Ville prenne en régie, comme le désirent certains, le ser\'ice de l'éclairage dont nous parlions tantôt. Or, pourquoi n'appliquerait-on pas à la consommation du gaz le principe que l'on veut appliquer à la consommation de l'eau ? pourquoi n'obligerait-on pas le propriétaire à user d'autant plus de mètres de gaz et à les payer d'autant plus cher que son immeuble aurait une plus grande valeur locative? Entré dans la voie de l'arbitraire, on ne sait jamais quand on s'arrêtera.
Forcer les riches à gaspiller dix fois plus d'eau qu'il n*en ont besoin, obliger les pauvres à n'en point user et à vivre toujours plus sales, voilà les conséquences du projet qui a été soumis à notre Assemblée communale. N'est-ce pas un tout autre but qu'il y a lieu de poursuivre ? Ne faut-il pas travailler de toutes façons à assurer, aux habitants riches et pauvres d'une grande cité comme la nôtre, les quantités d*eau dont ils peuvent avoir besoin ?
Il ne parait pas possible de demander à la Durance plus d*eau qu elle nous en donne à cette heure ; mais d'autres eaux pourraient être utilisées dans l'intérêt de Marseille : d'une part, en effet, il serait facile de capter les sources qui jaillissent dans la galerie creusée pour relier les mines de Gardanne à nos nouveaux ports ; d'autre part, il serait urgent de mettre praticjue-
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ment à l'étude la captation des eaux de Fontaine-rEvêque, sources du Verdon .
Un avant-projet a été dressé, puis des difficultés sont surviennes et la question est restée en suspens. C'est là qu'il faut pourtant porter tous les efforts, et non dans une réglementation plus ou moins saugrenue du canal de Marseille, . réglementation dont l'unique conséquence serait de priver du bienfait des eaux potables les petits et les humbles ménages de notre cité.
Conclusions pratiques. — Qu'au cours de ce travail nous nous soyons occupé soit des transformations que certains quartiers de Marseille devaient subir, soit des améliorations qui pouvaient être apportées à l'organisation des grands services publics ou des puissantes administrations privées ; que nous ayons étudié le commerce de notre ville, son industrie ou sa marine, partout nous avons reconnu l'impérieuse nécessité d'un vaste plan d'ensemble, à l'exécution duquel chaque citoyen aurait à donner sa part d'intelligence et de labeur.
Quand, il y a plus de quarante ans, on décida de rénover tout le vieux Marseille et de travailler à l'extension générale de notre grande cité, un plan d'ensemble fut dressé et servit à toutes les améliorations locales qui furent alors commencées. Si notre ville put sortir quelque peu des limites dans lesquelles elle était restée jusque là enfermée, si elle put être ornée de rues larges, de promenades et de monuments, elle le dut uniquement à l'exécution méthodique et régulière de ce plan.
Malheureusement les traditions se perdirent avec les années ; plusieurs municipalités crurent faire œuvre
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